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La Société Provancher a connu, au cours de l'année 2002, une 
croissance remarquable de toutes ses activités, ce qui l'amène 
maintenant à envisager de soulager ses bénévoles en accordant 
davantage de contrats de service. 

par J.C. Raymond Rioux 

L'infatigable Daniel Jauvin 
Ornithologue passionné et compagnon éclairé, toujours avide 
de savoir, Daniel Jauvin a su mettre ses talents multiples au 
service du Centre d'interprétation de la Bai e du Febvre comme 
à l'Association québécoise des groupes d'ornithologues dont il 
a assuré longtemps la présidence. 

par Normand David 

5 
Cartographie des habitats agricoles dans la région de 
l'Outaouais. Une région d'intérêt pour la pie-grièche 
migratrice (Lanius ludovicianus) 26 
Cette étude montre l'intérêt d'une cartographie systématique 
des habitats agricoles d'une région pour déterminer les possi-
bilités de conservation d'une espèce déterminée. 

par Benoît Jobin 

L'initiative de conservation des oiseaux de l'Amé- 
rique du Nord et sa mise en oeuvre au Québec 36 
Récemment créé, cet organisme vise à favoriser la conservation 
des oiseaux et de leurs habitats en coordonnant les initiatives 
et en favorisant les partenariats sur tout le continent nord-
américain. 

par Luc Bélanger, Christine Lepage et Raymond Sarrazin 

Arthur Labrie, chimiste et bâtisseur de l'organisation 
gouvernementale des pêches au Québec (1905-2003) 
Récemment décédé, le Dr Arthur Labrie a joué un rôle clef 
dans le développement des pêches au Québec tant sur le plan 
gouvernemental que sur le plan de la recherche-développe-
ment. La Société Provancher se devait de rendre hommage à 
ce grand bâtisseur. 

par Lucien Poirier 

Le dérapage du processus d'abscission foliaire 
à l'automne 2002 
Une savante explication qui montre comment, pour compen- 
ser la sécheresse de l'été, les activités physiologiques des arbres 
encouragées par le beau temps se sont poursuivies plus tard à 
l'automne 2002, retardant la chute des feuilles. 

par Jean-Robert Thibault 

Marie-Victorin, témoin expert dans une cause 
sur un marécage du lac Saint-François, le Saint- 
Laurent. Un témoignage d'actualité. 11 
Soixante ans plus tard, le rapport rédigé par Marie Victorin et 
repris par Jacques Rousseau, fondé sur l'étude des communau-
tés végétales caractéristiques des marécages, est encore d'ac-
tualité dans le débat qui entoure les variations de niveau du lac 
Saint-François et la protection des milieux naturels. 

par André Bouchard 

Fourmis et fertilité des sols dans les pessières 
à lichens 22 
Bien que les nids de fourmis accroissent la fertilité du sol, ils ne 
semblent pas pour autant favoriser les semis d'épinette noire 
dans les pessières à lichens. 

par Benoit Latieur  

Première mention d'un loup en Estrie depuis plus 
de 100 ans 
Comme l'ont confirmé les analyses génétiques, les mesures 
morphométriques et crâniennes montrent que l'animal cap-
turé en Estrie en janvier 2002 était bien un loup, une espèce qui 
avait disparu de cette région depuis plus de cent ans... 

par Hélène Jolicœur 

Communautés de micromammifères le long 
d'une emprise de lignes de transport d'énergie 
électrique située en forêt boréale 
Selon cette étude, l'abondance totale en petits mammifères sur 
une emprise en forêt boréale est au moins égale à celle consta- 
tée dans la forêt mature adjacente. 

par Christian Fortin et G. Jean Doucet 

Un exemple de recherche au service de la gestion des 
populations: le suivi du plan de gestion de l'orignal 
(Alces alces), 1994-1998. 
Le succès des plans de gestion des populations d'orignaux 
pose le problème du juste équilibre entre des densités assez 
élevées pour assurer une chasse agréable et assez faibles pour 
assurer un environnement sain et des impacts anthropiques 
acceptables. 

par Réhaume Courtois, Jean-Pierre Ouellet, 
Catherine Laurian, Daniel Sigouin, Laurier Breton, 

Sylvain Saint-Onge, Johanne Labonté 

Correctifs sur certaines mentions de l'Atlas des 
amphibiens et des reptiles du Québec 
Cet article montre que les mentions faites loin de l'aire de 
répartition connue d'une espèce requièrent des preuves for-
melles et un processus de validation amélioré afin d'éviter des 
conclusions erronées. 

par Jean-François Desroches 
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tude (substances émergentes et envahissement parles espèces 

71 toxiques), ainsi que des usages à reconquérir (baignade, 

cueillette des mollusques). 
par Jean Painchaud, Serge Villeneuve et Jean Burton 

La rainette faux grillon boréale (Pseudacris macu-
lata) : présence officielle validée au Québec 
Basé sur l'écoute du chant du mâle au printemps, l'inventaire 
mené à la baie James avec des moyens importants a permis la 

capture d'un premier individu et l'observation de trois popu-

lations de cette petite rainette, laissant ouverte la question du 

statut de l'espèce au Québec. 
par Christian Fortin, Martin Ouellet et 

Marie-Josée Grimard 

Le Carrefour de la recherche forestière 2003 76 
Le succès de ce Carrefour montre l'importance du rôle que le 

recherche forestière est appelée à jouer dans la préservation 
des forêts, de notre environnement et de notre qualité de vie 

au cours du prochain quart de siècle. Le Naturaliste canadien 

se devait de donner ici un résumé partiel des travaux présentés 
lors des trois Colloques du Carrefour. 

par Vincent Roy, Stephan Mercier et Jean-Guy LaJlainrne 

La filière de la production des plants au Québec: 
de la semence à la plantation 77 
Des nombreux exposés présentés lors de ce Colloque, il ressort 
que le succès d'un programme de reboisement repose sur la 

convergence des opérations de production de graines et de 

plants et des pratiques sylvicoles en plantation. 

La fertilité des sols et la productivité forestière 85 
Des exposés concernant l'effet sur la fertilité des sols des 
pratiques forestières, des pluies acides ou du réchauffement 
climatique, se dégage la nécessité de mieux connaître la régio-

nalisation des phénomènes observés, tant ceux-ci sont varia-

bles d'un site à l'autre. 
par Catherine Périé 

Les trois pôles du développement durable 89 
L'auteur présente un nouveau paradigme planétaire qui fait 
reposer le développement durable sur une pleine harmonie 

entre l'environnement, la société et l'économie et il en propose 

une représentation graphique originale. 
par Benoît Gauthier 

Lutte aux changements climatiques : Vers la mise 
en oeuvre du Protocole de Kyoto au Québec 98 
De nombreuses initiatives, comme l'adoption d'un Plan 

d'action sur les changements climatiques ou la création du 

consortium Ouranos, ont placé le Québec en tête des provin-
ces canadiennes dans la mise en oeuvre du Protocole de Kyoto, 

mais d'autres mesures de réduction des émissions de GES 

seront encore nécessaires pour atteindre le niveau requis. 
par Marie Christine Dubé  

La modélisation du climat dans les mers intérieures du 
Canada : baie d'Hudson et golfe du Saint-Laurent 117 
La modélisation des climats des mers intérieures du Canada 
doit prendre en compte les rétroactions entre l'atmosphère, 

l'océan et la glace marine : un programme intégré d'observa-
tions continues des variables océanographiques et météorolo-

giques serait nécessaire pour valider les modèles numériques 

en développement. 
par Philippe Gachon et François J.Saucier 

Parcs Québec offre maintenant deux programmes 
scolaires réseau pour les élèves de 8 à 12 ans 123 
Inspirés par la nouvelle pédagogie par projet, les programmes 

scolaires conçus par Parcs Québec placent l'élève au coeur de 
l'action et développent chez lui des attitudes favorables à la 

protection des milieux naturels et un sentiment d'apparte-
nance à l'égard de « son parc national o. 

par René Charest et Denise Mondou 

L'île aux Basques en vedette au Musée de Vitoria 126 
L'île aux Basques fait l'objet d'une exposition et d'un colloque 

scientifique au nouveau Musée de Vitoria, capitale de la Com-
munauté autonome basque. 

par Joan Fontcuberta 

Balade sur le web: Des fleurs sauvages du 
Québec aux jardins botaniques du monde 128 

par Marianne Kugler 

129 

131 

En page couverture: Le loup en Estrie (page 40) et la rainette faux-grillon boréale à 

la baie James (page 71 ( deux découvertes récentes au Québec 
Photos Marc-André Grenier et Martin Osellet 

Par leur soutien financier, 

La régularisation du Saint-Laurent 
La remise en question des critères complexes de régularisation 

du lac Ontario et du Saint-Laurent entraînera nécessairement 

un nouvel équilibre dans la distribution des avantages et des 
inconvénients entre la section amont et la section avale. Les 

représentants de celle-ci devront être présents et très vigilants 

dans les études et les consultations en cours. 
par André Carpentier 

Le suivi de l'état du Saint-Laurent: L'eau, les sédi-
ments, les ressources biologiques et les usages 
Dans ce suivi à long terme, une première évaluation fait res-

sortir des aspects positifs (toxiques en nette régression, bonne 

conservation des poissons d'eau douce) et des motifs d'inquié- 

102 le ministère de l'Environnement du Québec, 

nos commanditaires et et les généreux 

bienfaiteurs de la Société Provancher ont 

facilité la réalisation de ce numéro du 

Naturaliste canadien. 
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LE MOT OU PRÉSiDENT 

Rapport annuel 2002 

Les activités de conservation, de protection et d'éducation de la Société Provancher 
se sont tenues au cours de 2002 sous le signe de la continuité. Bien que notre Société 
connaisse une croissance remarquable, ses administrateurs ont d'abord voulu assurer le 
maintien de celles qui ont fait jusqu'à maintenant notre succès. 

Deux autres numéros du Naturaliste canadien ont été publiés, complétant la 126 

année de publication de cette revue fondée par Léon Provancher. Les membres de la 
Société qui ont contribué à la publication de ces numéros n'ont pas ménagé leurs efforts 
pour maintenir la qualité de la revue. 

Les activités éducatives à l'île aux Basques se sont poursuivies et l'embauche d'un 
naturaliste pour les visites guidées a permis, encore cette année, d'enrichir le contenu de 
l'information transmise aux visiteurs. Le taux d'occupation des chalets a été excellent. 
Toutefois, la sécheresse qui a été sévère en 2002 a fait ressurgir la problématique de 
l'approvisionnement en eau douce à l'île. Un comité s'est penché sur cette question et des 
améliorations seront apportées dès 2003. La question du transport des visiteurs a de plus 
été l'objet d'une analyse approfondie et a amené la Société à rechercher une solution à 
long terme. L'acquisition d'un bateau est notamment à l'étude. 

Le territoire du marais Léon-Provancher a aussi monopolisé l'énergie de plusieurs 
membres du conseil d'administration. Des activités d'observation ont été tenues et un 
sentier faunique éducatif  été inauguré. Quelques aménagements fauniques expérimen-
taux ont fait l'objet de suivi pour en vérifier la performance. Le contrôle du vandalisme a 
malheureusement retenu l'attention des responsables du territoire, mais diverses amélio-
rations sont en voie d'être apportées. Le plan d'entretien des sentiers et de l'accès aussi été 
entièrement revu. Des demandes financières pour des plantations, l'installation de bancs 
et le développement d'un programme d'interprétation pour les jeunes ont été adressées 
à divers organismes partenaires de la Société. Les démarches pour l'acquisition d'un lot 
adjacent se sont poursuivies. 

Les membres du conseil d'administration ont tenu en décembre une importante 
journée de réflexion sur l'avenir de la Société. Conscients des limites de ce que peut offrir 
le bénévolat pour notre organisme et de l'accroissement des tâches, ils ont tenté de déga-
ger les perspectives d'avenir et les moyens pour assurer à la Société une meilleure vitalité. 
Ils ont donc profité de cette journée de réflexion pour examiner, dans ses moindres détails, 
l'ensemble des activités de la Société afin d'en améliorer le fonctionnement dans toute la 
mesure du possible. Par exemple, notre revue, Le Naturaliste canadien, rejoint maintenant 

une plus large audience mais nous sommes loin d'être parvenus à son autofinancement. 
Nous entendons prendre cette année les moyens nécessaires afin de l'atteindre. Autre 
exemple, la Société doit alléger le travail des bénévoles qui participent aux nombreux 
projets qu'elle mène au cours d'une année. Des solutions sont envisagées, notamment 
celle d'accorder davantage de contrats de services pour tout ce qui touche le secrétariat et 
l'entretien des milieux naturels sous notre responsabilité. 

LE NATURALISTE CANADIEN, VOL. 127 N 2 ETE 2003 



Les orientations qui découlent de cette importante réunion vont influencer les 
activités de la Société au cours des trois prochaines années. La route est tracée. Il ne nous 
reste qu'à la parcourir en ayant en tête des objectifs clairs. 

J'aimerais, en terminant, profiter de ce présent rapport pour remercier sincère-
ment toutes les personnes qui se dévouent pour faire de notre Société ce qu'elle est main-
tenant, c'est-à-dire un organisme vraiment dynamique et qui rejoint et implique la par-
ticipation de quantité de personnes à ses multiples projets. Permettez-moi de remercier 
particulièrement les membres de notre conseil d'administration, tout comme ceux des 
divers comités, notamment ceux de l'île aux Basques, de la revue Le Naturaliste canadien 
et du territoire du marais Léon -Provancher. Mes remerciements également aux généreux 
bienfaiteurs de la Société Provancher. Ils sont devenus de plus en plus nombreux et sachez 
qu'ils sont fortement appréciés. 

J. C. Raymond Rioux, président 

Québec, février 2003 
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GENS D'ACTION 

L'infatigable Daniel Jauvin 
Normand David 

Né à Aima en 1954, Daniel Jauvin y a vécu jusqu'à 
la fin de ses études collégiales. Son intérêt pour la nature 
meublait la maison familiale, puisque bien des animaux du 
Québec amenés par lui y ont séjourné, y compris une gre-
nouille bleue (oui, oui, c'est un fait), qu'il finit par capturer 
afin de prouver aux incrédules la véracité de cette observa-
tion inusitée. Et, au risque même de contracter la rage, il éleva 
une chauve-souris insectivore. 

Les oiseaux aussi avaient capté son attention et il 
désignait chacun par un nom de son cru le «Moineau à tête 
brune», le « Moineau à épaulettes», le «Moineau à poitrine 
rose », etc. Ce fut toute une révélation lorsqu'il apprit de Jean-
Marc Larouche, l'un de ses professeurs et ornithologue ama-
teur, que chaque oiseau avait son nom propre (Vacher à tête 
brune, Carouge à épaulettes, etc.). Cette injection de savoir 
ne pouvait qu'avoir des effets bénéfiques pour un esprit avide 
de comprendre le pourquoi et le comment des choses. 

Daniel Jauvin séjourna ensuite à Sherbrooke pour 
y suivre le cursus en médecine. Cette odeur de mouffette 
qui persista durant quelque temps dans la résidence des 
étudiants et ces chants de rainette qui y résonnèrent sou-
vent, c'est lui ! Une fois ses études terminées, il s'est établi en 
1979 comme omnipraticien à Saint-François-du-Lac, où il 
vit toujours avec sa famille : son épouse Jocelyne et ses filles 
Isabelle, Amélie et Roxane La famille Jauvin a dû composer 
avec la perte du jeune Simon, disparu accidentellement à 
l'âge de sept ans en 1996. 

La région du lac Saint-Pierre devint vite pour Daniel 
Jauvin le théâtre de ses évasions pour échapper aux lourdes 
exigences de sa profession. Des longues heures passées dans 
une cache, il ramena de magnifiques photos d'oiseaux, qu'il 
utilise lors des conférences qu'il donne toujours à raison 
de deux à quatre par année dans les clubs d'ornithologie. 
Depuis presque 20 ans, il est d'ailleurs l'un des piliers (» vice-
président à vie><) de la Société ornithologique du centre du 
Québec. C'est dans le cadre de cet engagement qu'il parti-
cipa activement à la rédaction et à la production, en 1988, 
du volume L'observation des oiseaux au lac Saint-Pierre, 
un ouvrage qui, à sa façon, a braqué les projecteurs sur des 
milieux à protéger ou à mettre en valeur. 

Depuis les années 1980, Daniel Jauvin adonné beau-
coup de son temps pour que Baie-du-Febvre soit reconnue 
non seulement comme un site de chasse à l'automne, mais 

aussi comme une destination exceptionnelle pour l'obser-
vation des oiseaux. Membre du conseil d'administration du 
Centre d'interprétation de Baie-du-Febvre depuis ses débuts 
(il en est présentement le président), il a participé à la mise 
sur pied du centre en étant aussi tour à tour guide naturaliste, 
vulgarisateur, technicien, architecte et constructeur. Les gre-
nouilles, poissons, reptiles et insectes qui peuplent les viva-
riums du centre, devinez qui les capture? Que dire aussi de 
la volière dont l'étang à canard est alimenté par l'eau de pluie 
du toit du centre ? Et la petite plate-forme placée au nord du 
bassin de la rue Janelle, devenue au fil des ans l'un des points 
vue les plus prisés lors des randonnées d'observation ? C'est 
encore Daniel Jauvin qui l'a érigée avec l'aide d'un complice 
de longue date (Paul Messier) et de son fils Simon, pour la 
somme dérisoire de 500 $ (main-d'oeuvre non comprise, 

bien entendu). 
Les groupes environnementaux du lac Saint-Pierre 

connaissent bien Daniel Jauvin pour ses prises de position 
en faveur de la protection des oiseaux et les instances gou-
vernementales n'hésitent pas a le consulter pour tout ce qui 
touche la faune. Depuis plusieurs années d'ailleurs, il est le 
président du Comité aviseur sur les espèces fauniques mena-
cées ou vulnérables, le groupe de spécialistes qui conseille le 

Normand David est directeur général de 
l'Association québécoise des groupes d'ornithologues. 
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gouvernement du Québec dans le cadre de l'application de 
la Loi sur les espèces menacées et vulnérables. 

Son engagement à la présidence de l'Association qué-

bécoise des groupes d'ornithologues (AQGO), de décembre 
1985 à mars 1996, fut également déterminant. C'est sur son 
son insistance et grâce à sa vision que la revue QuébecOiseaux 
a vu le jour en 1989. La longue aventure de la réalisation de 
l'Atlas des oiseaux nicheurs du Québec, amorcée en 1984 par 
Environnement Canada (Région du Québec) en partenariat 
avec l'AQGO, s'est soldée, grâce à sa détermination prudente, 
patiente et avisée, par un succès retentissant : la publication, 
en 1995, de l'un des ouvrages les plus imposants de l'orni-
thologie nord-américaine (1 295 pages, 1 400 photos). À 
ces statistiques, il faudrait ajouter les milliers de kilomètres 
parcourus et d'heures consenties par Daniel Jauvin pour 
participer aux rencontres quasi-mensuelles des comités de 
travail. 

M. Jauvin est toujours membre du conseil d'adminis-
tration de l'AQGO, à laquelle il ne cesse de rendre des services 
précieux. Porte-parole lucide et tenace de l'organisme dans 
plusieurs dossiers fauniques (oie des neiges, oiseaux migra-
teurs, garde en captivité, contrôle des populations, oiseaux 
en péril, etc), il n'a pas son pareil pour indiquer les solutions 
réalistes et pratiques. Comme le traitement informatisé des  

données n'a plus de secret pour lui, il demeure un collabo-
rateur efficace pour la saisie et la transmission des données 
sur les oiseaux gérées par lui pour le compte de l'Association. 
Pour lui, les problèmes insolubles n'existent pas. Il n'a de 
répit que s'il a identifié le «bobo», compris les mécanismes 
détraqués en cause et apporté le remède approprié. 

Grâce à ses voyages à l'étranger (Cuba, Costa Rica, 
Arizona, Alaska, etc.) et ses randonnées au Québec pour l'ob-
servation des oiseaux, Daniel Jauvin a multiplié ses contacts 
avec de nouvelles facettes de la nature. De la même façon, 
en bon sauvaginier qu'il est, il manque rarement l'ouverture 
de la chasse aux canards. En attente au petit matin dans une 
cache ou en route vers un site d'observation, il enrichit tou-
jours ses compagnons d'avis éclairés les nouveaux logiciels, 
les espèces menacées, le bricolage, la chasse, la culture des 
végétaux indigènes, le dressage d'un chien, sans oublier un 
peu de médecine, comptent parmi les innombrables sujets 
d'échange. Avec attention et grande curiosité, il ne manque 
pas d'approfondir un propos nouveau avec ses interlocu-
teurs. Vous avez compris que sa soif de savoir est infinie. 

Pour les gens qui le côtoient régulièrement, Daniel 
Jauvin est un ami fidèle, toujours prêt à donner un coup de 
main. Infiniment plus nombreuses sont les personnes qui 
bénéficient à leur insu des retombées des entreprises où il 
investit de son temps. Ne soyez pas surpris si un jour vous 
visitez un centre où l'on exposera une colonie de chauves-
souris insectivores, un autre projet innovateur où Daniel met 
à contribution ses talents multiples. 

Il ne me reste plus, au nom de tous, qu'à remercier 
sa famille de laisser un homme aussi généreux exprimer ses 
forces avec autant de mérite. Du travail en grande partie 
accompli dans l'ombre. Sa façon à lui de se reposer c'est de 
ne jamais perdre son temps. 
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NOS GEANDS NÀTURALISTES 

Arthur Labrie, chimiste et bâtisseur de 
l'organisation gouvernementale des pêches 

au Québec (1905 - 2003) 
Lucien Poirier 

Le 5 janvier 2003, mourait à l'âge de 97 ans, le docteur 

Arthur Labrie. Ce personnage fut un artisan-bâtisseur de l'or-

ganisation gouvernementale québécoise des pêches et, ce fai-

sant, de la recherche-développement en pêche au Québec.' 

Détenteur du premier doctorat en science de l'Uni-

versité Laval en 1934, en pleine période de récession éco-

nomique, il fut encouragé par l'abbé Alexandre Vachon à 

réaliser un stage postdoctoral à la station Torry d'Aberdeen 

en Écosse, afin de se spécialiser en technologie des produits 

marins et de travailler par la suite a la station expérimentale 

fédérale de Halifax. 
Comme l'abbé Vachon l'avait certainement anticipé, 

sa formation et son expérience lui permirent d'être sélec-

tionné pour diriger la toute nouvelle Station expérimentale de 

l'Office canadien des pêches qui ouvrit ses portes à Grande-

Rivière, en 1936. 
Le docteur Arthur Labrie oeuvra durant quatre ans 

à la mise en marche de ce laboratoire. Avec ses compagnons 

d'armes, les docteurs Aristide Nadeau et Henri Fougère, il 

s'intéressa à la conservation du poisson, aux techniques 

d'extraction de l'huile de foie de morue et au fumage. Sa 

collaboration avec l'Université Laval lui permit d'accueillir à 

Grande-Rivière, dès 1938, les chercheurs de la station biolo-

gique du Saint-Laurent, alors établie à Trois-Pistoles. 

En 1940, le docteur Labrie fut choisi par le ministre 

Edgar Rochette pour devenir le premier sous- ministre en titre 

du département des pêcheries du Québec. Il s'installa résolu-

ment à son poste jusqu'en 1963. De 1944 à 1960, il travailla 

principalement sous la responsabilité du ministre Camille-

Eugène Pouliot. De 1963 jusqu'à sa retraite en 1967, il occupa 

le poste de premier sous-ministre du ministère du Loisir, de la 

Chasse et de la Pêche. 
Le rôle du docteur Labrie dans la construction de 

l'administration québécoise des pêches est monumental. 

Immédiatement en fonction, il s'investit dans la mission 

de sortir les pêcheries de leur image de carême et de misère, 

d'apporter aux travailleurs de la mer, la prospérité afin de 

consolider une industrie capable de placer les districts mari-

times au rang des grands centres industriels de la province. 

Il s'efforça de promouvoir les pêcheries; il voulait 

qu'elles se distinguent comme intéressantes, fortes et bien 

structurées. Il a cherché à construire une industrie com-

posée d'entrepreneurs-pêcheurs compétents, organisés 
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Ouverture de la halte côtière de Pointe Noire, a l'embouchure du 

Saguenay. juin 1983. À l'avant plan, de gauche à droite: Arthur 

Labrie, Charles Lapointe et Vadim D. Vladykov. 

en coopérative, capables d'offrir des produits de qualité et 

d'innover. Une industrie pourvue d'expertises en économie, 

technologie, biologie et commercialisation pour appuyer sa 

gestion et ses activités. Une industrie qui, à l'image de l'agri-

culture québécoise, pouvait bénéficier d'outils pour appuyer 

son développement, comme le crédit maritime, un service 

d'entreposage et de conservation de la matière première, un 

accès à des chantiers maritimes et à une flotte efficace. Une 

industrie capable de s'appuyer sur des établissements de for-

mation de niveau métier, technique et professionnel et des 

institutions de recherche en science et en technologie. Enfin, 

une industrie capable de dialoguer avec les consommateurs 

québécois, notamment par la radio, et en mesure d'échanger 

avec le Canada et le monde entier grâce à des publications 

spécialisées. 
Durant toute sa vie active, il a exprimé sa confiance 

en la science et en la technologie, sa croyance en l'impact 

de la propagation des connaissances et du savoir-faire ainsi 

qu'une volonté d'axer la recherche sur ces deux pôles simul-

tanément. 
Ainsi en 1962, dans un éditorial paru dans la revue 

Actualités marines (vol. 6 n° 2), il écrivait : « Devant le scepti-

cisme qui accueille souvent, dans le grand public, l'insistance 

Lucien Poirier est directeur régional du MAPAQ 

pour la Gaspésie. 
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que nous mettons à encourager et à promouvoir des recher-
ches de plus en plus poussées dans les domaines technolo-
giques et biologiques, il nous semble opportun de justifier 
cette attitude.» Suit alors une démonstration qui concerne 
l'impact des technologies sur les captures et sur les moyens 
de conservation et de transformation des poissons; puis, il 
fait mention du rôle des biologistes qui doivent étudier les 
stocks exploités et leurs relations avec le milieu (proie, cou-
rant, température, salinité...) de façon à assurer des stocks 
adéquats pour l'avenir et de conclure... « Maintenant, la 
base est solidement établie, bien des préjugés ont disparu, les 
efforts individuels s'épaulent et se complètent. Technologie 
et biologie se prêtent main-forte, leurs objectifs se situent 
dans un plan commun. Les faits parlent, ils sont là, devant 
nous, simples, inéluctables. » 

Les faits parlent! 

Examinons la liste de ses principales réalisations en 
science et technologie alors qu'il était sous-ministre des 
pêcheries. 

Dès le départ, il convainc l'Université Laval d'installer 
sa Station de biologie du Sain t-Laurentà Grande-Rivière où le 
Département des pêcheries aménage un bâtiment de recher-
che dont il assume une grande partie des coûts de fonction-
nement. Cette station de recherche fut ouverte en 1941. Elle 
fut d'abord dirigée par le docteur Jean-Louis Tremblay. Vers 
1950, la station devint permanente et fut transférée directe-
ment au Département des pêcheries. On la nomma Station 
de biologie marine de Grande-Rivière et on la plaça sous la 
responsabilité du docteurAlexandre Marcotte. Aujourd'hui, 
cette station est reconnue ajuste titre comme le berceau de la 
recherche océanographique québécoise. 

Dès 1940, il incite son collègue et ami, le docteur 
Vadim D. Vladykov à entreprendre des travaux, jugés encore 
aujourd'hui comme exemplaires, sur le béluga; il le recrute 
en 1942 pour prendre charge du Service de biologie et d'un 
programme de recherche en biologie des pêches à Québec. 

En 1944, il instaure, en collaboration avec le sous-
ministre des pêcheries de la Nouvelle-cosse, le docteur 
Douglas Cooper, un programme de recherche sur le hareng. 
La contribution de la province fut de déléguer le docteur 
Louis [.auzier de la Station de biologie de Grande-Rivière, qui 
deviendra un grand océanographe canadien. Le programme 
«Harengus» est encore considéré aujourd'hui comme un 
modèle de collaboration scientifique qui a favorisé l'avance-
ment des connaissances et la résolution de problématiques 
industrielles. 

En 1947, il ouvre à Grande-Rivière l'École d'appren-
tissage en pêcheries, dont le premier directeur fut Louis 
Bérubé. Cette institution deviendra par la suite l'Institut des 
pêches, puis le Centre spécialisé des pêches (CSP). 

En 1950, il ouvre la Station de biologie des Îles-de-la-
Madeleine à Gros-Cap et y recrute le docteur Paul Montreuil 
avec la mission de documenter et de contrer le déclin des 
stocks de homard. On décide alors d'accroître la taille com- 
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merciale de l'espèce. Cette seule mesure plaçait déjà, et pour 
très longtemps, le Québec à l'avant-garde de la gestion de la 
pêche du homard. 

En 1950, il ouvre une station expérimentale à La Ta-
batière, sur la Basse-Côte-Nord, sous la responsabilité du 
technologiste Jean-Marie Boulanger, axée surtout sur les 
pêches exploratoires et les transferts de technologie. 

Vers 1953, avec l'appui du docteur Aristide Nadeau, il 
installe à Gaspé un laboratoire d'analyse qui va promouvoir à 
la fois l'inspection et l'amélioration de la qualité des produits 
marins. 

En 1958, il ouvre le Centre biologique de Québec qui 
accueille un groupe de recherche en biologie et technologie 
ainsi que l'Aquarium de Québec dont le docteur Paul Mon-
treuil fut le premier directeur et Gaston Morin le premier 
administrateur. 

Enfin, en termes de communication scientifique, il 
dote le Québec de publications de prestige, dont la revue 
Actualités marines, la série Contribution du département des 
pêcheries qui devint les Travaux sur les pêcheries et la série 
Cahier d'information, sans oublier la série Albums des pois-
sons du Québec illustrée par le peintre Eugène Klimoff. 

Durant toute sa carrière, il a tenté de réaliser un 
maillage entre biologie et technologie pour appuyer le déve-
loppement du secteur. Ce lien ne s'appelle-t-il pas aujourd'hui 
développement durable ? Enfin, dans le domaine de la recher-
che, le docteur Guy Lacroix, qui a travaillé à la Station de 
biologie marine de Grande-Rivière puis à l'Université Laval, 
voit « une continuité entre ce chimiste devenu haut adminis-
trateur de la chose publique en matière de pêche, et la pensée 
des chercheurs qui ont fondé et développé le GIROQ (Groupe 
interuniversitaire de recherche en océanographie du Québec) 
ainsi qu'avec l'approche intégratrice des programmes actuels 
orientés vers la conservation et l'exploitation des ressources 
biologiques. 

L'ensemble de son oeuvre a été reconnu par le ministre 
de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation qui lui a 
remis le prix «Hommage aux bâtisseurs», le 15 novembre 
2000. 

Sources principales 

Historique des pêches maritimes 1500 à 1979, Germain Giroux, 1979M5 

Les chercheurs de la mer, Jacques St-Pierre, 1994. 

Souvenirs d'une belle époque, Arthur Labrie, 1997 

Note. - Après sa vie publique, M. Labrie a continué à s'intéresser au 
domaine des sciences. À titre d'exemple, il a créé le Fonds Arthur-
Labrie a l'Université Lavai. Ce fonds a pour but de promouvoir 
les activités de recherche et de formation de spécialisation sur la 
chimie de l'air. Enfin, il s'est impliqué dans plusieurs dossiers dont 
la rénovation de son Moulin de Beaumont, la Fondation linnéenne, 
l'Orchestre symphonique de Québec, les Grands ballets canadiens, 
le théâtre lyrique de la Nouvelle-France, l'opéra de Quebec, la troupe 
de théâtre <la Muse>< et la Journée internationale de la musique. 



Jean-Robert Thibault 

La fonte des neiges au printemps 2003 viendra 

nous rappeler la trop lente agonie des feuilles des arbres à 

l'automne 2002. En effet, une quantité appréciable de feuilles 

en décomposition sur les pelouses évoquera les souvenirs 

d'une température particulièrement clémente rappelant 

ainsi que quelque chose s'est détraqué dans les feuilles. Pour 

nombre de citadins, il faudra alors plus que déchaumer et un 

dur labeur sera nécessaire dans bien des cas pour ramasser 

cette matière végétale. 
Que s'est-il donc passé? Comment expliquer ce 

phénomène naturel sans précédent aux dires de plusieurs 

spécialistes. Le présent exposé vise à donner une explication 

à ce double questionnement. 

La chronologie habituelle des événements 

L'abscission foliaire est un phénomène complexe fai-

sant intervenir : 1) quelques processus métaboliques régis 

par le génotype de l'arbre, 2) l'amplitude de certaines réac-

tions physiologiques, 3) les conditions du milieu ambiant. 

Les cellules vivantes des feuilles, des bourgeons et des 

ramilles qui perçoivent la lumière sont dotées d'un système 

pigmentaire de nature protéique localisé dans le cytoplasme. 

Désigné globalement par le terme phytochrome, celui-ci est 

sensible aux longueurs d'ondes dans le domaine du rouge 

(660 nm) et du rouge lointain (730 nm). Au-delà du solstice 

d'été, la lumière commence à diminuer en quantité et à se 

modifier en qualité. La photopériode commence à diminuer 

alors qu'en même temps les radiations lumineuses de cou-

leur rouge augmentent sensiblement. Ces variations d'abord 

peu perceptibles pour les êtres humains sont toutefois bien 

mesurées par le phytochrome. Les plantes utilisent cette 

information de l'environnement pour se préparer à la saison 

froide. Un peu plus tard, la température ambiante se fait un 

plus fraîche. Souvent à la fin du mois d'août, la forêt boréale 

a déjà connu des nuits très froides ; ce phénomène s'accentue 

jusqu'à l'équinoxe d'automne et s'amplifie par la suite. 

Les arbres, comme toutes les plantes du sous-bois, 

se préparent à la dormance hivernale par une augmenta-

tion importante de la teneur en sucres libres dans le milieu 

cellulaire. On note alors une plus grande concentration 

en hexoses et en saccharose dans les cellules vivantes de la 

périphérie du tronc et des rameaux. Au même moment, se 

produit une translocation de composés azotés partant des 

feuilles vers les bourgeons, les ramilles et les rameaux por- 

Photographié le 8 mai 2003, ce chêne colonaue (Qijercus 

columnaris) a gardé toutes ses feuilles de la saison précé-

dente, comme ses congénères de la promenade des premiers 

ministres, sur le boulevard René-Lévesque à Québec. 

teurs. Ces changements revêtent une importance stratégique 

pour les animaux qui s'alimentent à partir de ces parties de 

l'arbre tout au long de l'hiver. Certaines essences forestières 

comme l'érable à sucre, l'érable rouge, le chêne rouge, le 

sumac vinaigrier se colorent de façon spectaculaire à la suite 

de la dégradation de leurs chlorophylles causée par le froid et 

par l'apparition de glycosides d'anthocyanidines qui sont en 

fait la manifestation éloquente de l'élévation automnale de 

la teneur en sucres libres. 

A l'automne, les arbres sont aussi fort occupés à 

mettre en place une zone de liège pour cicatriser le point de 

Jean-Robert Thibault est professeur à la Faculté de 

foresterie de l'Université Lavai. 
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chute de chaque feuille. Cette zone est en fait le site d'une 
différenciation cellulaire permettant d'édifier, à partir de 
cellules subérisées à la base du pétiole de la feuille, une 
double couche hydrophobe de cellules globalement appelée 
liège d'abscission. Cette zone de cicatrisation est très impor-
tante, car elle protège les tissus internes contre une invasion 
potentielle de champignons pathogènes très présents en 
cette saison habituellement humide. La chute de la feuille se 
produit quand le liège d'abscission se fragmente. 

En conclusion, on peut donc retenir que des modi-
fications qualitatives et quantitatives de la lumière solaire 
ainsi que l'arrivée du froid altèrent la structure de la feuille et 
son rattachement au rameau porteur. Mis à part les essences 
marcescentes qui retiennent leurs feuilles tels le hêtre et les 
chênes, souvent tard à l'automne ou à l'hiver, l'abscission 
foliaire est habituellement complétée avant l'arrivée des 
premières chutes de neige. 

La chronologie inhabituelle des événements 
pendant la saison de végétation de 2002 

Le Québec méridional a connu une sécheresse estivale 
sans précédent en 2002. En fait les données météorologiques 
disponibles nous indiquent que ce fut l'été le plus sec jamais 
enregistré. Le manque d'eau a d'ailleurs forcé plusieurs 
municipalités à interrompre l'arrosage des pelouses. 

Le problème s'est posé avec une grande acuité en 
août alors que les arbres nous montraient à divers degrés des 
signes d'un stress hydrique majeur. À cette période, certains 
accusaient déjà une chute précoce de leurs feuilles sans passer 
par la phase de coloration habituelle. Un peu plus tard, soit 
du début septembre à la mi-octobre, la température de jour 
a dépassé de beaucoup les moyennes saisonnières alors que 
les températures nocturnes sont demeurées élevées. Avec 
une quantité de feuilles sensiblement moins nombreuses, 
les stress hydriques pour les feuilles restantes étaient plus 
facile à surmonter car moins de feuilles étaient touchées par 
l'évapotranspiration, d'où une meilleure gestion interne de 
l'eau. 

La température anormalement chaude en cette 
période a été «décodée» par l'arbre comme une période de 
possibilité à poursuivre la photosynthèse. L'absence de froid 
a maintenu les chlorophylles fonctionnelles et il n'était pas 
rare devoir certaines essences fabriquer de nouvelles feuilles 
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à ce moment. Même si la photopériode était moindre et que 
la qualité de la lumière s'était quelque peu atténuée (11 à 12 
heures de lumière par)  our comparativement à 15 à 16 heures 
au pic de l'été), les conditions globales permettaient encore 
une activité photosynthétique appréciable. En conséquence, 
les feuilles affichaient leur coloration verte habituelle et une 
vigueur remarquable à cette période. Pour l'arbre global, on 
peut poser l'hypothèse que le surplus automnal atypique de 
produits photosynthétiques a pu en partie compenser pour 
une photosynthèse diminuée pendant la période de stress 
hydrique estival. 

Aussi tardivement en fin de saison de végétation, 
la mise en place d'un liège d'abscission n'était pas encore 
nécessaire puisque les activités physiologiques (photosyn-
thèse et évapotranspiration) se déroulaient à un régime sou-
tenu. La coloration des feuilles ne s'est manifestée qu'à une 
faible ampleur et pendant une plus courte période de temps 
puisque ce phénomème a comme conditions préalables la 
disparition graduelle des chlorophylles et leur non-synthèse 
causée par le froid. 

Toute cette dynamique devait avoir une fin ; l'incon-
tournable refroidissement s'est matérialisé du jour au lende-
main et il fut prononcé. En conséquence, les feuilles de certai-
nes essences sont restées solidement accrochées aux rameaux 
plus longtemps qu'à la normale. Pour plusieurs d'entre elles, 
il n'y a pas eu coloration mais un recroquevillement sur elles-
mêmes avant leur chute retardée. Ainsi, était-il spectaculaire 
de voir des chênes, des érables, des ormes avec leurs feuilles 
alors que la neige commençait à s'accumuler. i 

VàV 
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BOTANIQUE 

Marie-Victorin, témoin expert dans une cause sur 
un marécage du lac Saint-François, le Saint-Laurent 

UN TÉMOIGNAGE D'ACTUALITÉ 

Par André Bouchard 

Marie-Victorin (1885-1944) jouit toujours d'une 

grande renommée pour son ouvrage remarquable, la Flore 

laurentienne publiée en 1935; pour la fondation du Jardin 

botanique de Montréal en 1931 ainsi que pour la création 

de l'Institut botanique de l'Université de Montréal en 1920; 

par contre, ses activités de témoin expert sont peu connues 

par les chercheurs et le grand public. Il fut impliqué dans 

plusieurs causes relatives à des réclamations effectuées pour 

des dédommagements à la suite de variations, réelles ou 

supposées, de niveaux de plans d'eau. Mentionnons, entre 

autres, une étude effectuée avec les professeurs F.E. Lloyd 

et G.W. Scarth de l'Université McGill pour Pierre Tétreault 

contre les commissaires du Havre de Montréal en 1921, la 

rédaction d'un rapport sur un terrain inondé dans la paroisse 

de Saint-Jérôme, comté du Lac-Saint-Jean en 1935, et une 

expertise pour Raoul Halde contre la Montreal Island Power 

en 1938. Le dernier rapport, dont il termina la rédaction en 

janvier 1944, année de sa mort, retient notre attention près 

de 60 ans plus tard. Sur la rive sud du lac Saint-François dans 

le bassin de la rivière La Guerre, une telle controverse existe 

présentement. Pour justifier l'utilisation d'une pompe avec 

une capacité de 150 000 gal US/min(9 m3/s)àl'embouchure 

de la rivière La Guerre et le drainage de marais, marécages 

ou tourbières du bassin de celle-ci, on invoque un présumé 

relèvement du lac Saint-François de l'ordre de trois pieds. 

L'origine d'un litige 

Robert Montpetit, de Rivière-Beaudette sur la rive 

nord du lac Saint-François (figure 1), rédige d'abord une 

lettre de protestation, le 2 août 1943, avec sept autres pro-

priétaires pour obtenir réparation suite à l'inondation de 

leurs terrains. La Beauharnois Light, Heat & Power Co 

(BLHP) serait responsable de ce niveau d'eau anormalement 

élevé. Par cette première démarche, le Montréalais Robert 

Montpetit s'associe aux autres propriétaires qui « veulent 

obtenir un certain arrangement avant d'entreprendre des 

mesures plus radicales ». Ils n'ont sûrement pas obtenu 

une réponse satisfaisante puisque Robert Montpetit décide 

d'entreprendre des procédures judiciaires à l'automne de la 

même année. 
Le 10 novembre 1943, les procureurs Guérin Cou-

sineau Godin & Pinard entament une poursuite en Cour 

supérieure (district de Montréal n° 223 299) au nom de leur 

client contre la compagnie BLHP. En mai 1942, le demandeur  

avait acheté un terrain de 75 pi (22,9 m) de large sur le fleuve 

Saint-Laurent et d'une profondeur de 200 pi (61 m), dans 

la paroisse de Sainte-Claire-d'Assise (Soulanges). Dès juin, 

Robert Montpetit construisit une maison d'été sur pilotis et 

fit faire un chemin pour se rendre à celle-ci. La déclaration 

mentionne que la corporation défenderesse exploite un 

pouvoir hydraulique à Beauharnois, qu'elle avait demandé 

et obtenu la permission de contruire certains barrages dans le 

lit du Saint-Laurent, entre autres, entre les villages de Coteau 

Landing et des Cèdres, tout en étant responsable de tous 

dommages qu'elle pouvait faire subir à des tiers. Toujours 

selon la déclaration, la corporation défenderesse contrôlait 

le niveau des eaux du lac Saint-François et le tenait plus élevé 

qu'à l'ordinaire. Depuis le commencement d'août 1942, le 

niveau des eaux ainsi élevé aurait eu pour effet d'inonder 

l'immeuble du demandeur ou de l'imbiber pour partie. De 

plus, la corporation défenderesse élèverait le niveau du lac 

Saint-François, à l'exception du samedi ou du dimanche de 

chaque semaine alors que le niveau est abaissé de plus de 

12 p0 (0,3 m), pour être ensuite élevé de nouveau. Le fait de 

monter et de baisser l'eau aurait eu pour effet d'emporter 

une partie du terrain du demandeur sur toute sa largeur et 

sur une profondeur d'au moins 8 pi (2,4 m). À cause des faits 

mentionnés et dus à la défenderesse, le demandeur ne pour-

rait plus aujourd'hui jouir de son immeuble qui n'aurait plus 

pour lui aucune valeur. Il réclama donc la somme de 1 625 $. 

À première vue, cette cause ne semble pas si importante, mais 

un jugement défavorable à la BLHP, maintenu en appel, lui 

aurait amené des poursuites similaires de propriétaires rive-

rains du Québec, de l'Ontario et de l'État de New York. 

Le rapport de Marie-Victorin 

Mandaté parla BLHP, Marie-Victorin mobilise pres-

que tout le personnel scientifique de l'institut botanique de 

l'Université de Montréal et du Jardin botanique de la Ville 

de Montréal pour l'assister dans cette expertise. Dans son 

rapport rédigé en anglais, il les présente ainsi : le professeur 

Jacques Rousseau, assistant-directeur du Jardin, les profes-

seurs Ernest Rouleau et Marcel Raymond, taxonomistes 

respectivement de l'Institut et du Jardin, le professeur 

André Bouchard est professeur titulaire d'écologie végétale 

au département de Sciences biologiques de l'Université de 

Montréal et directeur de l'institut de recherche en biologie 

végétale au Jardin botanique de Montréal. 
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Figure 1 - Le lac Saint-François, un élargissement du fleuve Saint-Laurent. (a) terrain de M. Robert Montpetit à Sainte-Claire 
d'Assise, aujourd'hui Rivière-Beaudette; (b) pointe Mckie, aujourd'hui pointe Rivière-Beaudette; (c) les milieux humides du 

bassin de la rivière La Guerre, en particulier le Sma!l Tea Field et le Large Tea Field. 

Rolland-Germain, une autorité dans le domaine des plantes 
du Québec, enfin le professeur Marcel Cailloux, physiologiste 
de l'Institut; ce dernier a agi à la fois comme physiologiste et 
photographe expert. Ceux qui connaissent l'histoire de l'Ins-
titut ainsi que celle du Jardin, reconnaîtront les principaux 
collègues de Marie-Victorin (Bouchard, 1998; Couture, 
1996; Couture et Laverdière, 2000). Plusieurs de ceux-ci ont 
eu des carrières remarquables. 

À l'automne 1943, la BLHP commande un arpentage 
détaillé de la propriété de M. Montpetit (figure 2). Ce plan 
d'arpentage n'a pas les effets d'une modification cadastrale. 
Il est plutôt un instrument de travail et un élément pour la 
défense. En plus de montrer la localisation précise des infras-
tructures,le plan donne de nombreuses mesures d'élévations. 
De telles données géodésiques sont extrêmement rares et des 
plus utiles pour toute étude de la végétation riparienne. Le 
17 novembre 1943, le niveau du lac était de 152,37 pi [0,37 est 
une décimale et non des pouces] (46,44 m). Sur l'ensemble 
du terrain, l'élévation varie de 151,8 pi (46,27 m) à 153,7 pi 
(46,85 m), avec la majorité de la surface variant de 152,1 pi 
(46,36 m) à 152,6 pi (46,51 m). Ce plan sera le document de 
base pour l'intervention de Marie-Victorin. 

Le rapport est rédigé en anglais puisque le client est la 
BLHP, une entreprise utilisant cette langue dans ses activités 
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de tous les jours, comme la plupart des grandes entreprises 
le faisaient alors au Québec. 

La propriété de M. Montpetit à l'achat 

Dans la première section, intitulée «Conditions on 
the Montpetit property at the time ofpurchase », le témoin 
expert en arrive à la conclusion que «Mr. Montpetit'sframe 
building is built on o ground w/,ich, under natural conditions, 
isa permanent swamp, and which was a swamp at the time of 
thepurchase of the land.» Par la suite, il justifie sa conclusion 
avec les arguments suivants 
• les élévations montrent que la majeure partie du terrain 

n'est pas plus haute ou bien peu supérieure (1 pi au maxi-
mum (0,3 m)) à celle de la rive; 

• le sol n'est ni arable ni tourbeux mais plutôt «a sort of 
residual vegetable black muck ... gives risc to marsh gas, an 
indication of ancien  marsh conditions»; 

• la compagnie a informé le témoin expert que depuis le 
111  août 1942, le niveau d'eau a été maintenu à ou près de 
152 pi (46,33 m), mais n'excédant jamais cette élévation; 

• au mois de mai 1943, le niveau naturel du lac Saint-Fran-
çois aurait dû atteindre l'élévation de 154 pi (46,94 m). 
Toutefois, le détournement de l'eau du lac dans le canal de 
Beauharnois fait en sorte que l'élévation n'a pas dépassé les 
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Figure 2 - Plan d'arpentage de la propriété de M. Robert 
Montpetit, à Rivière-Beaudette, avec de nombreuses mesures 
d'élévation (en pieds au-dessus de la mer), préparé par la 

Beauharnois, Light, Fleat and Power Company. 

153 pi (46,63 m). En d'autres mots, le contrôle du niveau 

de l'eau a été bénéfique en réduisant la période d'inonda-

tion pour les terres riveraines; 
la présence d'une association de plantes vivaces longivives 

caractéristiques de marais « is very cloquent». Il mentionne 

les espèces suivantes : Lythrum salicaria, Symplocarpus 
foetidus, Acer rubrum etAlnus incana. Pour chacune d'elles, 

il rédige plusieurs lignes pour démontrer à quel point elles 

sont indicatrices de milieu marécageux. Par exemple, il 

écrit de l'érable rouge que « it is well known to botanists 
thatfrom Canada to the Florida swamps, a certain strain of 
Red Maple inha bits very wet swamps and inundated shores, 
especially where the even more aquatic Soft Maple (Acer 

saccharinum) does flot enter in competition with it. In the 
present case, the Soft Maple is totaily absent and the water-
loving variety of Red Maple constitutes the main part of the 
riparian tree covering'>. 

Il rapporte la présence des espèces suivantes, sans 

ajouter d'information pour celles-ci, mais en mentionnant 

qu'elles sont des « important index-species : Onoclea sensibilis, 
Typha latifolia, Carex lupulina, Scirpus atrocinctus, Lemna 
ninor, Iris versicolor, Polygonum hydropiper, Spiraea alba, 
Eupatorium maculatum, and Bidens cernua ». 

Sa principale conclusion est que « the ground under 
discussion lias not become a swamp sinceAugust 1942 as a 
consequence of the construction of the central dam, but that 
it has been a swamp long before that, and presumably aiways 
during historic times ». 

L'étude de l'érosion 

Dans la deuxième section, intitulée « Study of erosion 
in connection with damage daims», le témoin expert divise 

son témoignage en deux sous sections : «Ancient erosion 
cycle» et «New erosion cycle initiated by the land-owner's 
unwise alteration of natural conditions». 

Un ancien cycle d'érosion 

Après avoir rappelé que les spécialistes ayant étudié les 

niveaux d'eau, ordinaires ou élevés, du Saint-Laurent savent 

bien qu'il y a « a certain periodicity in the behavior ofthisgreat 
body of water», Marie-Victorin prend appui sur ses travaux 

effectués au début des années 1930 et publiés quelques mois 

avant la présente expertise (Marie-Victorin, Fr., 1943. Obser-
vations botaniques sur les effets d'une exceptionnelle baisse de 
niveau du Saint-Laurent durant l'été 1931. Le Naturaliste 
canadien 70 163-170). Il donne la référence complète dans 

le texte, en précisant que cette publication scientifique était 

« without intention to prove or disp rave anything», voulant 

ainsi ajouter de la crédibilité à son témoignage sur ce volet. 

Selon Marie-Victorin, les chiffres officiels montrent que les 

niveaux des eaux furent anormalement bas pour les années 

allant de 1930 à 1942 partout dans le Saint-Laurent et les 

Grands Lacs et qu'il faut considérer des périodes antérieures 

pour retrouver la normalité. Par contre, 1943 fut une saison 

d'eau élevée et possiblement le début d'un nouveau cycle. 

Il entreprend ensuite une analyse des « peculiar beha-
vior» des arbres colonisant le marécage de M. Montpetit. 

Les arbres matures se trouvent sur des mounds que Jacques 

Rousseau appelle tertres de un à deux pieds de haut (30 à 

60 cm) avec des diamètres de trois à six pieds (0,91 à 1,8 m). 

Ces tertres sont faits de « same swamp black muck, hardened 
and kept in place by the intricate branchingofthe root-system 
Des espèces telles que Dryopteris spinulosa et Taxus canaden-

sis poussent sur ces tertres bien drainés mais n'appartiennent 

pas à la flore des marécages. Elles sont ou bien des éléments 

envahissant des habitats artificiels leur convenant, ou plus 

probablement des survivants d'une ancienne population qui 

fut perturbée ou éliminée pendant une période de grande 

érosion. 
Par la suite, Marie-Victorin explique la formation 

des tertres. L'explication la plus crédible serait l'érosion de la 

terre noire entre les arbres ripariens par l'action vigoureuse 
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des vagues et du vent partout où, lors d'un cycle antérieur 
d'eau plus élevée, le sol n'était pas protégé par des réseaux 
de racines. L'eau aurait envahi l'intérieur de la terre sur une 
distance de 100à 150 pi (30,48 à 45,72 m), retirant graduel-
lement le sol non consolidé jusqu'à l'arrivée du cycle des 
basses eaux qui caractérisèrent la période de 1930 à 1942. Il 
fait remarquer que l'action des vagues est particulièrement 
forte au lac Saint-François à cause de sa largeur et des rivages 
très bas. Il fait un lien entre ce cycle antérieur d'érosion à 
l'origine des tertres et l'observation d'une rive exondée et 
érodée à 155,75 pi (47,47 m), effectuée sur une propriété 
(lot 889) située au nord-ouest du phare de la pointe McKie 
(aujourd'hui pointe Rivière -Beau dette). De plus, il attire 
l'attention sur le fait que ces arbres, des érables rouges et 
des frênes rouges, ont des renflements à la base, une carac-
téristique démontrant qu'ils se sont développées dans l'eau 
pendant plusieurs années. 

À la fin de cette deuxième section, il conclut que la 
propriété du demandeur, de même que celles de certains 
voisins, était complètement ou presque complètement sub-
mergée (drowned) périodiquement pendant l'ancien cycle 
d'érosion, avant 1930. De plus, pendant le récent épisode de 
basses eaux, la propriété de M. Montpetit fut au moins un 
marécage gorgé d'eau, si elle ne fut pas complètement inon-
dée pendant le printemps. 

Un nouveau cycle d'érosion 

Quant aux variations hebdomadaires alléguées dans 
la déclaration déposée en Cour supérieure par les avocats du 
demandeur, Marie-Victorin déclare ne pas être concerné par 
celles-ci : « The reality and importance of weekly changes of 
water-level in this area does not concern thepresent reporter». 
Par contre, il tient responsable le propriétaire de l'érosion 
que ce dernier attribue à la gestion des niveaux d'eau par la 
BLHP. Selon le témoin expert, tout le devant de la propriété 
a été nettoyé («has been submitted to cleaning»), la privant de 
la protection des arbustes, plus particulièrement des aulnes 
(Alnus incana) qui poussaient naturellement sur le rivage. 
Le demandeur a aussi détruit devant sa propriété la végéta-
tion aquatique, plus particulièrement les tiges triangulaires 
et résistantes des scirpes fluviatiles (Scirpusjluviatilis) qui, 
dans des conditions naturelles, brisent l'impact des vagues 
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alors que leurs rhizomes volumineux et horizontaux contri-
buent à retenir le sol. La disparition de ces rhizomes se fait 
rapidement, note le botaniste, parce que, une fois les parties 
vertes enlevées, la plante consomme rapidement les réserves 
de ses racines. 

L'aspect du rivage ne permet pas d'observer des traces 
d'inondations printanières, telles que l'accumulation de 
débris transportés par l'eau, ou des morceaux de végétation 
attachés à des branches d'arbustes, pas plus que des marques 
laissées surles arbres. Il en déduit que les inondations doivent 
être très modérées à cause de la grande étendue du lac. À 
l'ouest de la propriété de M. Montpetit, les conditions natu-
relles ont été largement conservées. Aussi l'auteur constate 
qu'il ne semble pas y avoir eu d'érosion. 

Il conclut cette section en écrivant qu'il n'y a pas 
d'érosion dans le voisinage de la propriété de M. Montpetit 
lorsque les conditions naturelles ont été respectées, et que 
l'érosion récente et assez restreinte de la propriété du deman-
deur est attribuable à ses propres interventions. 

Près de 60 ans après ce rapport de Marie-Victorin, il 
est remarquable de constater à quel point les propriétaires 
actuels de l'ancien terrain de M. Montpetit ont respecté les 
conditions naturelles de leur rivage, se démarquant de la 
majorité des propriétaires riverains du lac Saint-François. 

Conclusion 

Sur une page, Marie-Victorin résume pour la BLHP 
et la Cour supérieure les conclusions de son rapport d'ex-
pertise, disculpant la nature et la défenderesse pour les 
dommages réclamés par le demandeur et tenant ce dernier 
responsable pour l'érosion de son rivage. 

L'appendice des photographies 
prises par Marcel Cailloux 

Dans l'entourage de Marie-Victorin, Marcel Cailloux 
a toujours été reconnu pour ses talents de photographe. 
D'ailleurs, on lui doit plusieurs photographies très connues 
de Marie-Victorin. Pour cette expertise, il n'est donc pas 
étonnant que Marie-Victorin fit appel à ce professeur de 
physiologie végétale de son Institut botanique. L'appen-
dice comprend 37 photographies de très bonne qualité 
que le botaniste photographe localise avec précision sur le 
plan d'arpentage préparé par la BLHP (figure 3). De telles 
illustrations sont très rares et deviennent particulièrement 
intéressantes pour étudier la transformation des milieux 
humides. Marie-Victorin accompagne les photos de légen-
des élaborées offrant souvent des renseignements complé-
mentaires. Ceux-ci viennent soutenir son témoignage et 
faciliter sa compréhension. Les belles illustrations de la Flore 
laurentienne, réalisées par le frère Alexandre, et ses collec-
tions élaborées de photographies conservées au Service des 
archives de l'Université de Montréal, montrent l'importance 
qu'accordait Marie-Victorin au support visuel. L'appendice 
photographique constitue une partie importante de son 
rapport d'expertise (figures 4 à 10). 
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Figure 3 - Localisation exacte des photographies prises par Marcel Cailloux 

en 1943. Ce dessin a été effectué par l'auteur des photographies. 

Archives de l'Université de Montréal 

La Beauharnois Light, Heat and Power 
perd son témoin expert et le remplace par 
Jacques Rousseau 

Moins de six mois après la remise de son rapport, 

Marie-Victorin décède le 15 juillet 1944; Jacques Rousseau 

(1905-1970) lui succède. Ethnobotaniste jouissant d'une 

grande renommée, il avait remplacé Marie-Victorin à la 

direction du Jardin botanique. En lui confiant ce mandat, la 

BLHP maintient une continuité dans l'expertise puisque le 

nouveau témoin expert avait participé aux levés de terrain 

du 28 novembre 1943 sous la direction de Marie-Victorin, 

et s'assure les services d'un scientifique jouissant lui aussi 

d'une réputation enviable, un aspect important pour la 

défense devant la Cour supérieure. Rousseau retourne sur 

le site le 6 décembre 1945, et évalue les données de 1943 de 

Marie-Victorin; le 3 décembre 1946, il remet son rapport. 

Est-ce que ce deuxième rapport, celui-ci en français, fut 

une demande de la BLHP ou l'approche privilégiée par le 

deuxième témoin 

Le rapport de Jacques Rousseau 

Le « Rapport sur les conditions écologiques et l'érosion 

survenue sur la propriété de Robert Montpetit à Ste-Claire 

d'Assise, comté de Soulanges, (partie du lot 783 et partie du 

lot 784 du cadastre de la paroisse St-Zotique)» reprend 

essentiellement celui de Marie-Victorin. Alors que le rap-

port de Marie-Victorin est complètement rédigé en anglais, 

celui de Rousseau est en français. Ce changement s'explique 

probablement par le fait que la BLHP, filiale de la Montréal, 

Light, Heat & Power Consolidated depuis 1937, fut nationa-

lisée par le Québec, lors de la création d'Hydro-Québec en  

1944 (Lasserre, 1974). Rousseau conserve 

la structure du premier rapport et ses 

arguments, de telle sorte que son travail 

n'est souvent qu'une traduction du pre-

mier : les observations scientifiques sont 

les mêmes, au détail près. Devant cette 

très grande similitude, l'auteur ne se sent 

pas obligé de la justifier autrement que 

par quelques lignes dans l'introduction 

«Le 2-6 (biffé à l'encre pour 28) novem-

bre 1943 ct un aut— J. urnée à la mêmc 

époque, (biffé à l'encre dans le rapport) 

et de nouveau le 6 décembre 1945, j'ai 

visité la propriété de Robert Montpetit, 

à Ste-Claire d'Assise, afin d'y faire des 

constatations botaniques relativement 

au niveau normal du lac Saint-François. 

Les deux premières fois (sic), j'accom-

pagnais le professeur Marie-Victorin. 

Sauf indications contraires, les notes qui 

suivent se rapportent aux observations 

faites en 1943.» Il n'est aucunement fait 

mention du premier rapport, encore 

moins des spécialistes qui accompa- 

gnaient Marie-Victorin. 

Le deuxième témoin expert adopte un style plus 

engagé. Par exemple, Marie-Victorin écrivait : «The lichen 

method used with success in another investigation (Cf. Bota-

nical détermination of ordinary high water mark around Cou-

longe Lake, Ottawa River, 194 1) has been ofverylittle use here, 

although one tree (Photo 31) (sic, en réalité il s'agit de la pho-

tographie 37 du rapport de 1944) gave apositive indication». 

Au contraire, Rousseau n'hésite pas à ajouter cet élément 

de preuve, sous le sous-titre : Les lichens, indice d'un haut 

niveau normal aux environs de la cote 154 (46,94 m). Il écrit 

donc «Autre preuve biologique de la fréquence d'un niveau 

supérieur à 152 (46,33 m) : la zone de croissance des lichens 

sur certains arbres. Ainsi sur la photo 37, le tronc de frêne ne 

porte plus que des traces de lichens en-dessous du couteau 

situé à quatre pieds (1,22 m) au-dessus du niveau actuel du 

lac (novembre 1943). Le couteau se trouve donc approxima-

tivement entre 154 et 154.7 (46,94 et 47,15 m). Au dessus de 

cette marque, les lichens sont abondants. D'après les travaux 

antérieurs du témoin, travaux qui seraient inclus dans le 

mémoire manuscrit de Marie-Victorin, intitulé «Botanical 

deter,nination of ordinary high water mark around Coulonge 

lake, Ottawa river, 1941 », ce niveau est celui qui est très fré-

quemment atteint par l'eau. «Ce niveau entre 154 et 154.7 

(46,94 et 47,15 m) est donc celui de hautes eaux». Pour les 

eaux moyennes, il écrit que «de telles conditions marécageu-

ses sont l'indice que le niveau actuel de la propriété, soit de 

151.8 à 152.7 (46,27 à 46,54 m), doit être considéré comme 

un niveau ordinaire approchant de la moyenne». 

À la rédaction du rapport de Rousseau, certains 

témoignages ont déjà été déposés devant la Cour; il réplique 
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Figure 4 -Photograph . .. > .petitproperty, lookingeast, showing 
location of building in a permanent swamp, construction on piles and 
alteration of natural conditions». Cette photographie est indiquée sur 
le plan de Marcel Cailloux, avec un angle de vision. 

Marcel Cailloux - Archives de l'Université de Montréal 

à certains de ceux-ci. Ainsi, il ajoute une sous-section inti-
tulée «Foins herbeux des habitats marécageux». Cet extrait 
est significatif: «Des témoins du demandeur ont souligné 
le fait que l'on récoltait autrefois du «foin herbeux» dans le 
voisinage immédiat du lac dans la paroisse de Saint-Zotique. 
La présence de «foin herbeux» n'est pas un indice d'habi-
tat sec, loin de là... Les battures de «foin herbeux» du lac 
Saint-Pierre sont célèbres. Or ces battures sont couvertes 
d'eau chaque année... Le scirpe fluviatile (Scirpusjluvia-
tilis), qui est une plante des «rivages d'eau douce» (Flore 
laurentienne, p.  695), a le même comportement écologique 
que le S. americanus. C'est également un foin de grève. Or 
il pousse de grandes formations, actuellement baignées par 
l'eau, devant la propriété de Robert Montpetit et dans le lac 
devant la propriété du voisin à l'ouest. La submersion ne 
cause aucun dommage à cette plante, essentiellement semi-
aquatique, et une baisse du niveau de l'eau permettrait d'y 
faire les foins». 

Le document de Rousseau s'accompagne de photo-
graphies qu'il compte produire au cours de son témoignage. 
Une liste de quatre pages, intitulée «Légende des illustrations 
déposées», reproduit presque intégralement, à quelques mots 
près, les légendes qui se trouvaient en bas des photographies 
du rapport de Marie-Victorin. Elle conserve la même numé-
rotation, de 1 à 37, et les textes sont en anglais, tels que 
rédigés par Marie-Victorin. Il termine cette liste par: «note: 
There are nopictures ofthefollowingnumbers... », puisqu'il ne 
présente pas neuf des 37 photographies de Marcel Cailloux. 
Tout comme Marie-Victorin, il les met en appendice à son 

rapport, une par page avec la légende en anglais. Le plan de 
localisation dressé par Marcel Cailloux (figure 3) se trouve 
après l'ensemble de ces photographies. Heureusement pour 
ce dernier, mis en valeur dans le rapport de Marie-Victorin 
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comme physiologiste et photographe expert, le 
plan de localisation des photographies est intitulé 
«Localization ofphotographs token byprof Marcel 
Cailloux, L.Sc. of the University of Montreal...» 
reconnaissant ainsi, quoique indirectement, sa 
contribution. Rousseau n'a pas cru nécessaire de le 
mentionner une seule fois dans son rapport. Pour 
maintenir un lien entre le rapport de Marie-Victo-
rin et le sien, Rousseau ajoute en bas de la plupart 
des 28 légendes: «November28th, 1943». 

Si la BLHP désirait que Rousseau se réap-
proprie le plus possible l'expertise développée dans 
le rapport de Marie-Victorin, l'objectif a été plus 
qu'atteint. 

Un procès sans jugement 

Les procédures avaient débuté en Cour 
supérieure, à Montréal, le 10 novembre 1943. Le 
dossier de la cause 223 299 a malheureusement été 
détruit, nous privant des témoignages entendus. En 
effet, les Archives nationales du Québec ne conser-
vent qu'une partie des dossiers des poursuites, après 
un élagage systématique. Toutefois, le plumitif de 

la Cour supérieure donne la liste des interventions (Cour 
supérieure, Montréal. 1943-1948). De plus, des documents 
conservés aux Archives d'Hydro-Québec nous aident à 
suivre le déroulement du procès (Beauharnois, Light, Heat 
and Power Company, 1945; Scovil, 1946). Les 3,4 et 5 décem-
bre 1945, le juge Loranger entend les témoins du demandeur, 
dont M. Montpetit. Le 5 décembre, les avocats de la défense, 
MC T.R. Ker et M  L.E. Beaulieu, demandent que la cause soit 
ajournée «au mois de mars 1946 pour 6 jours d'enquête afin 
de permettre de faire une défense à l'encontre de la preuve 
déjà faite en demande». L'enquête au mérite pour la défense 
a finalement lieu du 13 au 16 janvier 1947, toujours devant 
le juge Loranger. Outre les témoignages de quelques cadres 
supérieurs de la BLHP, la défenderesse fait témoigner deux 
experts, l'ingénieur hydrologiste d'Ottawa, Stuart S. Scovil, 
et le botaniste et directeur du Jardin botanique de Montréal, 
Jacques Rousseau. Scovil avait préparé un rapport d'exper-
tise très étoffé (Scovil, 1946). Dans ce document, il fait une 
analyse scientifique de la variation des niveaux d'eau de 1850 
à 1945, en plus de rappeler que les eaux du lac Saint-Fran-
çois sont de juridiction internationale depuis les traités de 
Washington de 1871 et des eaux limitrophes de 1909, liant les 
gouvernements du Canada et des États-Unis. Il a sûrement 
répété devant le Tribunal une de ses principales conclusions: 
«As has been shown, Lake St. Francis has a natural range in 
water levelfrorn elevation 150(45,72 m) to above elevation 155 
(47,24 m). There can be no question therefore that a controlled 
and maintained elevation of 152 (46,33 m) is more closely 
related to low water conditions and does not impinge on or 
enter into the limits of high water. Furtherrnore a water level 
of 152 (46,33 m) on Lake St. Francis in the vicinity of Coteau 
Landing has been, under natural conditions, both usual and 



ordinary and reasonably to be exp ected ».Rousseau, conféren-
cier de talent, grand scientifique et excellent vulgarisateur, 
a sûrement bien défendu Hydro-Québec. Cependant, il fut 
peut-être surpris par la dernière question de Me Beaulieu 
(Beauharnois, Light, Heat and Power Company, 1945). Lors 
de la réunion préparatoire du 26 novembre 1945, réunis-
sant les avocats et les principaux témoins, mais en l'absence 
de Rousseau, il fut convenu de lui demander : « if he has 
knowledge ofBrother Victorin's report on this property and if 
he can corroborate itsJlndings ». Pour la défenderesse, cette 
dernière question, des plus stratégiques, donnait de façon 
posthume la parole au premier témoin expert, Marie-Vic-
torin. Le 3juin 1947, après d'autres interrogatoires, la cause 
est ajournée sine die pour produire les factums (mémoires). 

Au plumitif, la dernière entrée est pour le 26 janvier 1948, 
indiquant des contre preuves pour le demandeur. Après 
plus de quatre ans de procédures et 29 jours d'audience, le 
demandeur abandonne sa poursuite. Plusieurs facteurs peu-
vent avoir contribué à sa décision. Certainement que les frais 
d'avocat devaient s'accumuler pour le demandeur et que la 
défenderesse, en l'occurrence Hydro-Québec, n'avait pas à 
se préoccuper des frais encourus et éventuels pour une cause 
qu'elle ne pouvait pas se permettre de perdre. Sans aucun 
doute, les témoignages de Marie-Victorin et de Rousseau 
ont été des éléments déterminants dans le déroulement de 
ce procès sans jugement. Cependant, il eut été intéressant 
d'avoir un jugement du juge Loranger pour savoir quelles 
parties des rapports de Marie-Victorin et de Rousseau, de 
même que du témoignage donné par ce dernier devant le 
Tribunal, avaient retenu l'attention de la Cour. En 1943, il 
devait être rare que des argumentations d'ordre écologique, 
surtout sur les marécages, soient présentées en Cour de jus- 

tice, puisque 60 ans plus tard, de telles dépositions demeu-
rent peu communes. 

Le propriétaire du marécage, M. Robert Montpe-
tit, a vendu son terrain en 1959 pour la somme de 600 $ 
(Montpetit, 1959). Ce terrain avait été acheté en 1942 pour 
le montant de 100 $ (Montpetit, 1942). Dans sa déclaration 
déposée en Cour supérieure en novembre 1943, il réclamait 
1 625 $, avec intérêts et dépens. Pour préparer la cause, il 
avait déjà dépensé 300 $, avant même que ne commencent 
les procédures. Un autre 300 $ avait été investi pour faire des 
travaux sur le terrain et pour le chemin, en commun avec 
d'autres propriétaires, menant à sa propriété. La bâtisse lui 
avait coûté 400 $. De plus, quatre ans de frais d'avocats doi-
vent s'ajouter à ces montants, faisant monter de beaucoup 

la facture de cette mésaventure autant écologique 
J que judiciaire. Dans l'acte de vente de 1959, il 
J est mentionné que le terrain est alors vacant; la 

Nature avait repris ses droits. 

La clef de voûte de l'argumentation 

Une bonne partie de l'argumentation de 
ce procès repose sur la connaissance et l'interpré-
tation des niveaux d'eau du lac Saint-François. 
Dans leurs rapports, établis sur des analyses éco-
logiques et botaniques, Marie-Victorin et Rous-
seau démontrent que les marécages ne sont pas la 
résultante de niveaux d'eau changés par l'Homme, 
mais plutôt des témoins de ceux-ci variant entre 
151.8 à 152.7 pi (46,27 à46,54 m), comme niveau 
ordinaire approchant de la moyenne, alors que les 
hautes eaux variaient entre 154 et 154.7 pi (46,94 
et 47,15 m). 

Le lac Saint-François est un élargissement 
naturel du fleuve Saint-Laurent, un bief qui s'éten-
dait naturellement entre les rapides internatio-
naux en amont de Cornwall et ceux de Coteau-du-
Lac en aval. Au milieu du XIX' siècle, des canaux 
furent aménagés en amont du lac Saint-François, 

à savoir celui de Cornwall et ceux du Long Sault (Pointe-
Farran, Rapide Plat et Iroquois-Galops). Toujours à la même 
époque, à l'extrémité est du lac, sur un territoire au sud du 
lac Saint-François traversant la ville de Salaberry-de-Val-
leyfield (le long de la rue Victoria), on aménagea le premier 
canal d'importance, celui de Beauharnois. Il fut inauguré 
officiellement en 1845. Ce premier canal de Beauharnois 
sera remplacé par celui de Soulanges, en 1899. En 1849, pour 
maintenir la hauteur des eaux à l'entrée de l'ancien canal de 
Beauharnois, les premières digues furent construites. Ces 
travaux eurent pour effet de commencer la stabilisation 
du fleuve à une élévation moyenne de 152 pi (46,33 m). Le 
niveau moyen annuel, compilé avec des données de 1951 à 
1998, est de 152,5 pi (46,48 m), le niveau moyen annuel mini-
mum étant de 152,3 pi (46,42 m) et le niveau moyen annuel 
maximum de 152,7 pi (46,54 m) (Larouche, 2003). Depuis 
1960, le niveau minimum est de 152,0 pi (46,33 m)alors que 
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Figure 5 - Photographie 7 Ash-tree (Fraxinus pennsylvanica) inland, at 
about 180 feet from shore-Iine. The trees stand on a mound, an indication 
of a former erosion cycle... ». Cette photographie est indiquée comme un 
premier plan. Marcel Cailloux - Archives de l'Université de Montréal 
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le niveau maximum est de 153 pi (46,63 m) (Robert, 1995). 
Dans son actuel programme facilitant l'obtention de titres 
clairs pour les propriétaires riverains du lac Saint-François, 
le gouvernement du Québec, par des décrets adoptés par le 
Conseil des ministres, dont le décret 44-99 en date du 27 jan-
vier 1999 stipule que : «l'ouvrage de retenue des eaux, cons-
truit par le gouvernement fédéral en 1849, maintient à une 
élévation de 152 pieds au-dessus du niveau moyen de la mer 

les eaux du lac Saint-François dans le fleuve Saint-Laurent» 
et que «cet ouvrage a eu pour effet de modifier la fluctua-
tion normale du niveau des eaux de ce lac». Avant 1849, nos 
ancêtres ont connu un Saint-Laurent qui variait annuelle-
ment de  pi (1,5 m.), des variations naturelles beaucoup 
plus grandes que celles que nous connaissons maintenant 
(Robert, 1995). Un tel cycle était sûrement bénéfique pour les 
milieux naturels du fleuve, procurant des habitats essentiels 
à l'établissement et à la survie de plusieurs espèces végétales 
et animales. Pour la période allant de 1860 à 1932, d'après 
des données provenant de Coteau Landing, M. Guy Lind-
say, qui fut ingénieur en chef du Canada, démontre que le 
niveau moyen s'établissait de 152,14 pi (46,37 m), avec une 
moyenne mensuelle des maximums de 154,21 pi (47,00 m) 
et une moyenne mensuelle des minimums de 150,16 pi 
(45,77 m) (Lindsay, 1949). 

En 1928, la BLHP obtient du gouvernement du 
Québec un permis d'aménagement pour faire un nouveau 
canal et une centrale hydro-électrique qui sera à l'embou-
chure de ce deuxième canal de Beauharnois, l'actuel canal 
reliant directement le lac Saint-François au lac Saint-Louis; 
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les autorités fédérales donnent leur consentement à ce projet 
en 1929. La construction se fera de 1929 à 1932. Bien qu'il 
s'agisse avant tout d'un projet hydro-électrique, il s'ins-
crit dans la vaste programmation de la Voie maritime qui 
sera inaugurée en 1959, amenant la fermeture du canal de 
Soulanges au profit d'une navigation empruntant alors ce 
deuxième canal de Beauharnois (Lasserre, 1974). 

Entre 1941 et 1944, à l'époque où Montpetit achète 
son terrain et inscrit sa cause en Cour supérieure, les 
gouvernements du Canada et des États-Unis s'enten-
dent sur le niveau du lac Saint-François. Normale-
ment la Commission mixte internationale aurait du 
intervenir dans la délimitation des niveaux d'eau,  
tomme ceux du lac Saint François puisque ce der-
nier est limitrophe des deux pays en plus d'être sous 
Li juridiction des provinces de Québec et de l'Onta-
rio ainsi que de l'État de New York. Cependant, les 
ouvernements du Canada et des États- Unis peuvent 
onclure un arrangement spécial, et ainsi ne pas sou-

mettre un dossier a la Commission (Bedard 1966) 
Issentiellement le Canada a demandé l'autorisation 
de stabiliser l'étiage du lac Saint-François à 152,0 pi 
(46,33 in) pendant les périodes de basses eaux, sur-
tout pour le bénéfice de la BLHP ainsi que pour la 

; navigation, plus particulièrement au niveau du canal 
de Cornwall (Canada, 1941-1944). Dans la note 
envoyée au Secrétaire d'État des États-Unis d'Amé- 
rique, le 10 novembre 1941, il est mentionné que le 
niveau du lac est tombé à 150,0 pi (45,72 m), «alors 
que le niveau moyen est de 151.7 (46,24 m) et que 
154.0 (46,94 m) marque le niveau supérieur normal 
à l'eau haute. Les eaux les plus hautes peuvent attein- 
dre un élévation supérieure à 155.75 (47,47 m) ». La 
première demande mentionne que cet arrangement 
sera «provisoire», et est «sous réserve de maintenir 

le régime normal du lac à tout niveau supérieur à cette élé-
vation ». Le même jour, le Secrétaire d'État des États-Unis 
donne son accord. Ces notes échangées sont «considérées 
constituer un accord spécial entre les deux gouvernements 
au sens de l'article 4 du Traité des eaux limitrophes de 1909». 
Les gouvernements du Canada et des États-Unis renouvel-
lent annuellement cet accord, par des échanges de notes. Au 
mois d'août 1944, M. Lester B. Pearson, Chargé d'affaires du 
Canada à Washington et futur premier ministre du Canada, 
envoie une note au Secrétaire d'État des États-Unis pour 
le renouvellement de l'entente et propose que celle-ci soit 
dorénavant «sous réserve de révision avant le 1C  octobre de 
chaque année». L'accord du gouvernement des États-Unis 
est accordé la semaine suivante, évitant ainsi une demande 
annuelle de prolongement, à moins qu'une révision ne 
soit demandée (Canada 1941-1944). Cette stabilisation du 
niveau moyen du lac Saint-François eut comme effet d'élimi-
ner la variation naturelle de l'ordre de 5 pi (1,5 m). Cepen-
dant «l'ensemble des informations analysées laissent croire 
que le niveau moyen du lac St-François ait augmenté au fil 

Figure 6- Photographie 12 «Hoary Aider (Alnus incana), a charac- 

teristic shrub of swamps... instrumentai in checking erosion along 
Lake St. Francis shore-fine». Cette photographie n'est pas indiquée 

sur le plan, l'auteur voulant montrer un habitat naturel peu per- 
turbé. On peut reconnaître Marcel Raymond (1915-1972) qui fut le 

deuxième conservateur du Jardin botanique de Montréal. 
Marcel Cailloux -Archives de l'Université de Montréal 



Dans une réunion publique tenue le 
29 janvier 1999 à Saint-Anicet, un 
fonctionnaire du ministère de l'Agri-
culture, des Pêcheries et de l'Alimen-
tation du Québec (MAPAQ) avait 
présenté comme une donnée fondée: 
«que ce niveau (du lac Saint-Fran-
çois) est 3 pieds plus haut que les eaux 
naturelles ». Il fut contredit, chiffres à 
l'appui, par un représentant d'Hydro-
Québec (Robert, 1995), tout comme 
Robert Montpetit le fut par la BLHP. 

Dans le bassin de la rivière La 

des années, mais cette augmentation ne semble pas dépasser 
25cm» (Larouche, 2003). 

Les renseignements présentés dans les notes échan-
gées de 1941 à 1944 entre les gouvernements du Canada et 
des États-Unis, à la suite des accords internationaux, et celles 
analysées par Lindsay en 1949 dans le cadre de la planifica-
tion de la Voie maritime, ainsi que la position officielle du 
gouvernement du Québec dans le cadre de son actuel pro-
gramme facilitant l'obtention de titres clairs pour les pro-
priétaires riverains du lac Saint-François concordent avec les 
observations de Marie-Victorin et de Rousseau. 

Un témoignage 
toujours d'actualité 

Soixante ans plus tard, l'histoire se répète au lac 
Saint-François. Sur la rive sud, dans la municipalité de 
Saint-Anicet, une station de pompage d'une capacité de 
150,000 gal US/min (9,5 m3/s) a été construite à l'embou-
chure de la rivière La Guerre au milieu des années 1970, 
sans étude d'impact sur les terres humides. Robert (1995) a 
écrit « le bassin versant de la rivière La Guerre est constitué 
de basses terres utilisées par l'agriculture. Il s'agit en partie 
de terres inondables récupérées par différents artifices dont 
plus récemment la station de pompage de Saint-Anicet. » Ces 
pompages sont de plus en plus contestés par des riverains du 
lac Saint-François, compte tenu de la qualité exceptionnelle 
des eaux de ce tronçon du fleuve Saint-Laurent et d'une prise 
de conscience de la nécessité de préserver l'écosystème flu-
vial. Un argument souvent évoqué par plusieurs agriculteurs 
du bassin de la rivière La Guerre pour justifier ces pompages 
massifs est à l'effet que le lac Saint-François fut relevé de trois 
pieds (0,91 m) ou d'un mètre (3,28 pi), selon l'interlocuteur. 

Guerre, deux grandes tourbières, le 
: Large Tea Field et le Small Tea Field 

' se sont développées sur une période 
- ' s'échelonnant sur plusieurs milliers 

d'années (Bouchard et Jean, 2001; 
Jean et Bouchard, 1987). On y trouve 
aussi des marais et des marécages. Ces 
terres humides, qui ont pourtant sur-
vécu jusqu'au troisième millénaire, 
sont maintenant menacées par de 
nouveaux défrichements récemment 

requis pour augmenter les surfaces d'épandage de déjec-
tions animales. À l'automne 2002, quelques citoyens, ainsi 
que l'Association pour la sauvegarde du lac Saint-François, 
ont porté plainte auprès du ministère de l'Environnement 
du Québec pour la destruction d'un marécage adjacent au 
Srnall Tea Field (Bouchard, 23 janvier 2003; Francoeur, 4 
et 5janvier 2003, 7janvier 2003, 11 et 12 février 2003). Le 
ministère de l'Environnement doit protéger l'ensemble des 
milieux humides du bassin de la rivière La Guerre. Ceux-ci 
jouent un rôle important en filtrant une partie de la pollu-
tion agricole et en préservant la biodiversité de ces milieux 
exceptionnels. 

Pour le terrain de 75 pieds (22,9 m) de large sur le 
Saint-Laurent avec une profondeur de 200 pieds (61 m), 
situé sur la rive nord du lac Saint-François, Marie-Victorin 
et Jacques Rousseau avaient fait une expertise des plus pro-
fessionnelles, utilisant des approches encore pertinentes en 
2003. Pour la BLHP, il fut important de prouver que le terrain 
en litige était bel et bien un marécage. Pour la population du 

Marc-André Touzin, 
Notaire et conseiller juridique 

2059, de la Canardière 
Suite 2, Québec, Oc 

Gi J 2E7 

Fax: (418) 661-2819 Tél.: (418) 661-7919 
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Figure 7 - Photographie 14: « General appearance of the forest swamp... The trees, 
raisedon mounds, indicate that in a former erosion cycle (before 1930), Lake St. Francis 
waters seasonally invaded the place and washed away the black vegetable soi!... ». 

Cette photographie est indiquée sur le plan de Marcel Cailloux, avec un angle de vision. 
Marcel Cailloux - Archives de l'Université de Montréal 
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Je remercie M. Denis Harpin, bibliothé-
caire à l'IRBV (Institut de recherche en biologie 
végétale, Université de Montréal) pour m'avoir 
facilité l'accès à de nombreux documents et 

't avoir attiré mon attention sur le rapport de 
Figure 8 — Photographie 21 : Lot no. 889... northwest of McKie Point light- Marie-Victorin. M. Jacques Brisson, professeur-
house... evidence 0f erosion at elevation 155.75... a former erosion cycle, adjoint au département de Sciences biologiques, 
corresponding to a pastperiod (before 1930) of high water levels. Cette Université de Montréal, et chercheur à l'IRBV 

photographie n'est pas indiquée sur le plan. 
Marcel Cailloux - Archives de l'Université de Montréal et M. Camille Laverdière, professeur-titulaire  

1 1 1 * . - ç-' -
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1_ - a sa retraite  au aepartement ne reog--ra-n1e, 
Université de Montréal, ont lu le manuscrit 

de façon critique. M Denyse Beaugrand-Champagne, 
historienne, a complété mes recherches aux Archives natio-
nales du Québec, en vérifiant l'absence de jugement en Cour 
supérieure après la dernière entrée au plumitif, le 26 janvier 
1948, pour les années 1948, 1949 et 1950. M. Marc Girard, 
géographe, du département de Géographie, Université de 
Montréal, a dressé la carte de la figure 1. 

analysant les conditions du terrain par rapport 
aux variations du niveau du lac Saint-François, il 
établissait un cadre biophysique de référence, avec 
une perspective historique. Par la suite, son ana- 
hçe de y tilé-ç nin çi mie de le11r, ---- 

espèces fit ressortir la notion de plantes indicatrices 
d'un marécage. Si un terrain semblable devait être  

- 

évalué aujourd'hui, la démarche serait comparable, - 

avec des instruments permettant de géoréférencer ' 

les données; ces dernières seraient aussi plus quan- 
titatives. Cependant les conclusions sciaient les - 

mêmes. 
, 

* 

Toutefois, un rapport rédigé de nos jours /» 
comprendrait des considérations sur l'aména- 
gement du territoire. En 2003, Marie-Victorin et 
Rousseau auraient probablement recommandé de ,'. 

- 

protéger ces marécages,importants pour le main - 

tien de la biodiversité et la protection du Saint-  

Laurent. Ils s'en sont tenus à leurs seuls rapports Figure 9 -Photographie24 :((Generalappearanceoftheflatnorthshoreof 
d'expertise les croyant sans doute appropriés pour Lake St. Francis in the present condition.. .As Ion gas the natural conditions of 

la Cour supérieure. Une autre raison, beaucoup vegetation are preserved, erosion can have onlyaslight effect ». Cette pho-

plus vraisemblable, est le fait qu'au milieu des tographie est indiquée sur le plan de Marcel Cailloux, avec un angle de vision. 

, Marcel Cailloux -Archives de l'Université de Montréal 
années  1940, ces chercheurs n'avaient pas encore ________________________________________________________________ 

LA SOCIÉTÉ PROVANCHER D'HISTOIRE NATURELLE DU CANADA 

saisi l'importance de protéger nos milieux natu-
rels. Ce n'est qu'au milieu des années 1970 que 
le mouvement conservationniste s'implantera 
au Québec. 

Enfin, en 2003, les deux auteurs auraient 
sûrement souligné que les propriétaires actuels 
de l'ancien terrain de Robert Montpetit, con-
trairement à la majorité des propriétaires rive-
rains du lac Saint-François d'aujourd'hui, ont 
exceptionnellement conservé un rivage naturel, 
contribuant ainsi à maintenir la biodiversité du 
Saint-Laurent. 
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Conclusion 

Le rapport de Marie-Victorin, repris par Rousseau 
et présenté en Cour supérieure par son successeur, décou-
lait d'une démarche scientifique rigoureuse. En 
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Figure 10 - Photographie 33 ((Large colonies of semi-aquaticplants... actingas 
powerfuiwind -andwave- breakers, andhence as erosion checks... there is littie 
0mo erosion.. ». Cette photographie est indiquée sur le plan de M. Cailloux, 
avec un angle de vision. De plus, il est indiqué qu'elle fut prise avec un télescope. 

Marcel Cailloux - Archives de l'Université de Montréal 
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Fourmis et fertilité des sols dans 
les pessières à lichens 

Benoit La fleur 

Introduction 

Les pessières à lichens (figure 1) sont constituées 
d'un épais tapis de lichens au travers duquel poussent de 
manière dispersée des épinettes noires (Picea mariana) et 
des éricacées, tels les bleuets ( Vaccinium sp.) et le thé du 
Labrador (Ledum groenlandicum) (Payette, 1992). Dans 
ces forêts, la régénération sexuée de l'épinette noire s'ef-
fectue généralement au cours des 20 ou 25 premières 
années suivant un feu, après quoi l'épais tapis de lichens '< 

constitue une barrière à la pénétration des graines vers 
la surface du sol (Morneau et Payette, 1989). Ainsi, une 
fois le tapis de lichens établi, la régénération du couvert 
forestier se fait principalement par marcottage, ce qui 
favorise le maintien de l'ouverture de la canopée typique 
de la pessière à lichens. 

Le parc national des Grands-Jardins (PNGJ), 
situé dans la région de Charlevoix, constitue la limite sud Fi 

de la pessière à lichens au Québec. Toutefois, contraire 
ré 

-
ment aux pessières à lichens du moyen nord québécois - 
qui se maintiennent en raison des conditions climatiques 
et édaphiques difficiles, Payette et al. (2000a) ont démontré 
que celles du PNGJ sont issues de la succession régressive 
de pessières à mousses affectées par deux perturbations 
survenant en rafale : une épidémie de la tordeuse des bour-
geons de l'épinette suivie par un feu de forêt. Ainsi, on croit 
qu'en l'absence de perturbation, les pessières à lichens du 
PNGJ pourraient éventuellement « retourner» en pessières 
à mousses. Bien que nous ne possédions pas encore la preuve 
qu'un tel «retour» est possible, la présence de mousses sous 
la couronne des épinettes et l'existence de pessières à mousses 
et à lichens dans le PNGJ semblent corroborer cette hypo-
thèse (Payette et al., 2000b). Toutefois, la vitesse à laquelle 
la forêt se referme après une perturbation est limitée par le 
taux de croissance des arbres et par la capacité de ceux-ci à se 
reproduire sexuellement. Ainsi, tout facteur augmentant la 
fertilité des sols et favorisant l'établissement des semis d'épi-
nette noire est susceptible de contribuer à la fermeture du 
couvert forestier dans les pessières à lichens. 

Plusieurs études ont démontré que les fourmis qui 
nidifient dans les sols sont capables de modifier les propriétés 
physico-chimiques (densité, humidité, pH) des sols de leurs 
nids (Czerwinski et al., 1969; Nkem et al., 2000). De plus, 
durant la construction de leur nid, les fourmis participent à 
la redistribution de la matière organique au travers du profil 
du sol (Lobry de Bruyn et Conacher, 1990). Par ce processus, 
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les fourmis créent des microsites riches en matière organique 
et en éléments nutritifs, tels le NH4 , le NO3-  et le P (Wagner 
et al., 1997; Lenoir et al., 2001). Ces modifications sont donc 
susceptibles d'améliorer l'habitat immédiat des plantes et de 
favoriser leur croissance. 

Les fourmis du genre Formica sont abondantes dans 
les pessières à lichens du PNGJ (Béique et Francoeur, 1966, 
1968). Elles nidifient dans le sol et construisent des mon-
ticules de sables, éliminant le lichen localement (figure 2). 
L'établissement de l'épinette noire étant limité par le tapis de 
lichens et par la disponibilité des éléments nutritifs, ces four-
mis pourraient donc créer des microsites riches en éléments 
nutritifs et favorables à l'établissement et à la croissance de 
l'épinette noire. 

À l'été 2000, l'étude d'une chronoséquence de 
pessières à lichens régénérées après feu et se distinguant uni-
quement par leur âge (1,9,23,47 et 79 ans) a été entreprise 
dans le PNGJ. Cette étude avait pour but de comparer les 
propriétés physico-chimique et microbienne, ainsi que la 
fertilité des sols des nids de fourmis et des sols adjacents. De 
plus, le pourcentage de recouvrement de lichen, le nombre 
de semis d'épinettes noires issus de graines, ainsi que le subs-
trat de croissance des semis ont été déterminés afin de tester 
l'hypothèse selon laquelle les nids de fourmis constituent des 

Benoit La fleur est biologiste. 

- '' 
 

- ) 

gure 1. Été 2000: pessière à lichens du parc des Grands-Jardins 
générée après le feu de 1953. On y voit des épinettes noires, des 
:hens, ainsi que quelques bouleaux nains et des éricacées. 
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Figure 2. Été 2000: nid de fourmis. Cette forme est typique des 
nids trouvés dans les pessières à lichens du parc des Grands-Jardins. 
Le nid fait environ 40 cm de diamètre, alors que la terrière fait un 
mètre de haut. Les espaces noirs que l'on voit au travers du lichen 
sont appelées «fractures de dessiccation». 

4, 

sites favorables à l'établissement de l'épinette noire et qu'ils 
peuvent par conséquent participer à la fermeture du couvert 
forestier dans les pessières à lichens. 

Résultats et discussion 

Les résultats montrent que les sols des nids de four-
mis avaient une densité plus faible que les sols adjacents 
(figure 3a). Cette densité plus faible pourrait résulter en une 
augmentation de la porosité du sol et, par conséquent, en 
une infiltration plus rapide de l'eau de pluie. De fait, les sols 
des nids avaient un contenu en eau plus faible que les sols 
adjacents (figure 3b). 

Durant leurs quêtes de nourriture, les fourmis ramè-
nent à leur nid une grande quantité de proies ce qui a pour effet 
d'augmenter la quantité de matière organique trouvée dans 
le sol de leur nid (Czerwinski et al., 1969; Eldridge et Myers, 
1998). C'est ainsi que les sols des nids de fourmis des pessières 
à lichens du PNGJ renfermaient un plus fort pourcentage de 
matière organique que les sols adjacents (figure 3c). Cette  

augmentation de la disponibilité de matière organique 
est généralement reflétée par une augmentation de la bio-
masse microbienne (Dauber et Wolters, 2000). Toutefois, 
dans les pessières à lichens du PNGJ, les nids de fourmis 
renfermaient une biomasse microbienne semblable à celle 
des sols adjacents (figure 4a). Par contre, l'activité métabo-
lique de celle-ci était plus élevée dans les nids de fourmis, 
ce qui pouvait être le signe d'une matière organique de 
meilleure qualité chimique (figure 4b). Ainsi, on pouvait 
s'attendre à voir une augmentation de la disponibilité des 
éléments nutritifs dans les nids de fourmis. 

De fait, l'analyse de la fertilité des sols confirme que 
les nids de fourmis étaient plus fertiles en NH4  et en K que 
les sols adjacents (figure 5a, e). La croissance des plantes 
étant liée à la fertilité des sols, les nids de fourmis du PNGJ 
semblaient donc plus favorables à la croissance des plantes 
que les sols adjacents. 

Le sol minéral exposé recouvrait près de 60 % de la 
surface du sol sur les sites âgés d'un et neuf ans, mais était 
pratiquement inexistant dans les trois autres classes d'âge 
(figure 6a). Le pourcentage de recouvrement de mousses 
était de 15 % sur le site âgé de 23 ans et était inférieur à 

5 % dans les autres classes d'âge. Enfin, alors que le lichen 
était pratiquement absent des deux premières classes d'âge, 
il dominait (60 à 87 %) sur les sites âgés de 53 et 79 ans. Mor-
neau et Payette (1989) ont démontré que le pourcentage de 
recouvrement en lichen dans les pessières à lichens du nord 
du Québec était négligeable quatre ans après le passage d'un 
feu, mais que ce recouvrement augmentait à environ 50 % 
une vingtaine d'années après le feu et que, par la suite, le 
lichen dominait (environ 90 % de recouvrement) pendant 
quelques centaines d'années. En ce sens, les pessières à lichens 
du PNGJ sont donc similaires à celles trouvées dans le nord 
du Québec. 

Les semis d'épinettes noires issues de graines étaient 
rares (15 ha-1 ) dans la classe d'âge 1 an, mais étaient beau-
coup plus fréquents dans les quatre autres classes d'âge (78, 
121,52 et 65 ha- ' respectivement). Au travers de la chronosé-
quence, les semis étaient rarement établis directement dans 
le sol minéral (figure 6b). Dans les classes d'âge 1 et 9 ans, 
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Figure 3. Propriétés physico-chimiques des sols de nids de fourmis (barres noires) et des sols adjacents (barres grises). 
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les semis se trouvaient principalement au travers de tapis de 

mousses. Il est possible que les mousses aient favorisé l'éta-

blissement des semis d'épinettes créant des microsites dont 

l'humidité était favorable à la germination des graines d'épi-

nettes et à leur survie. Sur le site âgé de 23 ans, on trouvait les 

semis aussi bien au travers du lichen que de la mousse. Dans 

les classes d'âge 53 et 79 ans, les semis poussaient presque 

exclusivement au travers du tapis de lichens. Aucun semis n'a 
été trouvé sur un nid de fourmis. L'absence de semis sur les 

nids de fourmis suggère donc que ceux-ci ne sont pas favora-

bles à la germination et à la survie de l'épinette noire. 

Plusieurs raisons nourraient 
sol: p = 0.014 expliquer pourquoi les nids n'of-

frent pas les conditions nécessaires à 
l'établissement des semis d'épinettes 
noires. Premièrement, les nids de 

ftË 
fourmis des pessières à lichens du 
PNGJ étaient généralement entou- 
rés d'une couronne d'éricacées. 
Ces plantes sont reconnues pour 
produire des composés allélopathi- 

9 23 47 79 ques qui inhibent la germination 
et le développement radiculaire de 
l'épinette noire (Mallik, 1987). Par 
ailleurs, les graines pourraient avoir 
de la difficulté à germer à cause de la 
faible humidité des sols des nids ou 

encore parce qu'elles font partie du régime alimentaire des 

fourmis. 
Les semis, qui dans les pessières à lichens les plus âgées 

croissent très majoritairement au travers du tapis de lichens, 

auraient donc eu peu de chance de s'établir à moins qu'il n'y 

ait eu, à l'occasion, des endroits où les semis aient trouvé des 

microsites favorables à leur développement. Comme il n'y a 

aucune preuve que les semis d'épinettes noires peuvent croî-

tre dans des nids de fourmis, l'hypothèse que ceux-ci contri-
buent à l'augmentation du nombre des épinettes est rejetée. 

D'autres facteurs auraient donc permis la germination et 

Classe d'âge 
Figure 4: Biomasse microbienne et respiration basale dans les sols des nids de 

fourmis (barres noires) et les sols adjacents (barres grises). 
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Figure 5 : Concentrations de NH4*,  de P et de cations échangeables dans les sols de nids de fourmis (barres noires) et 
les sols adjacents (barres grises). 
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Figure 6 : Pourcentage de recouvrement du sol et nombre de semis d'épinettes 

noires par hectare par type de substrat de recouvrement. L = lichen, 
M = Mousse, S = sol minéral exposé, N = nid de fourmis. 
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l'installation après feu des épinettes noires dans les pessières 
à lichens du PNGJ.  Parmi ces facteurs, on note, entre autres, 
les fractures de dessiccation (i.e., les espaces qui séparent les 
plaques de lichens en période de sécheresse; figure 2) trou-
vées au travers du tapis de lichens (Sirois, 1993). Toutefois, 
puisque la croissance des plantes est liée en partie à la fertilité 
des sols, il s'avère possible que les semis établis à proximité 
des nids de fourmis étendent leurs racines en direction des 
nids et profitent de la fertilité accrue de leurs sols. 
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Cartographie des habitats agricoles dans 
la région de l'Outaouais 

UNE RÉGION D'INTÉRÊT POUR LA PIE-GRIÈCHE 
MIGRATRICE (LANIus LUDOVICIANUS) 

Benoît Jobin 

Une étude visant à évaluer la disponibilité de l'habitat 
potentiel de nidification de la pie-grièche migratrice (Lanius 

ludovicianus) au Québec, une espèce menacée de disparition 
dans l'est du Canada, a identifié la région de l'Outaouais dans 
le sud-ouest québécois comme celle qui offrait le plus fort 
potentiel pour la nidification de cette espèce compte tenu 
de l'abondance de grands pâturages naturels, son habitat de 
prédilection. Parce que tous les secteurs n'ont pas été visités 
lors de cette première étude (été 2000), une cartographie 
complète des habitats agricoles de la région de 1'Outaouais 
a été effectuée, à l'automne 2000, dans le but de dresser 
un portrait global de l'agriculture de cette région et ainsi 
de mieux cibler les secteurs où les pâturages naturels sont 

concentrés. 

Introduction 

L'intensification de l'agriculture observée au cours 

des 50 dernières années, au Québec comme partout en 
Amérique du Nord, a grandement contribué à modifier le 
paysage rural de la Plaine du Saint-Laurent. Ainsi, d'une agri-
culture traditionnelle basée sur l'autosuffisance familiale et 
régionale, l'agriculture s'est transformée afin de maximiser 
les rendements des cultures dans un contexte d'agriculture 
intensive marquée par l'établissement des cultures céréa-
lières et maraîchères sur de vastes superficies en monocul-
ture. Les pratiques agricoles ont été modifiées avec l'arrivée 
de machineries plus performantes, une dépendance accrue 
aux pesticides et aux fertilisants chimiques, le redressement 
des cours d'eau et une augmentation des superficies culti-
vées. Ces modifications ont affecté de nombreux habitats 
marginaux tels les boisés de ferme, les bandes riveraines et 
les haies brise-vent, hautement utilisés par la faune et la flore 
(Jobin et al., 2001a; Maisonneuve et Rioux, 2001; Boutin et 

al., 2002; Freemark et al., 2002; Boutin et al., 2003; Deschê-

nes et al., 2003). Les cultures ont aussi changé et le maïs, le 
soya et d'autres céréales dominent maintenant largement 
les cultures de certaines régions au détriment des cultures 
fourragères et des pâturages moins présents dans le paysage 
agricole québécois (Statistique Canada, 1997; Jobin et al., 

sous presse). Beaucoup d'espèces fauniques et floristiques 
associées à ces habitats ont invariablement subi les effets 
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Pie-grièche migratrice (Lanius ludovicianus) 

de ces changements et les populations de plusieurs espèces 
présentent donc des baisses importantes de leurs effectifs 
(Askins, 1993). 

La pie-grièche migratrice: 
une espèce menacée 

La pie-grièche migratrice est un bon exemple d'une 
espèce dont le déclin a coïncidé avec les changements du 
paysage agricole observés au Québec et sur le continent 
nord-américain. Les études récentes indiquent en effet que 
la destruction des pâturages naturels, l'habitat qu'elle pré-
fère pour la nidification, ainsi que des habitats trouvés sur 
les aires d'hivernage expliqueraient en partie les baisses 
observées (Cade et Woods, 1997). Au Québec, cette espèce 
était autrefois commune dans les pâturages de la Plaine du 
Saint-Laurent et le déclin des effectifs s'est amorcé dans les 
années 1950 (Robert et Laporte, 1991). Le dernier nid trouvé 

au Québec l'a été en 1995, dans la région de LeGardeur près 
de Montréal, et seuls quelques oiseaux isolés ont été vus par 

Benoît Jobin est biologiste affecté aux espèces en péril 

au Service canadien de la faune d'Environnement Canada 

à Québec. 
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la suite sur le territoire québécois. En Ontario, les inventaires 
de l'été 2002 indiquent qu'environ 40 couples subsisteraient, 
principalement dans les régions de Napanee, près de Kings-
ton, et de Carden, au nord de Toronto. Le gouvernement du 
Québec a désigné cette espèce comme menacée alors que 
le comité sur la situation des espèces en péril au Canada 
(COSEPAC), un organisme agissant au niveau national, a 
statué que la population de l'Est (L.1. migrans) était en danger 
de disparition du Canada. 

Parce qu'il était important de repérer les habitats 
favorables à la reproduction de la pie-grièche migratrice, 
une étude a été entreprise en 1999 en vue d'évaluer la dis-
ponibilité de l'habitat potentiel de nidification de cette 
espèce au Québec au moyen d'images satellites (Jobin  et al., 
2001b). Des parcelles de 100 km2  offrant une couverture 
spatiale importante en pâturages de même que des pâtura-
ges couvrant de grandes superficies ont été identifiés dans 
le Québec méridional et visités à l'été 2000 afin de valider 
l'identification faite à partir des images satellites. La région 
de l'Outaouais, dans le sud-ouest québécois, s'est alors dis-
tinguée pour son fort potentiel en raison de l'abondance de 
grands pâturages naturels qu'on y trouve. Comme la visite 
effectuée sur le terrain à l'été 2000 visait à valider certains 
sites précis, une analyse fine s'avérait nécessaire pour couvrir 
tous les secteurs de cette région. Une cartographie complète  

des habitats agricoles de la région de l'Outaouais a donc été 
effectuée à l'automne 2000 afin de dresser un portrait global 
de l'agriculture de cette région et ainsi de mieux cibler les 
secteurs où les pâturages naturels sont concentrés. 

Secteurs visités 
L'Outaouais québécois est situé dans la partie méri-

dionale du Québec au nord de la rivière des Outaouais, 
entre la région du Témiscamingue à l'ouest et la région des 
Laurentides à l'est (figure 1). L'agriculture y est concentrée 
dans la plaine située entre la rivière des Outaouais et le massif 
montagneux des Laurentides. Tous les secteurs agricoles 
situés entre les montagnes des Laurentides et la rivière des 
Outaouais ont été visités, de l'île aux Allumettes à l'ouest à 
Montebello à l'est. La région du Pontiac, située à l'ouest de 
la ville de Gatineau, est fortement agricole, principalement 
dans le secteur de Shawville où la plaine agricole s'étend 
sur environ 20 km de largeur. À l'est de Gatineau, l'agri-
culture domine principalement en bordure de la rivière des 
Outaouais. Enfin, les vallées des rivières Gatineau (Masham, 
Wakefield, Low), du Lièvre (Notre-Dame-de-la-Salette), de 
la Petite Nation et de la Petite rivière Rouge (Saint-Sixte, 
Saint-André-Avellin, Notre-Darne-de-la-Paix, Ripon) ont 
aussi été visitées, car l'activité agricole y est bien présente 
malgré une topographie relativement accidentée. 
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Figure 1. Limites de la zone où les milieux ouverts ont été cartographiés (ligne pointillée) dans la région de l'Outaouais 
â l'automne 2000. Les ensembles physiographiques de ta région sont indiqués (lignes pleines) de même que la position 

des pâturages naturels (polygones noirs). 
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Figure 2. 2. Exemple de la cartographie des milieux ouverts de la région de l'Outaouais, secteur de l'île aux Allumettes. 

Cette cartographie est disponible gratuitement 
en format numérique. 

Méthodologie 
Le réseau routier de la région d'étude étant bien 

développé, la méthode retenue a consisté à sillonner toutes 
les routes carrossables de la région et à indiquer, sur des cartes 
topographiques à l'échelle 1: 50 000 (BNDT), l'affectation 
des terres et plus particulièrement la localisation des pâtura-
ges naturels. Toutes les routes ont été empruntées et tous les 
milieux ouverts, tels qu'identifiés sur les cartes (zones blan-
ches), ont été observés de la route. Les limites des champs en 
culture ont été tracées sur les cartes et les catégories d'habitats 
notées étaient pâturage naturel, pâturage amélioré, four-
rage (foin, luzerne, trèfle), grandes cultures (maïs, avoine, 
blé, orge, soya, labours), gazonnière, friche, et plantation. 
Un «pâturage naturel» est un pâturage dont la topographie 
entrave le passage de la machinerie agricole et où le type de 
sol est peu propice à la culture avec labour, favorisant ainsi 
l'implantation d'arbustes épars. Il s'agit du type de pâturage 
qu'affectionne particulièrement la pie-grièche migratrice. À 
l'opposé, un pâturage amélioré présente généralement une 
topographie peu accidentée où les labours sont possibles; il 
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peut aussi être soumis à un drainage souterrain et est géné-
ralement dépourvu d'arbres, d'arbustes isolés et de rochers. 
Les cultures fourragères qui font également office de pâtu-
rages en fin de saison sont typiques d'un pâturage amélioré 
et supportent souvent d'autres types de culture, d'une année 
à l'autre, dans le cadre d'une régie des terres avec rotation 
des cultures. La distinction entre un pâturage amélioré et un 
fourrage tient généralement au fait que des clôtures en bon 
état entourent toujours les champs en question alors que des 
champs cultivés pour le fourrage présentent généralement 
des clôtures inefficaces ou manquantes. Notons ici que le 
terme «pâturage amélioré» fait référence à un pâturage 
où des espèces fourragères ont été ensemencées et est une 
traduction de l'expression anglaise «improved pasture»; il 
est aujourd'hui peu utilisé; on parle désormais de pâturage 
artificiel ou ensemencé, tame or seeded Pasture. L'utilisation 
du terme « pâturage amélioré» sera toutefois conservée dans 
le présent document. 

Deux observateurs ont participé aux inventaires. Le 
conducteur dictait au pilote l'affectation des terres entre dif-
férents points de repère identifiables sur le terrain et indiqués 
sur les cartes topographiques (maisons, bâtiments, cours 
d'eau, boisés, lignes de transport d'énergie, voies ferrées, 
courbes de niveaux, etc.) alors que le pilote inscrivait l'infor- 
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mation sur les cartes. Certains sites n'ont pu être visités, car 
ils n'étaient pas visibles de la route ou leur accès était inter-
dit. La superficie minimale des habitats cartographiés était 
d'environ 5 ha. Ainsi, plusieurs habitats potentiellement 
intéressants, mais couvrant de faibles superficies, n'ont pas 
été notés sur les cartes comme certains pâturages naturels 
situés le long de ruisseaux et de vallées situés entre de grands 
champs cultivés. 

Les pâturages naturels rencontrés ont été numérotés 
sur les cartes et décrits de façon similaire à celle qui a été 
utilisée pour décrire les pâturages visités à l'été 2000 (Jobin 
et al., 200 lb) présence de haies brise-vent (plusieurs, quel-
ques-unes, aucune), présence d'aubépines (Crataegus sp.), 
présence d'arbustes isolés dans le pâturage (plusieurs, 
quelques-uns, aucun), hauteur moyenne de la végétation 
herbacée (> ou < 30 cm), présence d'arbres isolés, de fils 
électriques, de clôtures et de fils barbelés. La visite des lieux 
s'est déroulée du 6 au 22 novembre 2000. 

Analyse des données 
Les cartes topographiques ont été numérisées et 

la délimitation des polygones a été tracée dans le système 
d'information géographique Mapinfo y. 6.5. Ces rensei-
gnements ont par la suite été compilés dans les huit ensem-
bles physiographiques couvrant la région de l'Outaouais 
(figure 1) et extraits du découpage écologique développé au 
ministère de l'Environnement du Québec (MENV, 2002). 
Dans le cadre de notre étude, nous avons divisé l'ensem-
ble physiographique B0302 en deux sous-ensembles, soit 
B0302a et B0302b situés respectivement à l'est et a l'ouest 
de la ville de Gatineau (secteur Hull), parce que cet ensem-
ble couvre une grande superficie et que l'activité agricole 
n'est pas homogène sur ce territoire qui borde la rivière des 
Outaouais. Ces sous-ensembles montrent les caractéristi-
ques d'une plaine (dépôts marins argileux, drainage impar- 

fait), tandis qu'on trouve principalement des buttes et des 
basses collines dans les ensembles situés plus au nord et qui 
se trouvent sur des dépôts glaciaires (till mince) où le drai-
nage est qualifié de bon à modéré (tableau 1). Mentionnons 
que l'analyse de données écologiques et environnementales 
dans un découpage écologique du territoire est plus juste que 
dans un découpage administratif tel que les MRCs, puisque 
les limites de ces dernières ne coïncident généralement pas 
avec les attributs biophysiques d'un territoire. Divers indices 
de paysage ont été calculés à l'aide du logiciel FRAGSTATS 
(McGarigal et Marks, 1994) pour identifier les ensembles 
physiographiques où les pâturages naturels et leur distri-
bution spatiale sont les plus propices pour la pie-grièche 
migratrice. 

Une grille de pointage a été produite afin d'évaluer 
la qualité des différents pâturages pour la nidification de 
la pie-grièche migratrice en fonction des attributs généra-
lement trouvés sur les sites de nidification de cette espèce 
dans nos régions (voir Jobin et al., 200 lb). Ainsi, 5 points 
étaient accordés si la présence d'aubépines était notée; 2, 1 
ou O points chacun si des haies brises-vent et des arbustes 
isolés étaient respectivement nombreux, rares ou absents; 
2 ou 1 points si la hauteur moyenne de la végétation était 
respectivement inférieure ou supérieure à 30 cm; et I point 
chacun pour la présence de clôtures avec fils barbelés, d'ar-
bres isolés et de fils électriques. La somme des points associés 
aux différents descripteurs d'un pâturage a donc permis d'en 
évaluer la qualité. De plus, cet indice a été corrigé pour tenir 
compte de la superficie du pâturage où la somme des points 
de chacun des pâturages a été multipliée par sa superficie 
(L points x superf.). 

Parce que la fragmentation des habitats faisant suite 
à l'activité humaine (construction de routes et de lignes de 
transport d'énergie, coupes forestières, agriculture, etc.) 
peut entraîner d'importantes conséquences écologiques 

Tableau 1. Description générale (composantes dominantes) des ensembles physiographiques couvrant le sud de la 
région de l'Outaouais. 

Ens. 
physio. 

Forme de terrain Dépôt Drainage 

B0301 Terrain (forme peu définie) fluvio-glaciaire proglaciaire bon à modéré 

B0302a Plaine marin (argile) Imparfait à mauvais 

B0302b Plaine marin (argile) Imparfait à mauvais 

C0102 Butte glaciaire (till mince) bon à modéré 

C0103 Basse colline glaciaire (till mince) bon à modéré 

C0401 Butte glaciaire (till mince) bon à modéré 

C0402 Butte glaciaire (till mince) bon à modéré 

C0404 Basse colline glaciaire (till mince) bon à modéré 

C0412 Butte glaciaire (till mince) bon à modéré 

Source: Ministère de l'Environnement du Québec 
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sur les populations sauvages (Saunders et ai., 1991; Andrén, L'agriculture dans l'Outaouais 

1994) et que la fragmentation des habitats de nidification a L'agriculture pratiquée dans la région de l'Outaouais 
été identifiée comme un facteur ayant possiblement contri- est fortement dominée par l'élevage de bovins de boucherie. 
bué au déclin des populations de la pie-grièche migratrice On y trouve donc de grands pâturages dans tous les secteurs 
dans le nord-est de l'Amérique du Nord (Johns et ai., 1994; et l'importance relative des fourrages et des grandes cultures 
Robert et Laporte, 1995); un indice de fragmentation, tel varie d'un secteur à l'autre en fonction de la topographie et 
que défini par Vogelmann (1995), a été calculé pour chacun de la qualité des sols. Peu de fermes laitières y sont en acti- 
des ensembles physiographiques; il s'exprime parle loga- vité. Les ensembles physiographiques situés en bordure de la 
rithme naturel du ratio entre la superficie totale couverte rivière des Outaouais dans la région du Pontiac (ens. phys. 
en pâturages et la somme du périmètre de tous les pâtura- B0301 et B0302b) et à l'est de la ville de Gatineau (ens. phys. 
ges (in [somme périmètre/somme superficie]); une valeur B0302a) sont ceux où domine l'activité agricole de la région 
élevée de cet indice indique que l'ensemble montre un niveau avec respectivement plus de 55 000 et 15 000 ha de milieux 
de fragmentation des pâturages moindre comparativement ouverts (tableau 3). En général, l'importance relative de cer- 
à un indice faible, qui est associé aux ensembles où les pâtu- tains types de culture diffère peu entre les ensembles physio- 
rages sont plus fragmentés. graphiques, comme les fourrages et les friches qui couvrent 

Résultats généraux 
respectivement entre 19 % et 26 %, et entre 6 % et 15 % des 

milieux ouverts de leur ensemble respectif (les ensembles 
La zone d'étude couvrait un peu moins de 500 000 ha C0102 et CO 103 situés en marge de l'ensemble B0301 sont 

dont près des deux tiers (63 %) sont en milieu forestier et exclus des analyses, car seuls quelques champs cultivés, dont 
plus du quart se trouve en milieu ouvert (tableau 2). Au un grand pâturage naturel, sont localisés dans ces ensem- 
total, c'est près de 125 000 ha de milieux ouverts qui ont été bles). Par contre, l'importance relative des pâturages naturels 
cartographiés, incluant presque entièrement les ensembles et améliorés de même que celle des grandes cultures varie 
B030 1, B0302a et B0302b dominés par les milieux ouverts et d'un ensemble à l'autre. De plus, la distribution spatiale des 
où étaient localisée la majeure partie des zones urbaines. Les types de cultures est très hétérogène à l'intérieur même des 
ensembles C0102, C0103 et C0402 n'étaient par ailleurs que ensembles physiographiques. 
partiellement inclus dans la zone cartographiée. Exception La région située à l'ouest du Pontiac (Nicabong, île 
faite du secteur couvert dans l'ensemble C0402, le paysage aux Allumettes, Fort Coulonge, Campbell's Bay, île du Grand 
des secteurs couverts dans les ensembles situés dans la partie Calumet) est largement couverte de pâturages améliorés et 
nord de la zone d'étude (C0102, CO 103, C0401, C0404) était de fourrages et les pâturages naturels y sont bien présents 
principalement forestier. À noter que le parc de la Gatineau (voir figure 2 pour un exemple des habitats cartographiés). 
est entièrement inclus dans l'ensemble C040 1. Les grandes cultures y sont peu fréquentes et couvrent de fai- 

bles superficies. Toutefois, ces cultures, surtout le maïs, pren- 

Tableau 2. Affectation du sol (superficie en hectares et %) dans les ensembles physiographiques couvrant le sud de la région de 

l'Outaouais. 

Ens. 

physio. 

Superfl totale 

de l'ens. phys. (ha) 

Superf. dans 

l'aire d'étude (ha) 

% de Fens. phys. 

dans l'aire d'étude 

Forestier 

Sup. (ha) % 

Anthropique 

Sup. (ha) o,/ 

Aquatique 

Sup. (ha) % 

Milieu ouvert 

Sup. (ha) % 

B0301 127400 123960 97,3 64794 52,3 773 0,6 11975 9,7 46419 37,4 

B0302a 49180 47143 95,9 10931 23,2 4271 9,1 7503 15,9 24438 51,8 

B0302b 45950 45950 100,0 17020 37,0 2341 5,1 8701 18,9 17888 38,9 

C0102 399000 5427 1,4 5073 93,5 0 0,0 299 5,5 55 1,0 

C0103 183 100 8391 4,6 7830 93,3 4 0,1 251 3,0 306 3,6 

C0401 149300 62416 41,8 50660 81,2 366 0,6 4254 6,8 7135 11,4 

C0402 270100 21620 8,0 11981 55,4 99 0,5 2430 11,2 7110 32,9 

C0404 236900 125482 53,0 105284 83,9 272 0,2 10229 8,2 9697 7,7 

C0412 72360 41 989 58,0 29 132 69,4 700 1,7 575 1,4 11 582 27,6 

Total 1533290 483329 31,5 302703 62,6 8826 1,8 47170 9,8 124629 25,8 
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Tableau 3. Importance relative (superficie en hectares et %) des habitats agricoles dans les milieux ouverts des ensembles physiographiques 
couvrant le sud de la région de l'Outaouais. 

Ens. 

physto. 

Pât. naturel 

Sup. (ha) % 

Pât. améliore 

Sup. (ha) % 

Fourrages 

Sup. (ha) % 

Friche 

Sup. (ha) % 

Grandes cuit. 

Sup. (ha) % 

Total ouvert 

Sup. (ha) % 

Superficie (ha) 

Anthrop. Autre' Indét. Gr. total 

B0301 3558 8,7 17942 44,1 10159 24,9 2414 5,9 6659 16,3 40731 100 795 429 4463 46419 

B0302a 586 3,7 6322 39,7 3855 24,2 2268 14,3 2877 18,1 15908 100 5311 46 3173 24438 

B0302b 1068 7,5 4695 32,8 3479 24,3 2198 15,4 2877 20,1 14316 100 2127 134 1312 17888 

C0102 O s.0.2  O S.O. O S.O. O S.O. O S.O. O 5.0. 0 0 55 55 

C0103 111 72,5 37 24,3 5 3,2 0 0,0 0 0,0 153 100 0 0 153 306 

C0401 428 11,0 1695 43,6 1008 25,9 642 16,5 118 3,0 3890 100 621 68 2556 7135 

C0402 636 13,3 2630 55,2 897 18,8 351 7,4 251 5,3 4765 100 148 17 2180 7110 

C0404 532 9,0 2950 49,7 1380 23,2 604 10,2 472 7,9 5936 100 1009 0 2752 9697 

C0412 659 7,8 3878 46,0 1755 20,8 1064 12,6 1074 12,7 8430 100 340 65 2747 11582 

Total 7578 8,1 40148 42,7 22537 23,9 9540 10,1 14326 15,2 94129 100 10351 759 19390 124629 

1. Autre comprend: aquatique, forestier, gazonnière, golf, plantation 
2.s.o.: sans objet 

nent de l'importance dans la région de Shawville et Onslow 
où la plaine agricole couvre une grande superficie. Les grands 
pâturages améliorés et les fourrages dominent toujours le 
paysage, mais les grands pâturages naturels y sont peu fré-
quents. On observe donc un gradient ouest-est dans l'impor-
tance des grandes cultures dans l'ensemble physiographique 
B0301, les fourrages et pâturages couvrant toutefois plus de 
75 % des milieux ouverts du territoire. L'importance relative 
des grandes cultures continue à s'accentuer d'ouest en est 
dans l'ensemble physiographique B0302b, avec une couver-
ture de plus de 20 % des milieux ouverts; les grands champs 
de maïs forment une mosaïque diversifiée avec les pâturages 
améliorés et les fourrages dans les secteurs de Quyon et Lus-
kviile. Le secteur de Breckenridge est toutefois fortement 

Champ de foin. Shawville, ensemble B0301 

couvert de pâturages naturels où des aubépines sont notées 
en abondance. Par ailleurs, le secteur situé au nord de la ville 
de Gatineau (secteur d'Aylmer et de Hull), a subi l'étalement 
urbain et la plupart des milieux ouverts sont maintenant en 
friche en vue d'éventuels développements résidentiels. 

Le secteur situé au nord de l'ancienne ville de Gati-
neau dans l'ensemble physiographique B0302a est aussi sous 
l'influence de l'étalement urbain avec une forte densité de 
friches. La forêt domine dans la région de Val-des-Monts 
(Perkins) et quelques beaux pâturages naturels y ont été 
localisés. Les pâturages améliorés et les grandes cultures 
dominent le paysage dans les secteurs plus à l'est (Angers, 
Buckingham) et plusieurs petits pâturages naturels y sont 
observés. La région située à l'est de Buckingham, soit les sec-
teurs de Thurso, Plaisance (incluant le parc national de Plai-
sance) et Papineauville, présente une mosaïque de pâturages 
améliorés, de fourrages et de grandes cultures. Les pâturages 
naturels y sont peu fréquents. 

La région nord des rivières Petite Nation et Petite 
rivière Rouge (Namur, Notre-Dame-de-la-Paix) dans l'en-
semble physiographique C0412 est fortement agro-fores-
tière et les pâturages améliorés et les fourrages y dominent. Il 
y a très peu de pâturages naturels et les grandes cultures sont 
très présentes dans le secteur de Notre-Dame-de-la-Paix. La 
région plus au sud, près de Saint-Sixte et Saint-André-Avel-
lin, présente également un paysage dominé par les grandes 
cultures, les fourrages et les pâturages améliorés. L'agricul-
ture pratiquée dans la vallée de la rivière du Lièvre, au nord 
de Buckingham (Notre-Dame-de-la-Saiette, Poltimore) 
dans l'ensemble C0404, est dominée par les pâturages amé- 
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liorés, tandis que les grandes cultures y sont moins présen-

tes. Quelques pâturages naturels sont observés dans ces deux 

derniers ensembles, mais ils couvrent de faibles superficies et 

sont dispersés sur le territoire. 

Les grandes cultures sont très peu présentes dans les 

ensembles C0401 et C0402 situés dans les régions montueu-

ses au nord de la ville de Gatineau, alors qu'on y trouve une 

prépondérance (> 80 %) de fourrages et de pâturages. La 

région située en aval de la rivière Gatineau dans le secteur 

de Cantley (ensemble C040 1) est dominée par les pâturages 

améliorés et les fourrages; peu de pâturages naturels y sont 

présents. Par contre, la vallée du ruisseau Meech, située à 

l'ouest de la rivière Gatineau et dans les limites du parc de 

la Gatineau, se démarque du reste de l'ensemble puisque ce 

secteur est dominé par les pâturages naturels et améliorés 

où sont implantées de nombreuses aubépines. Les régions 

plus au nord de la vallée de la rivière Gatineau, dans les 

secteurs d'Alcove et Low (ensemble C0402), recèlent de 

nombreux pâturages améliorés avec prépondérance de 

haies d'aubépines séparant les champs. Plusieurs champs 

présentent de très fortes densités de jeunes aubépines (60-

90 cm de haut), particulièrement dans le secteur de Low. Plus 

au nord (Venosta), on trouve surtout des fourrages et des 

pâturages améliorés avec quelques pâturages naturels isolés. 

Les régions de Masham (ensemble C0401) et de Wakefield 

(ensemble C0402) sont dominées par les pâturages amélio-

rés, les fourrages et les grandes cultures. 

Pâturages naturels 

Les indices de paysage calculés pour quantifier la dis-

tribution et l'arrangement spatial des pâturages naturels dans 

les ensembles physiographiques sont présentés au tableau 4. 

Mentionnons que le grand pâturage naturel, localisé dans la 

vallée du ruisseau Meech, a été exclu de ces calculs puisque 

seulement neuf sites ont été localisés dans l'ensemble C0401  

et que ce pâturage gonflait exagérémment les valeurs calcu-

lées (donnée extrême). Près de la moitié des 201 pâturages 

naturels recensés dans la zone d'étude étaient à l'intérieur de 

l'ensemble B0301 dans la région du Pontiac (tableau 4). C'est 

toutefois dans l'ensemble B0302b qu'étaient situés les plus 

grands pâturages naturels (moy = 46 ha), suivi des ensem-

bles B0301 et B0302a où les pâturages couvraient en moyenne 

39 ha. La densité la plus faible des pâturages (nb/ 100 ha), un 

indice associé à la fragmentation des habitats, était observée 

dans l'ensemble B0302a, ce qui indique que les pâturages 

étaient peu fragmentés, phénomène aussi révélé par le plus 

haut indice de continuité calculé. En moyenne, c'est dans les 

ensembles B030 1, B0302b, C0402 que les pâturages naturels 

étaient les plus rapprochés les uns des autres; c'est aussi dans 

l'ensemble C0402 que les pâturages affichaient le plus haut 

pointage accordé aux attributs généralement trouvés dans les 

sites de nidification de la pie-grièche migratrice. Toutefois, 

ces indices corrigés avec la superficie des pâturages mon-

traient les valeurs maximales dans les ensembles B0302b, 

suivis par les ensembles B0301 et B0302a; les plus faibles 

valeurs étaient associées aux pâturages des ensembles C0401 

et C0404, secteurs où les pâturages étaient les plus éloignés 

les uns des autres. 
Ces indices de paysage sont donc un reflet de la distri-

bution des pâturages observée lors de l'analyse des données 

cartographiées, ce qui indique que les secteurs sud de l'île 

aux Allumettes, l'île du Grand Calumet et les secteurs situés à 

l'est de Fort Coulonge et de Campbell's Bay, dans l'ensemble 

B030 1, offraient beaucoup de très grands pâturages naturels 

rapprochés les uns des autres avec des aubépines en abon-

dance. Le secteur de Breckenridge, dans l'ensemble B0302b, 

offrait aussi un très fort potentiel pour la nidification de la 

pie-grièche migratrice, la ferme Ghost Hill étant d'ailleurs 

identifiée comme le site le plus propice de toute la région. 

L'abondance des aubépines dans les champs et dans les haies 

Tableau 4. Indices moyens du paysage calculés pour les pâturages naturels dans les ensembles physiographiques couvrant 

le sud de la région de l'Outaouais' 

Ens. 

physio. 

Nb de 
pâtur. 

Superf. 
des pâtur. 

(ha) 

% couv. 
de l'ens, 

phys. 

Densité 
des pâtur. 

(nb./100 ha) 

Ratio 
périm./ 

superf. 

Dist. du 
plus proche 

pât. nat. (m) 

Indice de 
qualité 

(pts) 

Indice de 
qualité corrigé 

(ptssuperf.) 

Indice de 
continuité 

(fragm.) 

B0301 90 39,5 7,7 0,19 117,3 1151,8 9,1 379,9 4,59 

B0302a 15 39,1 2,4 0,06 112,5 1209,3 9,2 397,7 4,72 

B0302b 23 46,4 6,0 0,13 118,0 1032,2 9,7 496,4 4,59 

C0401 2 8 28,5 3,3 0,12 129,5 2245,0 9,3 251,1 4,41 

C0402 22 28,9 8,9 0,31 123,8 741,4 10,6 319,6 4,53 

C0404 21 25,3 5,5 0,22 127,8 1568,6 8,8 227,3 4,41 

C0412 22 30,0 5,7 0,19 154,6 1217,7 10,2 294,9 4,36 

Un pâturage naturel était localisé dans l'ensemble C0103 
2  Le pâturage natural localisé dans la vallée du ruisseau Meech est exclu de ces calculs 

LA SOCIÉTÉ PROVANCHER D 'HISTOIRE NATURELLE DU CANADA 



brise-vent de l'ensemble C0402, dans la partie nord de la zone 
d'étude, s'est aussi reflétée dans les forts indices de qualité des 
pâturages. Bien qu'exclu des calculs des indices de paysage, 
le pâturage situé dans la vallée du ruisseau Meech, située à 
l'ouest de la rivière Gatineau et dans les limites du parc de la 
Gatineau, présente également un site fort intéressant pour 
cette espèce. À l'opposé, les ensembles C0401, C0404 et 
C0412 seraient ceux qui présenteraient un paysage agricole 
moins propice pour la pie-grièche migratrice. 

Discussion 

La région de l'Outaouais présente une mosaïque 
de paysages agricoles où l'agriculture intensive et l'élevage 
bovin sont disséminés sur tout le territoire. Le Pontiac, et 
l'Outaouais en général, se démarquent par ailleurs des autres 
régions du Québec par la dominance de l'élevage de bovins 
de boucherie par rapport au cheptel laitier. Ces résultats 
sont corroborés par l'analyse des fiches d'enregistrement 
des exploitations agricoles du MAPAQ pour l'année 1997, 
laquelle indique que c'est dans les régions administratives 
de l'Outaouais que les pâturages couvrent les plus grandes 
superficies des terres cultivées, près de 40 %, la moitié étant 
des pâturages naturels (source : Fiches d'enregistrement des 
exploitations agricoles, 1997; Direction de l'analyse et de 
l'information économiques, MAPAQ, février 1999). 

On note avec intérêt l'importance prise par l'élevage 
de bovins de boucherie dans cette région alors que les terres 
ysont très propices à la culture céréalière (classes de potentiel 
agricole de 2 à 4; Environnement Canada, 1972; voir aussi 
le site internet du ministère des Ressources naturelles du 
Canada http://geogratis.cgdi.gc.ca). D'ailleurs, des dis-
cussions avec des producteurs locaux et des agronomes du 
MAPAQ de la région de l'Outaouais ont confirmé que la pré-
sence sporadique de cultures céréalières et des productions 
laitières n'était pas causée par une faible fertilité des sols, mais 
plutôt par une tendance générale des producteurs à éviter ces 
types d'exploitations agricoles en raison de l'investissement 
et de l'effort accru de travail qu'elles exigent. De fait, les 
pratiques agricoles et l'héritage culturel observés dans cette 
région, où de nombreux producteurs agricoles sont d'origine 
anglophone, sont similaires à ceux qui ont été observés du 
côté ontarien de la rivière des Outaouais (Phipps etal., 1994) 
comparativement aux autres régions agricoles du Québec. 
L'activité agricole dans le comté de Renfrew, situé de l'autre 
côte de la rivière des Outaouais, est très orientée vers l'élevage 
bovin et on y trouve également beaucoup d'habitats poten-
tiellement intéressants pour la nidification de la pie-grièche 
migratrice. Un couple a d'ailleurs niché dans ce secteur à l'été 
2000, soit à moins de 20 km de la région du Pontiac. 

Cette dernière semble avoir été relativement épar-
gnée par les modifications des pratiques agricoles observées 
dans la Plaine du Saint-Laurent au cours des 30 dernières 
années, alors que l'importance des monocultures s'est accrue 
au détriment des mosaïques diversifiées de champs cultivés, 
simplifiant ainsi la mosaïque des habitats disponibles à  

l'avifaune (jobin et al., 1996). En effet, l'élevage bovin y est 
encore omniprésent, mais il est à prévoir que le paysage rural 
de l'Outaouais suivra la même tendance qu'ailleurs dans la 
plaine agricole du Saint-Laurent et subira des transforma-
tions dans les années à venir. D'ailleurs, la clémence du climat 
de cette région et la présence de sols propices à l'agriculture 
sont des facteurs qui devraient orienter les producteurs 
agricoles vers la culture de céréales, au cours des prochaines 
années. À cet effet, plusieurs sites autrefois en pâturages ont 
été labourés au cours des deux dernières années en prévision 
de la production céréalière (B. Jobin, données inédites). 

De plus, de nombreuses terres agricoles disparaîtront 
en raison de l'étalement urbain, principalement en périphé-
rie des zones urbaines de la nouvelle ville de Gatineau où la 
présence de nombreuses friches traduit l'abandon des terres 
en vue d'éventuels développements immobiliers. Le secteur 
de Breckenridge, situé à l'ouest de la municipalité de Gatineau 
(Aylmer), est particulièrement touché puisque les quartiers 
résidentiels commencent à apparaître dans ce secteur où per-
sistent toujours de très grands pâturages naturels, certains 
considérés comme les plus propices à la nidification de la 
pie-grièche migratrice dans toute la région de l'Outaouais. 
Enfin, il est à prévoir que plusieurs terres marginales affectées 
à l'élevage bovin seront abandonnées si la relève agricole est 
déficiente, ce qui aura pour effet de transformer plusieurs 
des pâturages actuels en friche et en forêts. Nous constatons 
déjà que les champs autrefois utilisés pour la culture du tabac 
dans la région du Pontiac ont pour la plupart fait l'objet de 
plantation d'arbres après leur abandon. 

,z, 't 

L, 

Pâturage naturel avec aubépines,Breckenridge, 
ensemble B0302b 

Bien que les fourrages et les pâturages soient omni-
présents dans tous les ensembles physiographiques étudiés, 
l'analyse de la distribution spatiale des pâturages naturels 
et des autres habitats agricoles indique que les ensembles 
B0301 et B0302b, situés dans la région du Pontiac à l'ouest de 
Gatineau, et l'ensemble C0402, situé dans la région de Low, 
recèlent toujours de grandes superficies de pâturages natu-
rels et seraient donc les plus propices à la nidification de la 
pie-grièche migratrice dans l'Outaouais. De plus, la plupart 

LE NATURALISTE CANADIEN,  VOL27 N 2 ETÉ2003 
 cb 



des pâturages améliorés observés dans l'Outaouais, dont 

certains sont immenses, pourraient aisément être classés 

comme des pâturages naturels mais les arbustes isolés y sont 

rares et ces champs n'ont pas été fauchés depuis plusieurs 

années. Ces pâturages sont encore actifs et seuls manquent 
des arbustes épineux comme des aubépines pour rendre ces 

sites très propices à la pie-grièche migratrice. La possibilité 

d'augmenter considérablement la superficie des habitats 

propices à cette espèce dans cette région est donc très élevée. 
À noter que ces pâturages améliorés diffèrent de ceux qu'on 

observe dans les régions fortement agricoles de la Plaine du 

Saint-Laurent où les pâturages améliorés sont généralement 

des champs de foin fauchés régulièrement. 

Applications 

L'Équipe canadienne de rétablissement de la pie-griè-

che migratrice envisage la mise en liberté de pies-grièches 

migratrices élevées en captivité en vue du rétablissement 

de populations sauvages de cette espèce (Johns et al., 1994). 

Après l'identification de la région de l'Outaouais comme 
région prioritaire dans l'éventualité où des oiseaux seraient 

relâchés au Québec (Jobin  et al., 200 lb), la cartographie des 

habitats agricoles de cette région et la description physique 
des pâturages naturels auront donc permis de localiser les 

secteurs les plus propices à cette activité. Il s'agira, parla suite, 

d'identifier les propriétaires des terres et de les rencontrer 

dans le but d'évaluer leur intérêt face à une éventuelle mise 

en liberté d'oiseaux menacés sur leur terres et de s'assurer que 

les sites identifiés demeurent intègres pour plusieurs années 

par le biais d'ententes de conservation. Les voisins immédiats 

devront également être sensibilisés à la présence de la pie-
grièche migratrice; il y aurait aussi lieu d'entreprendre des 

démarches en vue d'éventuelles actions d'intendance visant 
à augmenter la superficie d'habitats intéressants dans les 

régions ciblées. Mentionnons que la localisation des pâtu-

rages naturels de la région du Pontiac a permis d'orienter les 

activités d'inventaires en vue de caractériser les communau-

tés aviaires fréquentant ces habitats au cours des printemps 

2001 et 2002 (note aucune pie-grièche migratrice n'y a été 

observée). 
Parallèlement à la situation observée pour la pie-griè-

che migratrice, la baisse des populations de plusieurs espèces 

d'oiseaux champêtres du Québec, tels le goglu des prés (Doli-

chonyx oryzivorus) et la sturnelle des prés (Sturnella magna), 

coïncide avec les changements des pratiques agricoles (Jobin 

et al., 1996). Aussi, d'autres espèces fauniques associées aux 

milieux ouverts, et dont les densités les plus élevées au 

Québec se trouvent en Outaouais, montrent des déclins 

importants de leurs populations au Québec; parmi celles-ci 

figurent le bruant sauterelle (Ammodramus savannarum) et 

la rainette faux-grillon de l'Ouest (Pseudacris triseriata). Une 

analyse cartographique détaillée de la localisation des men-

tions de ces espèces en relation avec les habitats agricoles per- 

mettrait d'analyser la distribution de ces espèces à l'échelle 

du paysage. Cette cartographie a d'ailleurs été récemment 

utilisée pour caractériser les habitats des espèces en péril dans 

l'Outaouais (L'ATINO, 2002). Enfin, ce portrait de l'affecta-

tion des terres agricoles de l'année 2000 pourrait être utilisé 
ultérieurement afin de quantifier les changements survenus 

au paysage agricole dans l'éventualité où une cartographie 

similaire serait dressée à moyen terme (- 10 ans). 
Cette cartographie est disponible gratuitement pour 

les personnes intéressées à la consulter ou à en obtenir une 

copie numérique (Mapinfo,ArcView) en contactant l'auteur 

au Service canadien de la faune benoit.jobin@ec.gc.ca. 

Conclusion 

La présente étude a permis de dresser un portrait 

global de l'utilisation agricole des terres de la région de 

l'Outaouais pour la saison 2000 et ainsi de mieux cibler les 

secteurs où les pâturages naturels sont concentrés, confir-

mant ainsi le fort potentiel de cette région pour la nidifica-

tion de la pie-grièche migratrice. La proximité géographique 

du Pontiac avec les populations résiduelles de l'Ontario en 

fait par ailleurs une région privilégiée. Toutefois, les habitats 

agricoles de la région de l'Outaouais sont très vulnérables 
aux changements qui pourraient affecter l'occupation des 

terres dans un avenir rapproché. Cette situation mérite une 

attention particulière en vue d'éviter que les grands pâtura-
ges naturels ne disparaissent, ce qui pourrait grandement 

limiter le potentiel de retour de la pie-grièche migratrice 

dans cette région, particulièrement dans les secteurs qui 

subissent les effets marqués de l'étalement urbain. 
À l'exception d'un certain nombre de propriétés 

appartenant à la Commission de la capitale nationale, la 

presque totalité des terres offrant un habitat potentiel pour 

la pie-grièche migratrice sont de tenure privée. Dans cette 

optique, la conservation des meilleurs habitats requerra la 

collaboration des agriculteurs et des intervenants locaux. 

Leur sensibilisation à la problématique du déclin des espèces 

champêtres est donc essentielle afin d'encourager le main-
tien des pâturages naturels et d'autres habitats résiduels 

essentiels a leur survie. Diverses options de conservation 

volontaire sont d'ailleurs offertes aux propriétaires privés 

qui désirent attribuer une vocation de conservation à leur 

propriété. Parmi ces options, mentionnons la réserve natu-

relle en milieu privé, l'entente de gestion avec un organisme 

de conservation ou la mise sous servitude d'une propriété à 

des fins de conservation. 
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L'initiative de conservation des oiseaux de l'Amérique 
du Nord et sa mise en oeuvre au Québec 

Luc Bélanger, Christine Lepage et Raymond Sarrazin 

Bécasseau semi-palmé 

L'Initiative de conservation des oiseaux de l'Amérique 
du Nord (ICOAN) est une action coordonnée toute récente 
de trois pays - le Canada, les États-Unis et le Mexique -, 
visant à favoriser la conservation des oiseaux sur tout le 
continent nord-américain. Mais pourquoi donc s'intéresser 
à la conservation des oiseaux? Les raisons sont nombreuses, 
qu'il suffise de mentionner que les oiseaux représentent 
assurément la composante de la biodiversité la plus visible 
et la plus appréciée par le public. C'est d'ailleurs pourquoi 
ils entraînent des retombées économiques de plusieurs mil-
lions de dollars à travers les diverses activités de chasse et 
d'observation. Du fait qu'elle soit présente dans tous les types 
d'habitats, la faune ailée contribue aussi activement à des 
éléments importants du fonctionnement de nos écosystèmes 
comme la pollinisation et le contrôle biologique des insectes 
ravageurs et des rongeurs. Finalement, les migrations nous 
obligent à des partenariats transfrontaliers et à une approche 
plus globale de conservation des milieux naturels, peut-être 
davantage que celles de tous les autres groupes fauniques ou 
floristiques. Nous dresserons ici un portrait de l'origine de 
cette initiative, des grandes étapes de sa réalisation et de l'état 
d'avancement de sa mise en oeuvre au Québec. 

LA SOCIÉTÉ PROVANCHER D 'HISTOIRE NATURELLE DU CANADA 

Origine et vision de I'ICOAN 

Au début du siècle dernier, les populations d'oiseaux 
sauvages étaient grandement en danger, et ce, principale-
ment à cause de la chasse et d'une commercialisation non 
réglementée. C'est ainsi que naquit au Canada la Conven-
tion concernant les oiseaux migrateurs et le Règlement sur 
les refuges d'oiseaux migrateurs. Cependant, au début des 
années 1980, des données historiques provenant d'inven-
taires conduits notamment dans les prairies canadiennes 
et sur les aires d'hivernage aux États-Unis, ont permis de 
constater le déclin des populations de sauvagine. De ce 
constat prit forme le Plan nord-américain de gestion de la 
sauvagine (PNAGS) en 1986. L'objectif principal du PNAGS 
est de rétablir les populations de sauvagine au niveau des 
années 1970 par des actions de protection et de restauration 
des terres humides, entre autres. Comme le PNAGS réunit 
divers groupes gouvernementaux et non gouvernementaux 
du Canada, des États-Unis et du Mexique, il constituait alors 
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Grand duc d'Amérique 

le premier exemple de partenariat international en matière 
de conservation de la faune. 

Une nouvelle réflexion amorcée au tournant du 
siècle amena cette fois le constat suivant non seulement 
la sauvagine, mais toutes les espèces d'oiseaux de l'Amé-
rique du Nord étaient en déclin, et ce, notamment à cause 
d'un accroissement de la perte d'intégrité écologique de 
leurs habitats à la suite du développement du territoire, 
de l'exploitation des ressources naturelles, de la pollution 
et du dérangement causé par des activités humaines de 
toutes sortes, parfois même par l'écotourisme. Ce constat 
ne portait plus uniquement sur les terres humides, mais sur 
l'ensemble des habitats fauniques. À la suite de l'engagement 
financier de la Commission nord-américaine de coopération 
environnementale en juin 1999, l'ICOAN voyait finalement 
le jour. La vision de cette initiative est de protéger, restaurer et 
améliorer les populations et les habitats des oiseaux d'Amé-
rique du Nord, par l'intermédiaire d'efforts coordonnés aux 
niveaux internationaux, nationaux, régionaux et locaux, le 
tout guidé par de solides connaissances scientifiques et une 
gestion efficace. 

Les grandes étapes de réalisation 
de I'ICOAN 

De façon simplifiée, on peut diviser la réalisation 
de l'ICOAN en quatre grandes étapes : l'acquisition des 
connaissances scientifiques nécessaires, la planification 
biologique de stratégies et d'actions de conservation ciblées,  

la mise en oeuvre de ces stratégies et actions à toutes les 
échelles, soit locale, régionale et continentale et, finalement, 
le suivi et l'évaluation. 

L'assise biologique de l'ICOAN se trouve dans les 
divers plans nationaux et régionaux de conservation déjà 
établis (ou en cours d'élaboration) pour chacun des quatre 
groupes d'oiseaux la sauvagine, les oiseaux aquatiques, les 
oiseaux de rivage et les oiseaux terrestres. Ces plans serviront 
à établir les priorités biologiques et à identifier des stratégies 
de conservation pour les différentes espèces d'oiseaux. Plus 
précisément, on tentera d'identifier les zones géographiques 
les plus préoccupantes, les menaces courantes, les mesures 
requises pour agir, ainsi que les besoins en matière d'acqui-
sition de connaissances et de suivi des populations. Enfin, on 
précisera comment examiner les progrès réalisés dans l'at-
teinte des objectifs relatifs aux populations de ces groupes 
d'oiseaux et à leurs habitats prioritaires. 

L'étape de la planification biologique est en fait une 
vaste concertation internationale, nationale et régionale des 
experts de tous les groupes gouvernementaux et non gouver-
nementaux, au cours de laquelle on identifie les priorités en 
matière d'espèces et d'habitats. La planification biologique 
se fait par la tenue d'ateliers où l'on tente de faire l'intégra-
tion de l'information des divers plans de conservation des 
groupes d'oiseaux avec les partenaires québécois, canadiens 
et américains. On revoit alors le degré de priorité de chaque 
espèce l'une par rapport à l'autre, en tenant compte d'élé-
ments comme leur abondance relative, leur répartition en 
et hors période de nidification, l'importance de l'aire de 
nidification et d'hivernage, etc. On dresse de plus une liste 
d'habitats d'importance pour toutes les espèces d'oiseaux et 
les pressions environnementales ou menaces s'exerçant sur 
eux. Finalement, on précise les stratégies de conservation à 
mettre de l'avant, on identifie les secteurs prioritaires où agir, 
et on tend à faciliter la mise en place de mécanismes d'évalua-
tion des actions réalisées. 

Pour faciliter ce travail et respecter les particulari-
tés géographiques et biologiques du territoire telles que le 
perçoivent les oiseaux (au lieu des limites administratives), 
le continent nord-américain a été divisé en 67 régions de 
conservation des oiseaux (RCO) (figure 1). Ces RCO corres-
pondent grosso modo aux limites des écorégions et écozones 
terrestres, elles-mêmes subdivisions du territoire basées sur 
un ensemble de caractéristiques climatiques, pédologiques 
et topographiques. Les RCO constituent donc l'échelle spa-
tiale commune pour faciliter la communication au niveau 
de la planification biologique. Ainsi, les intervenants qui 
participent aux exercices de planification changent selon 
la localisation et l'étendue de la RCO à l'étude, puisque 
cette dernière peut être partagée entre plusieurs juridic-
tions, comme n'appartenir qu'à quelques-unes seulement 
(voir la figure 1). Au Québec, on trouve six RCO, du sud 
au nord : la RCO 13 - Plaine du Saint-Laurent et des 
lacs Ontario et Érié, la RCO 14— Forêt septentrionale de 
l'Atlantique, la RCO 12 - Forêt mixte boréale, la RCO 8 - 
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Figure 1 

Forêt coniférienne boréale, la RCO 7 - Taïga du Bouclier 
et plaine hudsonnienne, et finalement, la RCO 3 - Plaine et 
cordillère arctiques (figure 2). 

La troisième étape de réalisation de 1'ICOAN est la 
mise en oeuvre des actions de conservation proposées lors 
de l'étape de planification. Bien sûr, ces actions peuvent être 
des mesures de protection des habitats, mais aussi d'autres 
mesures visant à atténuer les effets du dérangement ou à 
l'adoption de pratiques agricoles, forestières ou halieutiques 
davantage respectueuses de l'environnement et de la conser-
vation des oiseaux. À cette étape, l'ICOAN se distingue - par 
exemple du PNAGS - du fait qu'elle fournit d'abord un cadre 
favorisant la réalisation d'actions de conservation dans un 
contexte continental, qu'elle ne cherche pas à créer de nou-
velles structures de gestion qui entreraient en compétition 
avec celles déjà existantes et, de ce fait, qu'elle vise à intégrer 
de nouveaux éléments dans les plans et les stratégies des 
partenariats de conservation déjà en place. Ainsi, à ce jour, 
l'ICOAN ne dispose pas de financement propre pour assurer 
la réalisation d'actions de mise en oeuvre. 

Finalement, la dernière étape, soit l'évaluation et le 
suivi des actions de conservation, se fait à travers les pro-
grammes de surveillance nord-américains déjà existants 
(p. ex. Relevé des oiseaux nicheurs [BBS en anglais]). En 
complément, des mesures de suivi recommandées tant au 
niveau des plans de conservation que lors des ateliers de pla- 
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Figure 2 

nification régionaux, nationaux ou internationaux seront 
mises en place. 

Un cadre d'action pour la conservation 

En résumé, bien que l'ICOAN ne soit présentement 
pas un programme en soi, elle représente déjà un excellent 
cadre d'action visant à favoriser la conservation de toutes les 
espèces d'oiseaux et de leurs habitats, de même qu'un con-
texte plus que favorable à la mise en commun des connais-
sances et des expertises des divers partenaires et intervenants 
dans la conservation de la biodiversité et du développement 
durable du territoire. 

La mise en oeuvre de l'ICOAN va bon train. En février 
2002, une première version du Plan de conservation des 
oiseaux aquatiques du Québec a été déposée et est en cours 
de révision par les partenaires. Une version préliminaire du 
Plan de conservation des oiseaux de rivage du Québec a éga-
lement été soumise pour révision aux partenaires en mars 
2001. Enfin, un plan stratégique de développement pour les 
oiseaux terrestres a été réalisé en octobre 2002, tandis qu'un 
plan de conservation de la sauvagine au Québec a été récem-
ment entamé. 

La planification biologique à l'intérieur des diverses 
RCO est également amorcée. Ainsi, en ce qui concerne la 
RCO 13 - qui couvre plus particulièrement chez nous les 
basses terres de la Plaine du Saint-Laurent -, une première 



réunion internationale de planification regroupant plus 
d'une centaine d'experts a eu lieu à Alexandria Bay dans l'État 
de NewYork, en avril 2001, et un second atelier s'est déroulé à 
Vaudreuil, au Québec, en novembre 2001. Ces deux réunions 
ont permis l'élaboration d'un plan stratégique de conserva-
tion pour la RICO 13 par tous les partenaires canadiens et 
américains concernés et une version finale devrait être dispo-
nible à la fin du printemps 2003. Des efforts de planification 
ont aussi été entrepris pour d'autres RCO, comme par exem-
ple la RICO 14, qui couvre plus spécifiquement chez nous la 
forêt appalachienne de l'Estrie jusqu'en Gaspésie, incluant 
la zone littorale, les îles de la portion moyenne et maritime 
de l'estuaire du Saint-Laurent et l'archipel des Îles-de-la-
Madeleine. Ainsi, une première réunion internationale de 
planification avec les partenaires du Québec, des provinces 
maritimes et de plusieurs États du nord-est des États-Unis a 
eu lieu à Portland, au Maine, en juin 2002. Par la suite, une 
consultation des partenaires québécois s'est tenue en octobre 
2002 afin de préparer la participation de notre province à 
un atelier national de planification, qui s'est tenu à Charlot-
tetown à la fin du même mois. Finalement, l'ensemble des 
partenaires canadiens et américains s'est réuni une seconde 
fois en décembre 2002 à Rockport, au Maine. Cette réunion 

Grand Pic 

a permis l'identification des priorités sur le plan de la conser-
vation d'espèces et d'habitats ainsi que la détermination des 
besoins supplémentaires en connaissance. Une ébauche du 
plan de conservation pour la RICO 14 sera soumise sous peu 
aux partenaires à des fins de révision. 

Au Québec, il est logique de croire que la réalisation 
d'actions de conservation sur le terrain au cours des pro-
chaines années se fera tout particulièrement dans le cadre du 
Plan conjoint des habitats de l'Est (PCHE), un des volets du 
PNAGS. La réalisation du PCHE sur le territoire québécois a 
jusqu'à maintenant été assurée par cinq partenaires perma-
nents (la Société de la faune et des parcs du Québec, Canards 
Illimités Canada, la Fondation de la faune du Québec, Habi-
tat faunique Canada et le Service canadien de la faune d'En-
vironnement Canada) et vise particulièrement la protection 
et la restauration des milieux humides et des terres hautes 
adjacentes situées le long du fleuve Saint-Laurent et des riviè-
res des Outaouais et Saguenay, ainsi qu'en Abitibi et en forêt 
boréale en général. Au fil des ans, d'autres initiatives et des 
partenariats, déjà existants ou nouvellement créés, pourront 
aussi contribuer à la mise en oeuvre de l'ICOAN au Québec. 
Nul doute que ces initiatives ou ces partenariats auront leur 
place dans le cadre d'une vision plus élargie où conserver 
toutes les espèces d'oiseaux et leurs habitats représentera un 
pas de plus vers une conservation accrue de la biodiversité et 
de tous les types de milieux naturels. i 
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Première mention d'un loup en Estrie 
depuis plus de 100 ans 

Hélène iolicœur 

Introduction 

Au début du xrxe siècle, les loups étaient encore 
présents en Estrie et en Montérégie et causaient bien des 
maux de tête aux éleveurs de bétail, assez pour qu'on veuille 
les exterminer. En effet, les plus anciennes mentions de loups 
dans ces régions remontent au 17 février 1831 alors que 
des citoyens bien en vue, habitant le canton de Brome et les 
seigneuries de Lacolle et De Lery, sont entendus devant la 
« Chambre d'Assemblée de la province du Bas-Canada» 
(Anonyme, 183 la). Voici le témoignage de Robert Hoyle, 
écuyer: 

Il  a un grand nombre de Loups dans les dernières Con-
cessions des Seigneuries de La Colle et de De Léry, ainsi 
que dans les nouveaux établissements; ils font de grands 
ravages parmi les moutons et quelques fois dévorent de 
jeunes animaux et de jeunes poulains. On m'a informé et 
je crois cette information correcte, que dans les Comtés 
de Clinton et de Franklin, dans l'État de New-York, adjoi-
gnant la ligne de la Province et les Comtés de l'Acadie et 
de Beauharnois, une Prime de vingt Piastres était donnée 
par l'État de NewYork, autrefois, et de dix Piastres dans ce 
moment, pour chaque Loup tué, et je crois qu'une Prime 
de dix Piastres serait suffisante pour engager les Chasseurs 
à prendre et à détruire les Loups, et que ce n'est que par ce 
moyen qu'on pourra parvenir à les chasser de la Province. 
Les ravages causés par les Loups ont découragé plusieurs 
de nos meilleurs fermiers de garder autant de moutons 
qu'ils le pourraient et pour protéger ceux qu'ils gardent, ils 
sont obligés de les enfermer toutes les nuits; ce qui devient 
préjudiciable, et souvent fatal. 

De surcroît, ces grands prédateurs ne manquaient 
pas de donner, à l'occasion, une bonne frousse aux habi-
tants de ces régions. On rapporte ainsi, qu'en 1847, un 
jeune homme aurait été poursuivi par une meute de loups 
dans le canton de Brome (comté de Shefford) le forçant à 
trouver refuge pour la nuit sur un rocher (Taylor, 1908). 
À la même époque, le loup parcourait encore les forêts du 
nord-est américain non loin de la frontière du Québec et y 
harcelait également les éleveurs de moutons. Charles Darwin, 
en 1859, dans son célèbre livre «L'origine des espèces» men-
tionne l'existence de deux types de loups dans les monts 
Catskill (New York) et les dégâts que ceux-ci causent: 

I may add according to Mr. Pierce, there are two varieties 
of wolf inhabiting the Catskill Mountains in the United 
States, one with a light greyhound-like form, which pur- 
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sues deer, and the other more bulky, with shorter legs, 
which more frequently attacks the shepherds flocks. 

Cette action déprédatrice ne pouvait rester long-
temps impunie. Peu après l'audition des écuyers venus 
témoigner devant la chambre de l'Assemblée de la province 
du Bas-Canada, le gouvernement de l'époque adopta, pour 
la province, «l'Acte pour encourager la destruction des 
loups» (Anonyme, 183 lb). Une somme de «deux livres et 
10 chelins» était alors accordée pour chaque loup «tué à 
une distance n'excédant pas six milles d'aucun lieu habité» 
(Guay, 1983). Cette loi resta en vigueur jusqu'en 1869, mais 
aucune statistique d'attribution de primes ne nous permet 
de documenter l'ampleur de la destruction. 

L'énoncé des ravages causés par les loups aux animaux 
domestiques, de part et d'autre de la frontière du Québec et 
des États-Unis, semble, à première vue, tout à fait plausible, 
car l'élevage était une des premières sources de revenus de 
ces anciennes seigneuries. Peu propices à la culture, ces terri-
toires peuplés d'environ 5 000 âmes comptaient sur près de 
30 000 têtes de bétail, particulièrement des moutons, pour 
assurer la subsistance de leur population (Bouchette, 1815, 
1831). Mais, pour que les loups s'intéressent de cette façon 
au bétail, faut-il peut-être voir là un signe que le gibier sau-
vage se faisait de plus en plus rare. En effet, bien plus que les 
campagnes d'éradication menées contre ce prédateur, c'est 
probablement l'incidence de la colonisation sur la faune 
sauvage, par la récolte directe et par la modification majeure 
de l'habitat, qui contribua le plus efficacement à l'élimina-
tion de ce grand prédateur au sud du Saint-Laurent. D'après 
Martin (1980), l'exploitation de la grande faune à des fins 
domestiques et commerciales y fut telle, au tournant de la 
deuxième moitié du XIX siècle, qu'elle provoqua presque 
l'extermination de plusieurs espèces de grand gibier 

Dans les Cantons de l'Est, l'Outaouais, Charlevoix, la Baie 
des Chaleurs, les populations d'orignaux, de caribous et 
d'ours, qui avaient survécu à deux siècles de présence 
périodique d'Européens, eurent à subir une quasi-guerre 
d'extermination : le cerf de Virginie disparut de Brome 
et de Missisquoi, le caribou se raréfia dans les Appala-
ches et les Monts Notre-Dame, se retirant au coeur des 
Shicks-Shocks, l'ours se vit plus rarement, alors qu'on en 
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comptait un par 16 milles carrés dans les territoires non 
défrichés et enfin, même l'orignal risquait de disparaître, 
n'eût été l'alerte donnée par la Natural History Society de 
Montréal vers 1857-1859 et qui mena enfin à l'engage-
ment des premiers gardes-chasse de la province en 1867. 

La date exacte de la disparition du loup au sud du 
Saint-Laurent n'est pas connue avec précision, mais on la 
situe quelque part entre 1850 et 1900 (Peterson, 1966). Pour 
être sûr que le loup ne reprenne pas du «poil de la bête», le 
ministère des Terres, des Mines et des Pêcheries instaura à 
nouveau, dès 1903, une loi pour encourager la destruction 
des loups (Anonyme, 1903). Il suffisait alors que le requérant 
présente la tête avec la peau et les oreilles entières à un juge 
de paix pour obtenir une récompense de cinq piastres (Ano-
nyme, 1903; Banville, 1981). Pendant près de 50 
ans, les habitants de ces régions n'eurent plus à se 
plaindre du loup. Mais comme la nature a hor- 
reur du vide, le sud du Québec fut bientôt envahi ' 

par un nouveau prédateur, le coyote (Canis 
latrans), mieux adapté aux paysages forestiers et 
agroforestiers de ces régions et aux proies de taille 
moyenne. L'arrivée de cette espèce fut même - 

confondue avec le retour en force du loup dans 
ces contrées (Deyglun et Cognac, 1962) 

À titre d'exemple et pour prouver que le loup 
n'habite pas nécessairement les forêts éloi-
gnéesdu Nouveau-Québec, sachez qu'on 
a tué des loups à moins de 25 milles de 
Montréal! En 1948, coup de théâtre à Saint-
Hilaire sur Richelieu: 4 loups furent abattus 
et un cinquième capturé vivant. Au cours des 
années 49 et 50, on signala des loups un peu 
partout dans les Cantons de l'Est et plus par-
ticulièrement dans le comte de Bagot. [.1. 
Le loup reviendrait-il à ses lieux d'origine? 
Va-t-on assister à une migration de l'espèce 
au sud? La venté est beaucoup plus simple et 
plus gênante que ça... C'est que le loup n'a 
jamais complètement quitte les régions où il 
s'était installe. 

Depuis l'arrivée du coyote, aucune mention dûment 
vérifiée de la présence du loup n'a été rapportée dans cette 
portion du territoire québécois. Les perspectives de son 
retour n'étaient même pas envisagées tant son absence du 
sud du Québec avait été longue et l'habitat essentiel à sa 
survie se trouvait modifié irrémédiablement. La capture 
au collet d'un loup en janvier 2002, en Estrie, plus préci-
sément à Sainte-Marguerite-de-Lingwick (450  36' 15" N/ 
710 17' 15,5" 0), et son identification certaine un an plus 
tard, ont donc causé une grande surprise parmi la population 
locale et les gestionnaires de la faune. Cet événement est ainsi 
venu nous rappeler bien humblement que les prévisions sont 
faites pour être démenties et que, dans le domaine de la faune 
sauvage, toute certitude est faite pour être ébranlée. 

Dès sa capture, le trappeur, M. Laurent Cloutier, qui 
a été agent de la protection de la faune avant de prendre sa 
retraite en février 2002, savait qu'il était en présence d'un  

sujet hors du commun (figure 1). Pour cet homme aguerri, 
l'identification de l'animal ne faisait aucun doute. Il s'agis-
sait bien d'un loup. Mais avant de confirmer l'avènement 
d'un cas aussi exceptionnel, la Société de faune et des parcs 
du Québec a voulu procéder à une expertise complète de 
l'animal. En raison de la présence fréquemment signalée de 
chiens errants en Estrie, la possibilité d'être en présence d'un 
hybride ne pouvait être écartée. Grâce a la collaboration de 
monsieur Cloutier, qui a soumis la carcasse et le crâne de 
l'animal à notre examen, nous avons pu procéder à diffé-
rentes comparaisons avec des mesures contenues dans nos 
banques de données en attendant les résultats de l'analyse 
génétique. 

Étape de l'identification 

Mesures morphométriques 

Treize mesures extérieures ont été prises sur ce 
spécimen (tableau 1) et ont été comparées, sans utiliser de 
calculs statistiques particuliers, à des mesures de même type 
provenant de loups adultes et juvéniles (1,5 an) de la réserve 
faunique de Papineau-Labelle (loup de petite taille) et de la 
réserve faunique des Laurentides (loup de taille moyenne). 
Les loups de la réserve faunique de Papineau-Labelle sont 
probablement les représentants les plus purs du loup de 
l'Est (Canis lupus lycaon), une des deux sous-espèces de loup 
présentes au Québec avec le loup du Labrador (Canis lupus 
labradorius). Les loups de la réserve faunique des Laurentides 
présentent, quant à eux, un mélange, en proportions varia-
bles, de gènes de loup de l'Est et de loup du Labrador, ce qui 
explique leur taille plus forte. Les mesures prises sur le canidé 
de l'Estrie ont également été comparées à celles de coyotes 
adultes etjuvéniles provenant en grande majorité des régions 
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Figure 1. Monsieur Laurent Cloutier avec le loup (à droite) qu'il a capturé à 
Sainte-Marguerite-de-Lingwick. La taille de cet animal peut être appréciée 
en le comparant avec le gros coyote (20 kg) suspendu à sa gauche. 
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Tableau 1 : Mesures (en cm) prises sur le canidé de l'Estrie et sur d'autres canidés sauvages du Québec (mâles adultes seulement). 
Les loups ont été capturés en hiver et les coyotes en début d'automne. Les valeurs ombrées indiquent celles qui sont 
les plus rapprochées des valeurs du canidé de l'Estrie. 

Mesures Loups Coyotes 
morphometriques 

Le canidé de 
Adultes juvéniles Adultes juvéniles 

l'Estrie 

Laurentides Papineau- Laurentides Papineau- (n = 18) (n = 5) 

(n = 9) Labelle (n = 9) Labelle 
(n=33) (n=9) 

Poids (kg) 29,1 43,4 28,7 29,3 23,3 15,0 12,9 

LongueurMQ1  157,0 179,9 154,1 167,7 151,6 137,3 135,7 

LongueurMV' 152,0 169,7 142,4 157,0 142,1 128,8 126,8 

Longueur MB' 110,0 128,5 111,3 119,1 106,7 94,1 93,5 

Circonférence du cou 43,0 46,2 36,8 39,3 37,8 29,8 28,7 

Circonférence de la poitrine 64,0 79,5 61,0 67,9 74,0 51,6 47,5 

Longueur patte arrière 24,0 29,0 26,0 28,4 24,6 21,0 20,2 

Hauteur au garrot 65,5 82,7 74,3 74,9 71,5 60,5 57,4 

Canine supérieure droite 23,0 27,1 21,2 23,7 20,0 19,1 18,4 

Canine inférieure droite 22,1 22,5 20,0 21,2 20,0 18,6 16,9 

Longueur du pied (A) 7,3 9,0(12 )2 8,5(6) 8,6(7) 8,2(1) 6,7(4) - 

Largeur du pied (B) 5,3 7,2 4,5 6,1 7,3 4,4 - 

Largeur du coussinet (C) 3,8 5,2 3,6 4,8 4,6 3,4 - 

MQ - Longueur totale prise du museau au dernier poil de la queue; MV= Longueur totale prise du museau à la dernière vertèbre de la queue; 
MB = Longueur totale prise du museau à la base de la queue. 

2. Taille échantillon pour les mesures de pieds seulement. 

du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie - Îles-de-la-Made-
leine. Pour les comparaisons, seuls les spécimens de même 
sexe, de même catégorie d'âge et capturés à la même période 
de l'année que le canidé de l'Estrie ont été utilisés comme 
animaux de référence. Par contre, les coyotes dans notre 
banque de données ont été capturés au début de l'automne. 
Comme les canidés prennent du poids durant l'hiver, il faut 
donc considérer les poids et les mesures de coyotes comme 
légèrement sous-estimées. 

chien domestique (Canisfamiliaris), nous avons eu recours 
à deux critères : le calcul des proportions maxillaires (Howard, 
1949) et l'angle orbitaire (Iljin, 1941). Pour le premier critère, 
représenté par le rapport entre la longueur des dents jugales 
(A) et la largeur palatine (B), les valeurs-seuils ont été les 
suivantes : coyote = rapport A/B >_ 3,1; chien = rapport AI 
B 2,7; hybride coyote-chien = rapport A/B entre 2,7 et 3, 1. 
De son côté, l'angle orbitaire, pris à la hauteur de l'apophyse 
postorbitaire, permet d'établir une distinction spécifique 
entre un loup (<45°), un chien (>53°) et un hybride loup-
chien (entre 45° et 53°). 

Mesures crâniennes 

Au total, 14 mesures crâniennes ont été prises sur le 
crâne du spécimen en suivant le protocole suggéré par Lajoie 
et al. (en préparation). Ces mesures ont été comparées avec 
des valeurs moyennes de crânes de coyotes et de loups de 
différentes provenances (tableau 2). 

Le degré de fermeture de la suture occipito-sphé-
noïde, située entre les bulbes tympaniques, a été utilisé 
comme critère pour déterminer si l'animal était un jeune 

(< 1 an) ou un adulte (~ I an). La largeur du prémaxillaire a 
servi, de son côté, à classer le canidé de l'Estrie soit parmi les 
loups(~ 27 mm) soit parmi les coyotes (< 27 mm;P.H. Fon-
taine, comm. pers.). Pour distinguer les deux espèces de 
canidés sauvages et le produit de leur hybridation avec le 
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Analyse génétique 

Un échantillon de chair provenant du muscle tempo-
ral a été expédié, en février 2002, au « Wildlife Forensic DNA 
Labo ratory» dirigé par le Dr Paul Wilson, de l'Université 
Trent en Ontario, une sommité sur l'identification génétique 
des canidés en Amérique du Nord. 

Résultats 

Allure générale 

L'animal, un mâle, avait un pelage typique de celui 
d'un coyote ou d'un loup. La couleur de la fourrure était 
plutôt beige pâle parsemée de longues jarres noires et com-
portant des nuances peu prononcées de fauve derrière les 
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Tableau 2 : Mesures crâniennes (en mm) du canidé de I'Estrie comparées à des valeurs moyennes de mâles adultes de différentes 
provenances. Les valeurs ombrées indiquent celles qui sont les plus rapprochées des valeurs du canidé de l'Estrie. 

Mesures crâniennes Le canidé de 
l'Estrie 

Coyotes 
(n = 24) 

Loups 
Laurentides 

(n=45) 

Loups 
Papineau-Labelle 

(n=24) 

Longueur totale 235,0 198,7 251,1 223,0 

Largeur zygomatique 112,1 106,2 139,7 121,3 

Longueur des dents jugales (A) 77,8 70,9 86,7 78,1 

Diamètre maximum du palais 65,9 58,8 80,4 69,8 

Largeur palatine entre Pl 23,0 21,0 31,0 25,0 

Largeur des apophyses postorbitaires 58,1 50,3 65,2 56,7 

Hauteur entre la base delaMi et l'orbite 32,6 27,3 39,1 32,6 

Hauteur de l'arcade zygomatique 15,7 13,3 19,3 15,6 

Longueur de1aP4 23,2 20,4 25,6 22,8 

Largeur de la M2 12,8 11,9 14,3 13,4 

Longueur palatine 107,1 95,9 120,4 107,6 

Longueur condylo-basale 220,0 187,3 232,8 208,9 

Largeur du prémaxillaire 28,6 23,2 33,2 27,5 

Largeur palatine entre canines (B) 22,6 19,4 28,3 23,1 

Rapport de Howard (A/B) 3,44 3,7 3,1 3,4 

Angle orbitaire 48,3 450 <450 <450 

oreilles et sur les pattes (figure 2). À première vue, 
le cou nous a semblé plutôt massif, mais cela pou-
vait être attribuable à l'enflure causée par le collet. 
De plus, l'animal avait l'air bas sur pattes. Ses pieds 
étaient beaucoup plus larges que ceux d'un coyote et 
ses griffes étaient épaisses et peu recourbées, ce qui 
le rapprochait du loup. De façon générale, l'animal 
ressemblait à un loup adulte de petite taille ou encore 
à un louveteau (figure 3). 

Mesures morphomé triques 

r. 

De par ses mesures extérieures, le canidé 
de I'Estrie se rapprochait d'un loup adulte de type 
Papineau-Labelle ou encore d'un loup juvénile de 
type Laurentides (tableau 1). Les mesures qui s'éloi-
gnaient le plus de ces deux catégories concernaient 
le tour du cou et la canine inférieure, qui étaient plu 
proches du gabarit d'un adulte de type Laurentides 
et, à l'opposé, la hauteur au garrot et la longueur de 
la patte arrière, qui rappellent les mesures d'un loup 
juvénile de type Papineau-Labelle. Ces mesures con-
firment finalement l'impression générale qui se déga-
geait des observations faites à l'oeil nu, c'est-à-dire que 
l'animal avait l'allure d'un petit loup court sur pattes avec un 
cou très massif. 

Mesures crâniennes 

L'examen du crâne de l'animal nous a permis de cons-
tater que la suture occipito-sphénoïde était bien soudée, ce 
qui confirme que la croissance de l'animal était terminée et  

qu'il s'agissait d'un adulte. Dans tous les cas, les mesures du 
canidé de l'Estrie étaient supérieures à celles des coyotes et 
inférieures à celles de loups de type Laurentides (tableau 2). 
Elles se rapprochaient beaucoup de celles d'un loup de type 
Papineau-Labelle. Par rapport aux mesures de ce type de 
loup, les mesures du crâne du spécimen soumis étaient infé-
rieures ou comparables, à l'exception de la longueur totale 
et de la longueur condylo-basale qui étaient supérieures. Le 
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Figure 2. Vue latérale du canidé capturé en Estrie. Comparé aux mesures 
effectuées sur d'autres loups, son cou est massif et ses pattes plutôt 
courtes. 



Figure 4. Trois crânes de mâles adultes. Au centre, le crâne du canidé 
de l'Estrie, entre un crâne d'un gros coyote (à gauche) et un crâne de 
loup provenant de la réserve faunique de Papineau-Labelle (à droite). 
Les arcades zygomatiques du canidé de l'Estrie sont un peu plus étroites 
que celles des deux autres canidés sauvages. 

' •6 

crâne était donc semblable au crâne moyen d'un loup adulte 
de type Papineau-Labelle, mais il était légèrement plus long 
(12 mm de plus sur la longueur totale et 11,1 mm de plus sur 
la longueur condylo-basale) et plus étroit (9,2 mm de moins 
au niveau de la largeur de l'arcade zygomatique; figure 4). La 
largeur du prémaxillaire était de 28,6 mm, donc plus élevée 
que la valeur-seuil de 27 mm qui sépare les loups des coyo-
tes. Cette dernière mesure confirmait que le spécimen étudié 
était plutôt un loup qu'un coyote. À l'opposé, le calcul des 
proportions maxillaires (rapport A/B = 3,44) asso-
ciait le canidé de l'Estrie au coyote et l'angle orbitaire 
(48,3°) à un hybride loup-chien. 

Analyse génétique 

Le rapport du D' Paul Wilson, en date du 
24 janvier 2003, a confirmé, finalement, que le 
canidé capturé en Estrie était bel et bien un loup, 
plus précisément un loup de l'Est (C. 1. lycaon) et que 
son profil génétique était semblable à 95 % à celui 
des loups de l'Est provenant du parc Algonquin. 

Sample L-2002-01 has a mtDNA consistent with 
C. lycaon/C. latrans and the microsatellite geno-
type shows 95,0% ancestry with eastern timber 
wolves (C. lycaon) from Algonquin Provincial 
Park. This sample bas a DNA profile consistent 
with an eastern timber wolf (C. lycaon). 

Discussion 

Bien que la majorité des mesures morpho-
métriques et crâniennes prises sur le canidé de l'Es-
trie le rapprochent du loup et, plus précisément, 

5. d'un loup de type Papineau-Labelle, nous devons 
cependant admettre l'existence de quelques notes 
discordantes qui auraient pu nous amener à penser 
que l'animal soumis pour examen n'était pas de 
sang pur. En effet, l'angle orbitaire, qui était de 

i 48,3°, tombe, selon les valeurs de lijin (1941), dans 
le registre des hybrides loups-chiens et le rapport de 
Howard (1949) qui était de 3,44 semblait plutôt lais-
ser croire, de son côté, que l'animal était un coyote. 
La faible largeur de l'arcade zygomatique est proba-
blement à l'origine de l'anomalie observée au niveau 
de l'angle orbitaire. Quant au rapport de Howard, 
il s'applique probablement aussi bien aux loups 
qu'aux coyotes bien que l'auteur n'ait documenté 
que les coyotes, dans son étude. 

Uorigine géographique du spécimen trouvé 
en Estrie n'est pas connue, et ne le sera probable-
ment jamais, ce qui n'empêche pas les hypothèses 
d'aller bon train pour tenter d'expliquer son arrivée 
à Sainte -Marguerite - de- Lingwick. A-t-il traversé le 
fleuve? Et, si oui, à quelle hauteur? A-t-il pu être 
introduit? Et si oui, qui aurait intérêt à poser un 
tel geste? Est-il venu parle sud de l'Ontario en tra-
versant la plaine agricole et les zones densément 

peuplées qui s'y trouvent? La mention du parc Algonquin 
dans le rapport du D" Wilson ne donne pas nécessairement 
de pistes en ce sens. La référence à ce parc provincial ontarien, 
situé non loin de la réserve faunique de Papineau-Labelle, 
veut simplement dire que le canidé capturé en Estrie montre 
des ressemblances génétiques avec la population de loups de 
cet endroit qui sert, au Dr Wilson, de population de référence 
pour identifier le loup de l'Est. 

Figure 3. Vue de face du canidé de l'Estrie. À première vue, l'animal 
ressemblait plus à un petit loup ou à un louveteau qu'à un coyote. 

cb LA SOCIÊTÉ PROVANCHER D'HISTOIRE NATURELLE DU CANADA 



/ 
-«- L8,I 

(fi 
(S

_J 

Habitat du loup , 
Gifedu 

10  

02 « 

odèle logistique Sp =  
ç 

occupation nulle 

occupation occasionelle 

du occupation permanente 

I -y 

Vermont Hampshire 2= 

03 

/& 
 

- 

çr 7. 
/ : '- • 

iF 
'Maine 

04 

r 14 

ç 

M 
; 

 
É 

ÉTATS-UNIS 
New-Yorl, ;r 

/ 
V 

4/ 
( 4: 

NouveIIe-Èsse 

Figure 5. Carte illustrant l'habitat potentiel pour le loup sur la rive sud du Saint-Laurent. 

La découverte de ce spécimen soulève d'autres ques-
tions auxquelles il sera peut-être plus facile de répondre un 
jour. Est-ce que d'autres loups, de même type que le canidé 
de I'Estrie, sont déjà établis au sud du Saint-Laurent? Si oui, 
auront-ils tendance à se regrouper pour former des meutes 
ou s'hybrideront-ils avec des coyotes pour constituer une 
génération de supercanidés? Qu'arrivera-t-il au coyote à la 
suite de l'intrusion de son territoire par le loup? 

Une chose est cependant certaine, c'est que contraire-
ment à ce qu'on a toujours pensé, il existe encore des habitats 
favorables pour le loup au sud du Saint-Laurent. En effet, des 
modèles statistiques développés à partir des caractéristiques 
de l'habitat du loup présent dans les régions de l'Ouataouais, 
des Laurentides et de Lanaudière (Rateaud et al., 2001), ont 
été appliqués à toute la portion du territoire québécois 
délaissée par le loup depuis plusieurs décennies (Jolicœur  et 
Hénault, 2002). Dans ce territoire qui couvre 98 250 km2, il 
existerait entre 38 000 et 53 000 km2  d'habitat, surtout loca-
lisés dans les Appalaches et le long de la frontière américaine, 
qui pourrait accueillir de façon permanente ce prédateur 
(Jolicœur et Etcheverry, en préparation; figure 5). Cet habi-
tat favorable est entouré d'une autre bande de territoire, un 
peu moins boisée et sauvage que la précédente, qui pourrait, 
sur une superficie de 33 000 à 44 000 km2, constituer un 
habitat de dispersion où le loup serait présent de façon occa- 

sionnelle. D'après les modèles prédictifs, seulement 10 000 
à 12 000 km2  de territoire, principalement situés dans les 
Basses-Terres du Saint-Laurent, seraient trop dégradés 
pour accueillir le loup d'une quelconque façon (Jolicœur  et 
Etcheverry, en préparation). Un exercice semblable, effectué 
dans les États de la Nouvelle-Angleterre, a démontré l'exis-
tence d'une immense superficie d'habitat favorable pour 
le loup dans le nord du Maine et, une autre, de plus petite 
dimension, dans l'État de New York, plus précisément dans 
les monts Adirondacks (Harrisson et Chapin, 1997). 

La présence de cet habitat favorable, mais non occupé 
présentement par le loup, a suscité, auprès de certains grou-
pes environnementaux américains, maints espoirs d'assister 
prochainement au retour du loup en Nouvelle-Angleterre. 
Si le projet de restauration du loup dans les forêts du nord-
est américain venait à se concrétiser (USFW, 1992), l'habitat 
favorable au loup, que nous avons identifié dans les Appa-
laches et le long de la frontière américaine, pourrait très 
facilement trouver preneur. La présence de meutes de loups 
organisées constituerait une menace pour le cerf de Virginie 
(Odocoileus virginianus) du Bas-Saint-Laurent et de la Gas-
pésie, déjà aux prises avec des épaisseurs de neige records, 
ainsi que pour le caribou (Rangifer tarandus) de la Gaspésie, 
désigné espèce menacée. 
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Conclusion 

L'arrivée inopinée du loup dans un secteur où on le 
croyait disparu à jamais n'a pas encore soulevé de controverse 
dans les régions du sud du Québec, car le cas du canidé de 
l'Estrie est considéré, pour le moment, comme un fait isolé. 
Cette situation risque de s'inverser rapidement advenant la 
découverte prochaine d'un autre loup ou d'un hybride. La 
Société de la faune et des parcs du Québec se montre présen-
tement vigilante et enjoint les trappeurs et les chasseurs de 
lui signaler tous les cas de canidés atypiques qu'ils pourraient 
capturer dans les régions sises au sud du Saint-Laurent. Un 
programme d'échantillonnage de canidés (loup et coyote) 
est présentement en cours pour établir le profil génétique 
des différentes espèces de canidés et sous-espèces de loups au 
Québec et pour constituer des banques de références com-
plètes qui faciliteront les futures identifications génétiques. 
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Vue générale d'une partie de l'aire d'étude, aux abords de 
la centrale Manic 5 
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Section de la double emprise de ligne à 315 kV 

Christian Fortin est biologiste, chargé de projet chez la 
firme de consultant en environnement FORAMEC. Jean 
Doucet est biologiste, conseiller en recherche scientifique 
chez TRANSÉNERGIE. 

Communautés de micromammifères le long 
d'une emprise de lignes de transport d'énergie 

électrique, situee en foret boréale 
Christian Fortin et G. Jean Doucet 

Introduction 

TransÉnergie, une division d'Hydro-Québec, exploite 
un réseau d'environ 33 000 km de lignes de transport d'éner-
gie au Québec, dont 10 000 km en forêt boréale. L'ouverture 
du couvert forestier associée à la création des emprises de 
lignes représente donc une source potentielle significative de 
fractionnement des habitats. Les changements écologiques 
qui accompagnent la maintenance à long terme des emprises, 
tout particulièrement en ce qui a trait aux questions liées à la 
perte d'habitat, aux effets de bordure, aux effets de barrière et 
à l'entretien chimique de ces milieux, sont peu documentés, 
tout particulièrement pour la petite faune. 

Les micromammifères jouent un rôle important dans 
les écosystèmes forestiers; ils se nourrissent d'une grande 
variété d'insectes et de plantes; ils servent de nourriture à de 
nombreux prédateurs; ils aident à la dispersion des graines et 
ils permettent d'aérer et d'enrichir les sols par la confection 
de terriers et la production de fèces et d'urine (Ostfeld et al., 
1996). Bien que l'étude de la réponse des micromammifères à 
la fragmentation des habitats causée par l'industrie forestière 
(Kirkland, 1990; Bayne et Hobson, 1998) et l'implantation 
des routes (Oxleyet al., 1974; Richardson et al., 1997) soit 
bien documentée, l'information disponible sur les effets 
des emprises de lignes de transport d'énergie sur ce groupe 
d'espèces reste limitée (Schreiber et Graves, 1977; Johnson 
et al., 1979; Doucet et Bider, 1984; Doucet et Brou n, I 
Goldingay et Whelan, 1997). 

C'est ainsi que TransÉnergie, en collaboration 'n CL 

la firme de conseillers en environnement FORANIE( Il  
entrepris une étude qui aborde les questions suivantes : 
ce que l'abondance et la richesse spécifique en microrna 
mifères changent le long du gradient emprise-forêt (effel 
milieu) ?Est-ce que le modèle général d'utilisation de l'habi -
tat change d'une année à l'autre pour chaque espèce ? Est-ce 
que les espèces à statut précaire sont moins abondantes dans 
l'emprise que dans le milieu forestier ? Cet article présente les 
résultats des trois premières années de l'étude (1999-2001). 
Il est à noter que ce projet constitue un des quatre volets 
d'une étude entreprise par TransÉnergie visant à évaluer la 
biodiversité d'une emprise en milieu boréal, les autres grou-
pes d'espèces visés sont les plantes vasculaires, l'avifaune et 
l'herpétofaune (Deshaye et al., 2000). 
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Figure 1. Localisation de la zone d'étude 

Zone d'étude 
La zone d'étude est située dans la région du réservoir 

Manicouagan, au nord-est du Québec (figure 1). Plus pré-
cisément, elle est localisée le long d'une double emprise de 
lignes à 315 kv, à proximité de la route 389, juste au sud de 
la centrale Manic 5. Cette emprise, d'une largeur de 95 m, a 
été initialement déboisée en 1970. Depuis la construction des 
lignes, la maîtrise de la végétation de l'ensemble de l'emprise 
a surtout été réalisée chimiquement. La topographie régio-
nale est relativement accidentée et l'altitude varie entre 335 
et 440 m le long de la section d'emprise retenue pour l'étude. 
Les dépôts meubles sont plutôt minces, mais on observe 
localement, près de quelques cours d'eau, des accumulations 
plus importantes de dépôts fluvio-glaciaires. 

La végétation de la région à l'étude est dominée par 
la pessière noire mature à sapin et mousses avec, localement, 
quelques îlots de pessière noire à lichens. Les autres types 
de végétation observés sont associés aux milieux humides 
(végétation riveraine, tourbières) et n'occupent qu'une 

lqbmbidw 
LA SOCIÉTÈ PROVANCHER D'HISTOIRE NATURELLE DU CANADA 

très faible superficie du paysage. Outre l'épinette 
noire (Picea mariana) et le sapin baumier (Abies 
balsamea), quatre autres espèces arborescentes se 
rencontrent dans la zone d'étude, soit le bouleau 
blanc (Betula papyrifera), le mélèze (Larix lancina), 
le peuplier faux-tremble (Populus tremuloides) et le 
pin gris (Pinus divaricata). Dans la section d'em-
prise à l'étude, la végétation sur les sites mésiques 
est dominée par une arbustaie basse en raison des 
entretiens récurrents. On y rencontre entre autres 
le thé du labrador (Ledum groenlandicum), le kalmia 
à feuilles étroites (Kalmia angustifolia) et le bleuet 
(Vacciniuni angustifolium). Ailleurs, c'est-à-dire 
sur les quelques sites humides, l'herbaçaie basse 
domine. Aucune trace de perturbation naturelle telle 
que brûlis récent ou épidémie d'insectes n'est décelée 
le long de la section d'emprise à l'étude. Cependant, 
l'aire d'étude est située à proximité d'une route pavée 
et dans une région où l'activité forestière est actuel-
lement intense. 

Méthodes 
L'échantillonnage des micromammifères a été 

effectué en août 1999, 2000 et 2001 à l'aide de pièges-
fosses et de pièges-trappes disposés le long de quatre 
transects perpendiculaires à l'emprise : trois sur sites 
mésiques et un sur site humide. À cet effet, des permis 
de piégeage ont été obtenus auprès de la Société de la 
faune et des parcs du Québec. Un transect est com-
posé de 12 stations d'échantillonnage disposées tous 
les 15 met réparties successivement comme suit six 
en forêt, une en bordure, quatre en emprise et une 
en bordure (figure 2). Une station est constituée de 
deux pièges-fosses et de trois pièges-trappes disposés 
perpendiculairement au transect et distants de 5 m. 
Les pièges-trappes sont des trappes à souris Victor et 
Museum Special, alors que les pièges-fosses sont faits 

de récipients de plastique (d'une contenance de deux litres) 
enfoncés dans le sol. Les pièges ont été visités quotidienne-
ment le plus tôt possible dans la journée et ont été mis en 
action durant trois nuits consécutives en 1999 et quatre nuits 
en 2000 et 2001. L'identification des spécimens a été effectuée 
à l'aide des documents de Lupien (2000 et 2002). 
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Figure 2. Disposition des pièges le long d'un transect d'échantillonnage de micromammifères 

Dans le but d'étudier l'effet du milieu le long du 
gradient emprise-forêt, chaque transect fut divisé en quatre 
blocs: l'emprise, la bordure, le milieu forestier situé de 15 à 
45 m de la bordure et le milieu forestier situé de 60 à 90 mdc 
la bordure. L'effet du milieu sur l'abondance relative totale 
(nombre de captures par 100 nuits-pièges), pour chaque 
espèce et pour toutes les espèces confondues, de même que 
sur la richesse spécifique fut étudié à l'aide d'analyses de 
variance (ANOVA) à bloc aléatoire complet (randornizel 
bloc design), en utilisant le logiciel SAS (SAS Institute, 1999 
et un seuil de signification de 0,05. 

Résultats 

Au total, 334 individus appartenant à huit espèces 
ont été capturés en 1999, comparativement à 39 individus 
appartenant à sept espèces en 2000 et à 218 individus appar-
tenant à neuf espèces en 2001 (tableau 1). Le campagnol à 
dos roux de Gapper fut l'espèce le plus fréquemment captu-
rée au cours de l'étude. La plupart des espèces observées en 
1999 et 2001 sont beaucoup moins abondantes en 2000. Le 
succès de capture pour l'ensemble des espèces est d'ailleurs 
13 fois inférieur en 2000 comparativement à 1999. 

Le campagnol des champs est l'espèce le plus sou-
vent capturée dans l'emprise en 1999; la souris sauteuse des 
champs domine dans ce milieu en 2000 et la musaraigne 
cendrée en 2001 (figure 3). La musaraigne cendrée et le 
campagnol à dos roux de Gapper représentent les espèces le 
plus fréquemment capturées en bordure et en forêt de 1999 
à 2001. 

Le campagnol des champs est principalement cap-
turé en emprise (F=21,74; dl=3; p=0,0002); aucun individu 
de cette espèce n'a d'ailleurs été capturé en forêt. Par contre, 
seulement 3 % des campagnols à dos roux ont été capturés 
dans l'emprise. L'effet du milieu est aussi fortement significa-
tif pour cette espèce (F-17,25; dl=3; p=0,0004). Le succès de 
capture est relativement semblable d'un milieu à l'autre pour  

le campagnol-lemming boréal (p0,9613), le campagnol-
lemming de Cooper (p=O,F7S), le phénacomys (p=0,787), 
la souris sauteuse des champs (p=0,066) et la musaraigne 
cendrée (p-0,170). De même, il n'y a pas d'effet significatif 
du milieu sur l'abondance relative totale, toutes espèces con-
fondues (F0,7 dl 3; p-0,540 ) .  

: 

La richesse spécifique, quant à elle, différait légè-
rement d'un milieu à l'autre (figure 3; F - 3,87; dl = 3; 
p - 0,050). Elle était supérieure dans l'emprise et en bordure, 
comparativement au milieu forestier 15-45 m et au milieu 
forestier 60-90 m, qui ne différaient pas significativement 
l'un de l'autre. 

Deux espèces susceptibles d'être désignées menacées 
ou vulnérables au Québec (Beaulieu, 1992) ont été capturées 
dans l'emprise, soit la musaraigne pygmée et le campagnol-
lemming de Cooper. Le faible nombre de captures ne permet 
cependant pas d'analyser l'effet du milieu pour ces espèces. 
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Tableau 1 Espèces et nombres de micromammifères capturés dans la région du réservoir Manicouagan, 1999-2001 

1999 2000 2001 
Total 

624 nuits-pièges 932 nuits-pièges 937 nuits-pièges 

Campagnol à dos roux de Gapper 104 12 86 202 

Clethrionomys gapperi 

Campagnol des champs 76 2 6 84 

Micro tus pen nsylvanicus 

Campagnol-lemming boréal 45 0 0 45 

Synaptomys borealis 

Campagnol-lemming de Cooper 23 0 1 24 

Synaptomys cooperi 

Phénacomysd'Ungava 23 0 0 23 

Phenacomys intermedius 

Musaraigne cendrée 53 11 95 159 

Sorex cinereus 

Musaraigne pygmée 4 1 7 12 

Sorex hoyi 

Musaraigne arctique 0 0 4 4 

Sorex arcticus 

Souris sauteuse des champs 1 11 8 20 

Zapus hudsonius 

Souris sauteuse des bois 0 1 10 11 

Napaeozapus insignis 

Souris sylvestre 0 1 1 2 
Peromyscus maniculatus 

Non identifiée 5 0 0 5 

Total 334 39 218 591 

Discussion 

Variations interannuelles 

L'abondance des micromammifères peut fluctuer 
considérablement d'une année à l'autre en fonction d'une 
variété de facteurs dépendants et indépendants de la densité 
et dont les effets sont encore peu compris (Taitt et Krebs, 
1985; Lidicker, 1988; Brooks et al., 1998; Fryxell et al., 1998). 
Les résultats observés au cours des trois années d'étude à 
Manic 5 vont dans ce sens. Bien qu'aucune donnée précise 
sur les conditions abiotiques (température, épaisseur du 
couvert de neige, etc.) ne soit disponible pour l'aire d'étude, 
il est probable que la forte diminution dans l'abondance de 
la plupart des espèces, observée entre 1999 et 2000, soit liée 
à des facteurs indépendants de la densité des populations. 
En effet, le fait que cette baisse de population soit rapide et 
observée au cours de la même année dans un groupe d'espè-
ces ayant des besoins assez différents, par exemple les cam-
pagnols par rapport aux musaraignes, laisse croire davantage 
à une réponse commune à des variables environnementales 
plutôt qu'à des interactions trophiques ou à des facteurs 
dépendants de la densité. Une baisse importante d'abon-
dance de micromammifères en 2000, par rapport à 1999, fut 
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aussi observée au sud de l'aire d'étude, à proximité du poste 
Manic 2 (Francis Bélisle, comm. pers.), suggérant que cette 
diminution apparente des populations a probablement eu 
lieu à l'échelle régionale. Bien que la présente étude puisse 
avoir eu un certain effet sur les communautés de micro-
mammifères étudiées, nous ne croyons pas que cet effet soit 
suffisant pour expliquer le déclin survenu en 1999 et en 2000. 
À cet effet, les résultats préliminaires de 2002 indiquent un 
succès de capture global similaire à 2001, où 218 individus 
avaient été prélevés. Ces résultats, tout comme ceux de 
Brooks et al. (1998), indiquent l'importance des études à 
long terme afin de caractériser avec exactitude le dynamisme 
des communautés de petits mammifères. 

La variation interannuelle dans l'utilisation de l'habi-
tat pour chacune des espèces n'est pas claire compte tenu du 
faible nombre de captures obtenues pour certaines espèces, 
principalement en 2000. Cependant, les résultats de 2000 
et de 2001 semblent cohérents par rapport à ceux de 1999. 
En effet, le campagnol à dos roux de Gapper semblait éviter 
l'emprise au cours des trois années alors que le campagnol 
des champs ne fut jamais capturé en forêt au cours de cette 
période. De même, la musaraigne cendrée fut capturée dans 
tous les habitats de 1999 à 2001 alors que la souris sauteuse 
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des champs semble avoir évité le 
milieu forestier lorsqu'elle fut captu-
rée en 2000 et en 2001. 

Variations 
interspécifiques 

Les résultats de la présente étude 
indiquent que le contraste entre une 
emprise de 95 m de largeur et le milieu 
forestier adjacent est suffisant pour 
influencer l'abondance relative de 
micromammifères en forêt boréale. 
En effet, l'habitat créé par l'emprise 
favorise grandement la présence 
du campagnol des champs, celui-ci 
n'étant trouvé presque exclusivement 
que dans ce type de milieu. Le campa-
gnol des champs est considéré comme 
une espèce typique des milieux ouverts 
herbacés (Yahner, 1983; Kirkland, 1990; 
Simon et al., 1998), la strate herbacée 
dense étant recherchée comme couvert 
par cette espèce (Geier et Best, 1980). 
De même, aucune des 20 souris sau-
teuses des champs n'a été capturée en 
forêt. Cette espèce serait favorisée par 
l'ouverture du couvert forestier à la 
suite des coupes forestières (Kirkland, 
1990; Gagné, 1997). 

Par contre, l'habitat créé par l'em-
prise semble peu favorable au campa-
gnol à dos roux de Gapper, ce dernier 
étant beaucoup plus abondant en forêt 
et en bordure de celle-ci. Le campa-
gnol à dos roux est en effet considéré 
comme une espèce caractéristique 
des milieux boisés et il est habituel-
lement rare ou absent des milieux de 
coupes, sauf si ceux-ci correspondent 
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un paysage essentiellement forestier 
(Hayward et al., 1999). Cette espèce 
n'est pas adaptée pour survivre dans 
des conditions où le taux d'humi- 
dité est faible (Getz, 1968). Il semble donc que l'emprise à 
l'étude représente une certaine perte d'habitat pour cette 
espèce. Similairement, dans une étude réalisée au Nouveau-
Brunswick, Sekgororoane et Dilworth (1995) ont observé 
que le campagnol à dos roux de Gapper utilisait surtout la 
zone boisée de l'écotone créé par des coupes et ne s'aventu-
rait pas au-delà des cinq premiers mètres de la zone coupée. 
De même, Labbé (1997) observa, au sud du Québec, que la 
coupe forestière affectait le campagnol à dos roux, qui était 
moins abondant dans les coupes que dans les lisières boisées 
riveraines. 

Variations interhabitats 

Les résultats de cette étude suggèrent que la richesse 
spécifique en petits mammifères le long d'une emprise de 
95 m située en forêt boréale est au moins égale, sinon supé-
rieure, à celle de la forêt mature adjacente. Au Tennessee, 
Johnson et al. (1979) ont observé que la richesse spécifique 
était égale ou supérieure le long d'une emprise de lignes de 
91 m de largeur comparativement à celle du milieu forestier. 
De même, la richesse spécifique en petits mammifères est en 
général supérieure après une coupe forestière récente en forêt 
boréale (Kirkland, 1990; Gagné, 1997). Cette différence dans 

Figure 3. Abondance relative (nombre de captures par 100 nuits-pièges) et richesse 
spécifique (RS) des micromammifères le long d'un gradient d'habitat allant de l'emprise 
au milieu forestier adjacent, août 1999, 2000 et 2001 
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la présente étude est attribuable à l'exploitation de l'emprise 
par deux espèces non-forestières appartenant aux genres 
Microtus et Zapus. Ces espèces semblent être associées aux 
milieux perturbés dans la sapinière boréale (Gagné, 1997). 
L'habitat de l'emprise (végétation herbacée et arbustive) 
serait donc davantage convenable pour ces espèces que la 
forêt mature adjacente. 

Par ailleurs, l'abondance relative totale des petits 
mammifères (toutes espèces confondues) ne différait pas 
significativement d'un milieu à l'autre. Ainsi, une emprise 
en forêt boréale constitue un habitat où l'abondance totale 
en petits mammifères varie peu comparativement à la forêt 
mature adjacente. Lors d'une étude réalisée au Nouveau-
Brunswick, un effet de bordure a été constaté dans des coupes 
anciennes (six à dix ans), mais pas dans des coupes récentes 
(zéro à cinq ans), effet qui se manifestait entre autres par 
l'abondance relative élevée de toutes les espèces en bordure 
(Sekgororoane et Dilworth, 1995). 

Espèces à statut précaire 

La musaraigne pygmée et le campagnol-lemming de 
Cooper, deux espèces capturées dans l'emprise, figurent sur 
la liste des espèces susceptibles d'être désignées menacées 
ou vulnérables au Québec. La présence de la musaraigne 
pygmée dans l'emprise n'est pas surprenante, car celle-ci 
vit dans une variété d'habitats et est donc considérée 
comme une espèce généraliste (Feldhamer et al., 1993; For-
tin et al., 2002). Quant au campagnol-lemming de Cooper, il 
vit dans des milieux humides où abonde la végétation, tels les 
marais herbeux et les tourbières (Prescott et Richard, 1996). 
Cette espèce est peu connue au Québec, mais sa présence 
dans l'emprise dénote un certain degré de tolérance pour ce 
type de perturbation. Ainsi, au moins deux des trois espèces 
à statut précaire présentes dans l'aire d'étude utilisent l'em-
prise, et ce, même après 30 ans d'entretien chimique de ce 
milieu. 

Pessière noire localisée en bordure de l'emprise 
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Petite trouée à l'intérieur d'une sapinière située en 
bordure de l'emprise 

Conclusion 

Les résultats de la présente étude indiquent que le 
contraste entre une emprise de 95 m de largeur et le milieu 
forestier adjacent est suffisant pour influencer localement 
l'abondance relative de certaines espèces de micromam-
mifères en forêt boréale. De plus, cette étude suggère que 
la richesse spécifique et l'abondance relative totale en petits 
mammifères ne semblent pas réduites dans une emprise 
située en forêt boréale comparativement à la forêt mature 
adjacente. Le campagnol à dos roux de Gapper, qui est abon-
dant dans la forêt boréale, représente la seule espèce dont le 
succès de capture est significativement inférieur en emprise. 
L'habitat présent dans l'emprise est entre autres utilisé par au 
moins deux espèces à statut précaire. 

D'autres études sont cependant nécessaires avant de 
porter un jugement sur la qualité de l'habitat que représente 
l'emprise pour les micromammifères (habitat de production 
par rapport à l'habitat d'absorption; source/sink habitat; 
Pulliam, 1988). Le succès de reproduction et la condition 
physique des individus en fonction du milieu de même que 
l'effet de l'entretien chimique sur la santé des micromam-
mifères présents dans l'emprise demeurent des aspects peu 
documentés. 
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Un exemple de recherche au service de la gestion des 
populations : le suivi du plan de gestion de l'orignal, 

1994-1998 
Réha urne Courtois, Jean-Pierre Ouellet, Catherine Laurian, Daniel Sigouin, 

Laurier Breton, Sylvain St-Onge, Johanne Labonté 

Introduction 
L'orignal est très prisé par les chasseurs. Bon an 

mal an, environ 130 000 adeptes traquent cette espèce. Au 
début des années 1990, on comptait même environ 155 000 
chasseurs d'orignaux. Ils étaient en fait deux à trois fois plus 
nombreux que leurs proies. 

La popularité de la chasse n'a pas été sans consé-
quence. Un bilan exhaustif de la situation a révélé que l'ori-
gnal était trop fortement exploité (Courtois, 1989; Courtois 
et Lamontagne, 1990). De plus, une lente diminution du 
cheptel au cours des années 1980 avait entraîné une dété-
rioration graduelle des conditions de chasse et une forte 
compétition entre les chasseurs. 

La Société de la faune et des parcs du Québec s'est 
donc associée aux chasseurs et à leurs représentants afin 
d'identifier des outils réglementaires susceptibles de corriger 
la situation, tout en limitant les impacts négatifs sur l'activité 
de chasse. Après examen des diverses modalités disponibles 
(Courtois et Lamontagne, 1991), il a été convenu d'apporter 
une protection accrue aux femelles adultes. Par contre, dans 
le but de conserver un intérêt élevé pour la chasse, il a semblé 
opportun de permettre à tous les adeptes de continuer à 
récolter les mâles adultes et les jeunes de l'année. Ce type de 
réglementation qui apporte une protection différente à cer-
tains segments de la population est appelé chasse sélective. 

Plusieurs scénarios de chasse sélective ont été adop-
tés, allant de l'émission d'un nombre limité de permis de 
femelles jusqu'à l'exclusion totale de la chasse des femelles 
pour cinq ans, selon la situation du cheptel dans chaque 
zone de chasse et l'intérêt des chasseurs pour une croissance 
rapide des populations. Des cibles (population, récolte, 
nombre de chasseurs, nombre de jours de chasse, succès de 
chasse) ont été fixées pour chaque zone de chasse du Québec 
et les modalités (nombre de permis de femelles, date de 
début et longueur de la saison de chasse, nombre de permis 
à annuler par orignal récolté) nécessaires pour les atteindre 
ont été identifiées dans un document d'orientation appelé 
Plan de gestion de l'orignal 1994-1998 (Ministère du Loisir, 
de la Chasse et de la Pêche, 1993). L'objectif ultime du plan 
était de faire accroître la population d'orignaux de 13 à 15 % 
en cinq ans. 

Le pari du plan de gestion était qu'une protection des 
femelles permettrait de les maintenir en plus grand nombre, 
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ce qui rapporterait plus de faons et stimulerait la croissance 
des populations. Il y avait toutefois un risque important : il 
était possible, en théorie du moins, qu'une partie des femelles 
épargnées ne puissent pas s'accoupler, faute de mâles parce 
que ces derniers continueraient d'être prélevés en grand 
nombre. Plusieurs travaux ont donc été entrepris pour déter-
miner les impacts réels du plan de gestion. Un suivi serré 
de la récolte et des populations d'orignaux dans les zones 
de chasse a été effectué pour voir si les quotas de récolte de 
femelles étaient respectés et pour déterminer si la croissance 
attendue des populations se réalisait réellement. Les réserves 
fauniques ont été inventoriées pour statuer sur l'état des 
populations et pour définir leur importance dans le soutien 
de la chasse. Ces territoires ont été utilisés pour fixer la date 
optimale d'ouverture de la saison de chasse. Finalement, des 
enquêtes postales ont été réalisées auprès des chasseurs d'ori-
gnaux pour connaître leur opinion à l'égard de la réglemen-
tation et pour évaluer l'impact qu'elle avait sur eux. 

Divers projets de recherche ont été réalisés pour 
comprendre comment les modifications réglementaires 
pouvaient affecter les populations d'orignaux. Ainsi, des 
orignaux ont été munis de colliers émetteurs pour étudier 

R. Courtois, L. Breton, S. St-Onge eti. Labonté sont à l'emploi 
de la Société de la faune et des parcs du Québec; J.-P. Quellet 
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Sigouin est biologiste à Parcs Canada. 



leur comportement durant le rut dans deux sites d'étude. 
Grâce à des inventaires aériens de ces sites, il a été possible 
de suivre les changements du nombre et de la densité des 
orignaux et nous avons mesuré les modifications du nombre 
de jeunes par femelle durant l'hiver. Les femelles munies de 
colliers émetteurs ont été repérées intensivement durant 
la période de mise bas pour compter le nombre de faons 
qu'elles avaient donnés. L'impact de la chasse sur la diversité 
génétique des populations a aussi été évalué. Finalement, des 
données ont été recueillies sur les faons tués à la chasse afin de 
déterminer, par leur taille, si la date de mise bas avait pu être 
retardée, ce qui aurait pu indiquer qu'une partie des femelles 
se seraient reproduites tardivement en raison d'un manque 
de mâles. Les travaux ont été réalisés majoritairement dans 
deux sites d'étude localisés à environ 50 km au nord de la 
ville de Québec. D'abord, dans le parc de la Jacques-Cartier 
(690 km2 ) où il n'y a pas de chasse et où la proportion de 
mâles et de femelles est semblable et, ensuite, dans un bloc 
de 900 km2  chevauchant les zecs Batiscan-Neilson et de la 
Rivière-Blanche où la chasse sélective des femelles s'appli-
quait et où la population était très déséquilibrée en faveur 
des femelles. 

La plupart de ces travaux ont été réalisés en collabo-
ration avec l'Université du Québec à Rimouski. Les résultats 
obtenus ont été colligés dans une trentaine de rapports et 
de publications dont les références sont présentées dans 
la bibliographie. Les études réalisées, leurs objectifs et les 
méthodes retenues sont présentés en annexe. Cet article 
rappelle les objectifs poursuivis et présente une synthèse des 
principaux résultats obtenus. 

Inventaires aériens des réserves fauniques 

Au cours des hivers 1995 et 1996, les réserves fauniques 
ont été inventoriées dans le cadre d'une modification du plan 
d'inventaires aériens de l'orignal 1992-1997. Les principaux 
résultats sont présentés au tableau 1. 

Les inventaires montrent que ces populations d'ori-
gnaux étaient généralement en bonne condition. Les densités 
étaient plutôt élevées, se situant généralement à plus de 4 ori-
gnaux par 10 km2  au sud du fleuve Saint-Laurent et entre 2 et 
3 orignaux par 10 km2  au nord du fleuve. À titre de compa-
raison, à cette époque, les densités d'orignaux étaient de l'or-
dre de 1,0 à 1,2 individu par 10 km2  à l'extérieur des réserves 
fauniques. La densité était exceptionnellement élevée dans 
la réserve faunique de Matane, avec plus de 20 orignaux par 
10 km2. Par contre, elle était faible dans les réserves fauniques 
de Port-Cartier - Sept-Îles, du Saint-Maurice et de Port-
Daniel. À ces endroits, on trouvait une densité similaire à 
celle qui était mesurée dans les zones de chasse adjacentes. 
Cette situation s'explique par la localisation nordique de la 
réserve faunique de Port-Cartier - Sept-Îles, la faible pro-
ductivité de la population de la réserve faunique du Saint-
Maurice et la superficie très restreinte de la réserve faunique 
de Port-Daniel. 

Le nombre total d'orignaux différait grandement 
d'une réserve faunique à l'autre en raison des écarts de 
densité et de la superficie variable de ces territoires. La 
population totale de l'ensemble des réserves fauniques était 
d'environ 12 700 orignaux après la saison de chasse. Plus de 
60 % de ceux-ci se trouvaient dans trois réserves fauniques 
(La Vérendrye, Matane et Laurentides). 

La productivité et le rapport des sexes étaient variables. 
Les plus fortes productivités (> 57 faons pour 100 femelles) 
étaient observées dans le Bas-Saint-Laurent et la Gaspésie. 
La seule exception était la réserve faunique de Matane, qui 
présentait seulement 45 faons pour 100 femelles. La den-
sité élevée de l'orignal, proche de la capacité de support du 
milieu, était peut-être responsable de cette situation. Au nord 
du fleuve Saint-Laurent, on comptait généralement moins 
de 40 faons pour 100 femelles, ce qui est faible et générale-
ment attribué à la prédation par le loup et l'ours noir. La 
productivité était particulièrement basse (" 33 faons pour 
100 femelles) dans les réserves fauniques du Saint-Maurice, 
de Mastigouche et de La Vérendrye. Le pourcentage de mâles 
chez les adultes était de moyen à élevé (35 %-52 %) partout, 
sauf dans les réserves fauniques de Rimouski et de LaVéren-
drye. Finalement, on constatait que les taux d'exploitation 
par la chasse sportive étaient faibles presque partout. Seules 
les réserves fauniques de Portneuf, du Saint-Maurice et de La 
Vérendrye faisaient exception à cette règle. 

Ce programme d'inventaires montre que les popu-
lations d'orignaux des réserves fauniques étaient en bonne 
condition même avant l'imposition de la chasse sélective des 
femelles. Même si dans certaines réserves fauniques la chasse 
était pratiquée depuis le milieu des années 1960, le nombre 
de chasseurs y a toujours été contingenté et la récolte a été 
conservatrice, ce qui avait permis de maintenir des popula-
tions en bon état. 
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Tableau 1. Principaux résultats des inventaires aériens de l'orignal dans les réserves fauniques du Québec. 

Réserve faunique Densité Population totale Faons % mâles Taux 

(année du survol; superficie) (orignaux/ d'orignaux par 100 chez les d'exploitation 
10 km2) femelles adultes 

hiver automne (%) 

Chic-Chocs (1995; 1129km2 ) 4,0 446 481 66 47 7,3 

Dunière (1995;553km2 ) 7,3 406 450 57 43 9,8 

Matane (1995; 1 284 km2 ) 20,3 45 37 2,9 

Rimouski (1995;735km2 ) 7,4 544 570 67 29 4,6 

Port-Daniel (1995;65km2 ) 1,2 7 7 -- -- O 

Ashuapmushuan (1993;4382km2 ) 1,6 718 772 38 52 7,0" 

Laurentides (1994; 7934km2 ) 2,2 45 35 8,2 

Portneuf (1995;774km2 ) 2,5 196 222 58 44 11,7 

Mastigouche (1995; 1 574 km2 ) 3,2 505 562 31 36 10,1 

Saint-Maurice (1995;786km2 ) 1,2 95 109 22 49 12,8 

Rouge-Matawin' (1996; 1 394 km2) 3,1 436 473 56 27 8,5 

La Vérendrye (1994et1995;13610km2 ) 3,5 33 29 

Papineau Labellec (1996; 1628 km2 ) 3,9 627 682 40 37 8,1 

Port-Cartier — Sept-Îles (1995;6422km2 ) 0,6 411 420 44 42 5,0 

a Chasses sportive et autochtone. 
b Chasses sportive et autochtone recensées dans la partie du territoire de l'Entente trilatérale du lac Barrière localisé dans la réserve 
c Non inventoriée en 1995 en raison d'une couverture de neige insuffisante. 

Contribution des réserves fauniques à 
la chasse sportive dans les territoires 
adjacents 

Les réserves fauniques sont souvent vues comme 
des pouponnières d'orignaux parce que les densités y sont 
généralement élevées. Les orignaux ont de grands domaines 
vitaux (40-100 km2), si bien qu'une partie des animaux qui 
vivent à proximité des limites des réserves fauniques se trou-
vent parfois dans les territoires adjacents et peuvent y  être 
chassés. De plus, une partie des faons nés dans les réserves 
fauniques peuvent se disperser dans les territoires avoisi-
nants. 

Cet « effet de débordement » a été quantifié dans les 
13 réserves fauniques du Québec qui supportent des popula-
tions exploitables d'orignaux. Cinq parcs situés en périphérie 
immédiate de ces réserves fauniques ont également été inclus 
dans l'étude. La récolte sportive d'orignaux en bordure des 
parcs et des réserves fauniques montre que l'effet de débor-
dement est fonction de l'écart de densité entre ces derniers 
et les territoires de chasse environnants. La contribution des 
parcs et des réserves fauniques est toutefois assez circonscrite 
dans l'espace et se fait principalement sentir à moins de cinq 
kilomètres de la limite de ces territoires. L'effet de déborde-
ment est important en Gaspésie, où les réserves fauniques 
et le parc fournissent un peu plus de 24 % de la récolte de 
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la partie libre de la zone de chasse 01. Dans les autres zones, 
l'apport lié à l'effet de débordement est inférieur à 4 %. 

Ces résultats ont été validés de façon indépendante 
à l'aide d'orignaux munis de colliers émetteurs à l'âge de 
0,5 an. Les données télémétriques ont montré que les jeunes 
orignaux se séparent définitivement de leur mère à l'âge de 
12 mois, c'est-à-dire au cours du mois de juin. En moyenne, 
les juvéniles (1+ an) se déplacent à environ 25-30 km de leur 
mère. Cependant, plus de la moitié de ceux-ci se trouvent 
encore à moins de 10 km du site de marquage au cours de la 
première saison de chasse suivant la séparation d'avec leur 
mère. De plus, et contrairement à ce qu'on pourrait penser, 
les orignaux juvéniles ne semblent pas se disperser des sites 
de forte densité vers des sites de moindre densité puisque les 
animaux soumis aux mêmes conditions n'adoptaient pas 
tous un même modèle de dispersion. 

Les résultats sur le mode de dispersion des jeunes ont 
été jumelés à des données sur la dynamique des populations 
(mortalité naturelle, mortalité causée par la chasse, densité, 
structure d'âge et de sexe; Courtois et al., 1994) afin de cons-
truire un modèle permettant de prédire la récolte attribuable 
à l'effet de débordement. Dans les territoires où il a été testé, 
ce modèle confirme les résultats obtenus à partir de l'analyse 
des statistiques de chasse. Il montre aussi que l'effet est par-
ticulièrement marqué à moins de cinq kilomètres des parcs 
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et des réserves fauniques. Ce modèle suggère finalement des orignaux (nombre vu ou entendu par groupe de chas- 
que plus des trois quarts de la récolte attribuable à l'effet de seurs). Ces renseignements ont été récoltés dans 12 réserves 
débordement sont constitués d'individus (juvéniles et adul- fauniques du Québec pendant une période de six à dix ans 
tes) qui se sont dispersés. Pour le reste, il s'agit d'orignaux pour la vulnérabilité et pendant deux ans pour les autres 
(principalement des adultes) dont le domaine vital chevau- indicateurs. Finalement, des frottis vaginaux et utérins des 
che un parc ou une réserve et la zone libre, femelles récoltées dans la réserve faunique des Laurentides, 

Ce projet a montré que l'effet de débordement a en 1994, ont été examinés afin d'y détecter la présence de 
généralement un impact plutôt local et qu'il convient, dans spermatozoïdes. Ajoutés à ceux qui ont été obtenus dans la 
une zone de chasse donnée, de gérer indépendamment les réserve faunique de Matane (Claveau et Courtois, 1992), 
réserves fauniques et les autres territoires, ces résultats ont montré que le succès de chasse et le taux 

de vocalisation détectent adéquatement la phase précopula- 
Variation régionale de la toire pendant laquelle les orignaux recherchent activement 
période du rut au Québec un partenaire. Celle-ci précède de quelques jours la copula- 

Des variations géographiques de la période du rut tion proprement dite. Dans toutes les populations étudiées, 
ont été observées chez plusieurs espèces d'ongulés sauva- le succès de chasse et le taux de vocalisation ont atteint leur 
ges. Nous avons vérifié si une telle variation, suggérée par maximum entre 1e20et1e30 septembre (figure 1). Il n'y avait 
quelques auteurs pour l'orignal, pouvait être formellement pas de corrélation significative entre le pic du rut et diverses 
démontrée, variables environnementales. Le taux d'appels spontanés 

Il est toutefois difficile d'observer directement le émis par les orignaux était corrélé avec la latitude, suggérant 
comportement reproducteur de cette espèce. Nous avons un rut décalé de quelques jours dans l'est du Québec. Selon 
donc identifié les diverses phases du rut en utilisant des mdi- les résultats obtenus, il était nécessaire d'éviter la chasse avant 
cateurs tels que la vulnérabilité à la chasse (orignaux tués par la deuxième semaine d'octobre pour diminuer l'impact de 
groupe de chasseurs), la visibilité et le taux de vocalisation cette activité sur la reproduction de l'orignal. 
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Figure 1. Variabilité temporelle du nombre d'appels spontanés (enfoncé) émis parles orignaux et du nombre de réponses 
aux chasseurs (en pale) dans 12 réserves fauniques du Québec. 
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Variation géographique des périodes de rut 
et de mise bas chez l'orignal 

On note, chez certains ongulés, une synchronisation 
temporelle entre les périodes de fécondation et de mise bas 
avec certaines conditions environnementales. Cet ajuste-
ment aux conditions locales permettrait de maximiser la 
survie des nouveau-nés en ajustant la naissance à une période 
où l'on trouve de la nourriture de qualité en abondance. 

Nous avons utilisé des données recueillies à partir 
d'études publiées pour vérifier l'existence d'une telle rela-
tion chez l'orignal. Les caractéristiques temporelles (date 
centrale, date du début, date de la fin et durée) des périodes 
de fécondation et de mise bas des différentes populations 
ont été corrélées à la latitude, à la longitude et à une série 
de données climatiques (température, précipitations, date 
du début, de la fin, et durée de la saison de croissance des 
végétaux). Dans les études consultées, la majorité des fécon-
dations survenaient entre le 23 septembre et le 8 octobre, 
soit une période de 15 jours (figure 2). La majorité des mises 
bas s'étalait sur 19 jours, soit entre le 19 mai et le 8 juin. La 
seule corrélation significative notée reliait le début de la 
période de fécondation et les précipitations nivales. Chez 
l'orignal, les variations des périodes de fécondation et de 
mise bas semblent donc de faible amplitude et indépen-
dantes des conditions environnementales. La comparaison 

avec d'autres espèces suggère que la faible variabilité des 
conditions environnementales rencontrées par les différen-
tes populations d'orignaux considérées pourrait expliquer 
cette situation. 

Changements survenus dans deux sites 
d'étude suivis intensément 

Le tableau 2 montre que les populations d'orignaux 
et les densités se sont accrues dans les deux sites d'étude 
inventoriés annuellement entre 1994 et 1998. La population 
du parc de la Jacques-Cartier a augmenté de 89 %, passant 

Auteurs Endroit Information 
Début saison 

Latitude 
Période de fécondation 

croissance I sept 15 sept ¶ oct 15 oct 

Egorov (1965 dans Paterson 1974) URSS pic 

Knorre (1959, dans Lent 1974) URSS complète -- 67 5 

Vazan (1961, dans Lent 1974) URSS complète --- 67 5 

Van Baflenberghe & Miquelle (1993) Alaska complète 20/05 64 

Mlquelle (1990) Alaska médiane 5/06 63,5 

Mlquelle (1991) Alaska complète 5/06 63,5 

Schwartz & Hundertmark (1993) Alaska complète 5/06 63 

Pausch (1959. dans Lent 1974) Alaska complète 

Markgren (1969) Suède pic --- 61 

Crichton (1992) Manitoba complète 30/05 50-60 

Haugo & Keith (1981) Alberta complète 7/06 57 

Aitken & Child (1992) Colombie-Bntanique moyenne 1/07 53 

Edward & Ritcoy (1958) Colombie-8ritaniquo complète 21/06 52 

Simkin (1974) Ontario pic 

Claveau & Courtois (1992) Québec début 20106 48 5 

Dodds Il 958) Terre-Neuve début 13/06 48 

Schladweiler & Stevens (1973) Montana fin (92%) 16/06 47 

Peek (1962) Montana pic 31/05 45 

Aman (1959) Wyoming complète 2205 43 

Figure 2. Période de fécondation de différentes populations d'orignaux en fonction de la latitude et de la date de début de 
la saison de croissance des végétaux. La zone hachurée représente la période où toutes les dates centrales sont incluses. La 
colonne information indique si la période de fécondation présentée est complète ou s'il s'agit du pic, du début () ou de la 

fin (4) de la période de reproduction. Les références citées dans le tableau sont présentées dans Sigouin et al. 1997. 
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Tableau 2. Synthèse des inventaires aériens réalisés dans les deux sites suivis intensément. Le parc de la Jacques-Cartier, 
sans chasse, agissait comme témoin alors que les zecs avoisinantes permettaient d'évaluer les changements 
causés par la chasse sélective de l'orignal. 

Caractéristiques des populations à l'hiver Récolte à la Population Taux 
chasse sportive à l'automne d'exploitation 

Année Nombre Densité % de mâles Faons pour 
d'orignaux /10 km2 chez les adultes 100 femelles 

Parc de la Jacques-Cartier  

1994-1995 169 2,5 48 48 0 169 0 
1995-1996 199 3,0 45 60 0 199 0 
1996-1997 247 3,7 40 47 0 247 0 
1997-1998 319 4,8 42 53 0 319 0 

Zecs Batiscan-Neilson et de la Rivière-Blanche 

1994-1995 81 0,9 30 39 9 93 12,9 

1995-1996 100 1,1 29 43 40 112 10,7 

1996-1997 101 1,1 17 51 21 135 25,2 
1997-1998 153 1,6 22 54 24 177 13,6 

de 169 à 319 orignaux entre l'hiver 1995 et l'hiver 1998. Dans 
le bloc d'étude situé dans les zecs, la croissance a été tout aussi 
bonne (89 %) bien que le nombre d'orignaux soit beaucoup 
plus modeste, avec seulement 153 individus à l'hiver 1998. 
La densité est demeurée environ trois fois plus faible dans 
les zecs. En janvier 1998, elle était de 1,6 orignal par 10 km2  
comparativement à 4,8 dans le parc. 

À la fin du Plan de gestion 1994-1998, l'impact de la 
chasse dans les zecs demeurait donc toujours très perceptible 
en ce qui concerne les densités d'orignaux. De plus, tel qu'on 
s'y attendait, la protection des femelles a accentué le déséqui-
libre du rapport des sexes. Ainsi, le pourcentage de mâles chez 
les adultes a diminué de façon importante. En 1998, dans les 
zecs, on ne comptait plus que deux mâles sur dix orignaux 
adultes. À l'opposé, dans le parc, il y avait presque autant de 
mâles que de femelles. 

Les données d'inventaire sont particulièrement inté-
ressantes en ce qui concerne le nombre de faons par femelle. 
Ainsi, on voit que la productivité est demeurée moyenne 
dans le parc, variant de 48 à 60 faons pour 100 femelles, 
sans tendance annuelle évidente. Dans les zecs, la producti-
vité s'est accrue d'année en année. Elle était faible en 1995, 
mais elle est devenue aussi élevée que dans le parc à la fin de 
l'étude. Nous expliquons ce résultat par un accroissement de 
l'âge moyen des femelles par suite de leur protection, ce qui 
les rendait plus aptes à se reproduire. En effet, chez l'orignal, 
la productivité maximale est observée chez les femelles de 
quatre à neuf ans. 

Il faut noter, finalement, que les taux d'exploitation 
ont beaucoup varié dans les zecs. Au total, il a été moyen, sauf 
en 1996-1997. Cette année-là, la chasse a été assez élevée pour 
empêcher la population d'augmenter. Elle s'était accrue de 
21 % à l'automne, mais la population d'hiver (après chasse)  

est demeurée à environ 100 orignaux. Ces données illustrent 
l'importance de bien contrôler la chasse si l'on désire voir les 
populations augmenter. 

Repérages télémétriques à l'automne 
et au printemps 

Une soixantaine d'orignaux adultes ont été munis 
de colliers émetteurs dans nos deux sites d'étude. Près de 
2 500 localisations télémétriques ont été effectuées entre 
1995 et 1997, principalement durant l'automne, ce qui a 
permis d'analyser le comportement reproducteur des ori-
gnaux. L'intensité des repérages a été maximale durant les 
périodes de reproduction de 1995 et de 1996 et pendant les 
périodes de mise bas des trois années du suivi. Les repérages 
télémétriques d'automne ont montré que les orignaux se 
sont comportés et se sont reproduits normalement dans les 
zecs malgré l'important déséquilibre du rapport des sexes 
(figure 3). 

Au cours des périodes de reproduction de 1995 
et 1996, aucune différence significative n'a été notée entre 
le parc et les zecs quant aux distances parcourues par les 
orignaux ou à la superficie de leurs domaines vitaux. Les 
pics de reproduction ont été observés entre le 16 septembre 
et le 10 octobre environ, et c'est en formant des couples, et 
non des petits groupes qui auraient pu être assimilés à des 
pseudo-harems, que les animaux se sont reproduits, et ce, 
dans les deux sites et pour les deux années étudiées. Par 
contre, les mâles sous-adultes (1 à 2 ans) n'ont participé à la 
reproduction que dans les zecs. Le moment de la mise bas n'a 
pas différé entre les sites pour chacune des années étudiées, 
les femelles des zecs et celles du parc ayant toutes mis bas 
entre le 18 mai et le 8 juin, au cours des trois années d'étude, 
soit dans un laps de temps de 21 jours. De plus, durant les 
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trois printemps considérés, le nombre de faons par femelle ne 
différait pas entre les deux sites d'étude, et autant de femelles 
ont mis bas chaque année, dans chacun des sites. Ainsi, la 
participation des jeunes mâles à la reproduction semble avoir 
compensé le nombre inférieur de mâles adultes dans les zecs, 
ce qui a permis à toutes les femelles de se reproduire. 

Caractéristiques des sites de mise bas 
Nous avons suivi par télémétrie 14 femelles en 1995 

et 20 en 1996 afin de décrire les caractéristiques de l'habitat 
utilisé lors de la mise bas dans les deux sites d'étude. Les 
femelles ont été repérées par hélicoptère tous les trois ou 
quatre jours entre la mi-mai et le début de juin afin de déter-
miner le moment précis de la mise bas et la position exacte 
du site de parturition. Les caractéristiques topographiques et 
végétales des sites de mise bas ont été déterminées à l'aide de 
cartes topographiques et d'inventaires terrestres, puis com-
parées à celles de sites témoins choisis aléatoirement dans le 
domaine vital de chaque femelle. 

Vingt-six sites de mise bas ont été inventoriés, soit 
dix en 1995 et 16 en 1996. Les sites de mise bas étaient situés 
sept fois plus souvent en haut des pentes (69 %) que les sites 

LA SOCIÉTÉ PROVANCHER D 'HISTOIRE NATURELLE DU CANADA 

témoins (10 %). Ils étaient aussi plus fréquemment 
(88 %) situés sur des terrains aux pentes inférieures 
à 10 % que les témoins (52 %). Finalement, la dis-
tance par rapport à un cours d'eau était plus grande 
pour les sites de mise bas (543 m) que pour les 
témoins (339 m). Les caractéristiques du couvert et 
de la nourriture ainsi que l'altitude, la distance d'une 
route ou d'un point d'eau, le drainage et l'orienta-
tion ne différaient pas significativement entre les 
sites de mise bas et les témoins (tableau 3). 

Bien que notre approche ne constitue pas un 
test formel, la nature des sites utilisés semble accré-
diter l'hypothèse que les femelles parturientes choi-
sissent des sites de mise bas susceptibles de réduire 
les risques de prédation pour les faons. Compte 
tenu de l'absence d'utilisation répétée des mêmes 
sites et parce que leurs caractéristiques physiques 
et forestières n'apparaissaient pas limitatives, il ne 
semble pas que les sites de mise bas de l'orignal doi-
vent faire l'objet de protection ou d'aménagements 
particuliers. 

Variation de la taille des faons 
à l'automne en fonction du 
déséquilibre du rapport des sexes 

Jusqu'à tout récemment, les biologistes de 
la grande faune recommandaient de maintenir 
un rapport des sexes équilibré pour permettre 

07/11 une pleine productivité des femelles. Nous avons 
montré précédemment qu'en absence d'un grand 
nombre de mâles dominants, les jeunes mâles par-
ticipent davantage à la reproduction, mais du fait de 
leur manque d'expérience, la période d'accouple-
ment pourrait être allongée et la mise bas retardée. 

En pareil cas, les faons seraient alors plus petits à l'arrivée de 
l'hiver et donc plus sensibles aux rigueurs hivernales. 

Nous avons jugé pertinent de vérifier si le déséquilibre 
du rapport des sexes affectait la taille des faons à l'automne, 
le rapport des sexes à la naissance ou le taux de jumeaux. Des 
analyses de variance et des régressions ont été effectuées à 
partir de trois types de mesures morphométriques (largeur 
du crâne, longueur de l'oreille gauche et du pied) recueillies 
entre 1994 et 1997. Les travaux ont été effectués dans huit 
zones de chasse, lesquelles ont été regroupées en fonction du 
rapport des sexes (équilibré, déséquilibré, très déséquilibré) 
estimé par inventaires aériens. Ces groupes traduisaient ainsi 
l'importance du déséquilibre noté dans les diverses zones de 
chasse du Québec. Les taux de jumeaux et le rapport des sexes 
des faons ont également été comparés au rapport des sexes 
chez les adultes. 

Les résultats ne montrent aucune évidence que les 
faons soient plus petits à l'automne lorsque le rapport des 
sexes chez les adultes est déséquilibré (figure 4). De même, 
aucun lien n'a pu être mis en évidence entre le rapport des 
sexes chez les adultes et la proportion de jumeaux ou le rap- 

18/09 23/09 28/09 03/10 08/10 13/10 18/10 23/10 28/10 02/11 

Dates des localisations (dates médianes des intervalles de 5 )ours) 

D Secteur non exploité 

• Secteur exploité 

Figure 3. Pourcentage de femelles accompagnées d'un partenaire sexuel 
potentiel au cours des saisons de reproduction de 1995 (figure du haut) 

et de 1996 (figure du bas). 
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Tableau 3. Caractéristiques forestières des sites de mise bas de l'orignal comparées à celles de sites témoins. 

Paramètres Mise bas Témoins 

Nombre d'arbres (DHPa ~ 9 cm)/ha 
Feuillus 255 ± 471) 300 ± 62 
Résineux 337±63 471±80 

Surface terrière (M2 /ha) 
Feuillus 5,4±1,1 6,5±1,4 
Résineux 6,7± 1,2 7,4± 1,0 

Nombre d'arbustes/ha 
Feuillus 8300± 1600 7900 ± 1900 
Résineux 7100±1100 6000±1100 

Gaulis (2 "DHP <9 cm)/ha 
Résineux 700± 100 1200±200 
Feuillus 90±20 120±30 

Couvert latéral (%) 
0-50cm 1,6±0,1" 1,6±0,1 
50-100cm 2,1±0,1 2,1±0,1 
100- 150 cm 2,5±0,1 2,4± 0,2 
150-200cm 2,7±0,2 2,6±0,2 

Couverture au sol (%) 
Débris feuillus 20,3 ± 2,1 18,1 ± 2,0 
Débris ligneux 11,9 ± 1,0 12,1 ± 1,0 
Mousse 12,1±2,0 12,7±1,5 
Autres 5,1± 1,1 7,0± 1,1 

Fermeture de la voûte forestière (%) 
Feuillus 31 ± 5 41 ± 6 
Résineux 22 ± 4 34 ± 4 

Nombre d'arbres renversés 13+2 11 ± 1 

a Diamètre hauteur de poitrine 
b : Moyenne ± erreur type 

port des sexes chez les faons à l'automne. Quelques très petits 
faons ont été recensés lors des travaux, ce qui montre que des 
mises bas tardives se produisent. Cependant, il s'agit de phé-
nomènes relativement usuels, rapportés quelques fois dans la  

littérature scientifique. Une proportion négligeable de petits 
faons suggère que les mises bas tardives sont plutôt rares. 

Impact de la chasse sur la 
diversité génétique de l'orignal 

La chasse de l'orignal, aussi bien que celle des autres 
espèces sauvages, peut théoriquement réduire la taille des 
populations, la diversité génétique et l'adaptabilité des popu-
lations. Ces hypothèses ont été vérifiées chez trois popula-
tions d'orignaux en mesurant la variabilité des allèles sur 
cinq locus «D gènes) des microsatellites de l'ADN nucléaire. 
La première population a un historique de forte exploita-
tion (zecs Bastiscan-Neilson et de la Rivière-Blanche), la 
deuxième est inexploitée (parc de la Jacques-Cartier) alors 
que la dernière est faiblement chassée (Côte-Nord). Il n'y 
avait pas de différence notable du nombre d'allèles ou du 
taux d'hétérozygotie entre les trois populations. Le nombre 
moyen d'allèles par locus variait entre 2,0 et 2,2 alors que 
34,3 à 36,3 % des orignaux des trois populations étaient 
hétérozygotes. La variabilité génétique était relativement 
faible, mais demeurait dans les limites observées pour ces 
mêmes locus dans d'autres populations d'orignaux et chez 
d'autres espèces. Une réduction très importante du nombre 
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cinq ans; 3) aucune récolte de femelles pendant 

deux ans et taux d'exploitation limité à 10 % par 
la suite; 4) récolte des femelles permise pour tous 
les chasseurs tous les deux ans (alternance); 5) 

chasse non sélective. 
Lors des consultations publiques qui 

visaient à connaître l'opinion des chasseurs 
avant la mise en place du plan de gestion, plus 
des trois quarts des répondants étaient favorables 
à des modifications réglementaires qui permet-
traient d'accroître les populations d'orignaux. 
Malgré cela, l'implantation de la chasse sélective 
a été accompagnée d'une diminution de 9 % du 
nombre de chasseurs, dont 7 % serait attribuable 
aux modifications réglementaires. Cependant, 
le nombre de chasseurs s'est stabilisé dès la 
deuxième année du plan de gestion. De façon 
générale, les baisses étaient plus importantes 
dans les zones ou au cours des années où la récolte 
des femelles était la plus fortement contingentée, 
ce qui montre l'impact de la réglementation sur 
l'activité de chasse. 

Par contre, la chasse sélective a favorisé 
une baisse de la récolte sportive, celle-ci ayant 
diminué de 16 % en 1994. La baisse fut plus 
importante (30 à 40 %) dans les zones où la 
chasse de la femelle était interdite. À l'opposé, 
la baisse a été faible (7 %) dans la zone où l'on 
émettait des permis spéciaux permettant d'abat-
tre des femelles. De façon générale, il fut difficile 
de limiter suffisamment le nombre de permis de 
chasse des femelles afin de ne pas dépasser les 
quotas de récolte, qui étaient généralement assez 
restrictifs. La récolte des mâles et des faons n'était 

Figure 4. Relation entre le pourcentage de mâles chez les adultes estimé 

par inventaire aérien et la valeur moyenne (± erreur type) des mesures 

morphométriques des faons récoltés à la chasse sportive entre 1995 et 1997. 

Les valeurs ont été pondérées en fonction du nombre de faons récoltés 

dans chaque zone, toutes années confondues. S 

pas contingentee. Celle des males a augmente des 
1994; elle s'est maintenue élevée pendant un ou 

deux ans, puis a eu tendance à diminuer. La récolte de faons 

a augmenté également partout, d'environ 6 %. Le succès de 

chasse a diminué au début du plan, mais s'est accru par la 

suite pour dépasser légèrement le niveau d'avant la mise en 

application du plan, malgré la chasse sélective, ce qui suggère 

un accroissement des populations. 
Les inventaires aériens ont confirmé les résultats obte-

nus à partir des statistiques de chasse. Les populations d'ori-

gnaux se sont effectivement accrues dans toutes les zones de 

chasse où des inventaires ont été réalisés (tableau 4). L'aug-

mentation a été modeste (1,6 % par année) là où des permis 

spéciaux ont été émis, mais fut très importante (16,6 % par 

an) dans les zones où toutes les femelles ont été protégées. 

La proportion de mâles chez les adultes a diminué presque 

partout alors que le nombre de faons par 100 femelles a aug-

menté. Ainsi, le déséquilibre du rapport des sexes, engendré 

par la protection des femelles, ne semble pas avoir provoqué 

de baisse de productivité. 
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d'orignaux à une époque historique lointaine (effet de goulot 

d'étranglement) ferait en sorte que la variabilité génétique 
des populations d'orignaux est naturellement assez faible. 

Dans notre étude, il n'y avait pas d'évidence permettant de 

conclure à une perte de diversité génétique dans la popula-

tion fortement chassée. De plus, il y avait peu de différencia-

tion génétique entre les trois populations (Fst = 0,025). Ces 

résultats suggèrent que l'immigration et l'émigration entre 

les populations d'orignaux peuvent aider à conserver des 

tailles de population suffisantes pour maintenir une varia-

bilité génétique acceptable. 

Impact du plan de gestion à l'échelle des 
zones de chasse 

Durant le plan de gestion 1994-1998, cinq scénarios 

de chasse sélective ont été appliqués au Québec selon l'état 

des populations et les objectifs de croissance convenus avec 

les chasseurs: 1) émission d'un nombre limité de permis par 

tirage au sort de façon à ramener à 10 % le taux d'exploi-

tation des femelles; 2) aucune récolte de femelles pendant 



Tableau 4. Sommaire des inventaires aériens réalisés dans les zones de chasse retenues pour le suivi du plan de gestion de 
l'orignal 1994-1998. 

Zone de Scénario de chasse Année Population Croissance % mâles Faons pour 
chasse (janv.-fév.) annuelle (%) adultes 100 femelles 

3-4 Aucune femelle 1993 557 29 53 
1998 1 277 16,6 24 63 

7 Chasse non sélective (arc) 1989 657 40 65 
1992 981 13,4 35 73 

13 Alternance 1994 4723 36 63 
1998 5873 5,4 25 60 

14 Pas de femelle durant 2 ans 1992 4 368 27 50 
puis, femelles exploitées à 10% 1997 5430 4,4 27 54 

18 Ouest Femelles exploitées à 10 % 1994 4 923 19 50 
1998 5241 1,6 33 62 

19 Chasse non sélective (arme à feu) 1988 7 809 47 44 

Perception des chasseurs 
Entre 1994 et 1997, des enquêtes postales ont été 

effectuées auprès de 3 500 à 7 000 chasseurs par année afin 
de vérifier l'atteinte des objectifs du plan de gestion de l'ori-
gnal 1994-1998, sur le plan social. L'opinion des chasseurs 
concernant les changements d'abondance de l'orignal a aussi 
été prise en compte. 

Après la baisse de 1994, le nombre de chasseurs s'est 
stabilisé. Chaque année, environ 13 % des chasseurs ces-
saient leurs activités, mais ils étaient remplacés par une pro-
portion équivalente qui commençait ou reprenait la chasse. 
Le nombre de jours de chasse par chasseur n'a pas varié de  

façon importante entre 1994 et 1997. Cependant, 22 à 38 % 
des chasseurs disaient avoir chassé plus longtemps en 1994 
qu'en 1993 pour accroître leurs chances de succès pendant 
le programme de chasse sélective. Le succès de chasse s'est 
effectivement accru pendant le plan (tableau 5). 

En 1997, un nombre croissant de chasseurs pensait 
que les populations d'orignaux étaient en augmentation. 
Cela semblait confirmé par un nombre plus élevé d'orignaux 
vus par 100 jours de chasse et par un accroissement du succès 
de chasse dans certaines zones de chasse. Les chasseurs à l'arc 
avaient un taux de succès plus élevé et voyaient plus d'ori-
gnaux que ceux qui utilisaient l'arme à feu. 

Tableau 5. Succès de chasse et nombre d'orignaux vus par 100 jours de chasse entre 1994 et 1997 dans les zones où la récolte 
des femelles était interdite. 

Engin de chasse/année Succès de chasse Orignaux vus par 
100 jours de chasse 

Arme à feu 

Arme et arc 

Arc 

1994 5,0 14,2 
1995 6,8 13,2 
1996 11,3 26,6 
1997 10,0 25,0 

1994 10,6 21,7 
1995 13,2 24,7 
1996 14,0 24,8 
1997 14,4 29,8 

1994 40,0 58,7 
1995 36,2 68,7 
1996 43,8 81,4 
1997 53,5 67,0 
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Les chasseurs ont bien compris la nouvelle régle-

mentation de leur zone de chasse; ils étaient d'accord avec 

les objectifs visés par celle-ci et considéraient que la régle-

mentation permettait malgré tout une expérience de chasse 

agréable. Cependant, ils estimaient qu'un nombre important 

d'orignaux morts étaient laissés en forêt dans les zones où 

la chasse aux femelles était interdite. Ces estimations pour-

raient cependant être surévaluées, particulièrement par les 

chasseurs qui étaient très préoccupés par la situation de 

l'orignal. 
Parmi les différents scénarios de chasse, la chasse aux 

femelles tous les deux ans semblait la modalité préférée des 

chasseurs. Ce scénario est effectivement facile à gérer, il est 

équitable pour tous et il permet un accroissement modéré 

de la population tout en limitant le déséquilibre du rapport 

des sexes. 

Conclusion 

Les données recueillies au cour' 
- 

du suivi montrent que le plan de gestion 
de l'orignal 1994-1998 adonné des résul- 

V 

tats très satisfaisants. Le nombre total de 
chasseurs a diminué la première année,  

mais s'est stabilisé par la suite. Les popu- 
lations d'orignaux se sont accrues dans  

toutes les zones de chasse où des inven- 
taires aériens ont été effectués. L'ampleur VV V V 

de l'augmentation variait toutefois selon t 

l'importance de la protection accordée 
aux femelles. En se basant sur les données 
disponibles, on estime qu'à l'échelle du 
Québec, l'accroissement a été d'environ 
14 % si bien que la population totale à 

l'hiver était d'au moins 74 500 orignaux 
àla fin du plan de gestion 1994-1998. Le 
succès de chasse a augmenté et il était un 
peu plus élevé qu'en 1993, malgré les 
restrictions imposées sur la récolte des 
femelles. Finalement, les chasseurs observaient plus d'ori-

gnaux pendant la saison de chasse, ce qui contribue gran-

dement à la satisfaction des chasseurs même si les orignaux 

observés ne sont pas nécessairement récoltés. D'ailleurs, les 

trois quarts des chasseurs estimaient que la réglementation 

permettait une chasse agréable. 
Les mêmes tendances en ce qui a trait aux popula-

tions ont été observées dans les zecs Batiscan-Neilson et de 

la Rivière-Blanche où des inventaires annuels ont été réa-

lisés. Le nombre d'orignaux et la productivité des femelles 

se sont accrus malgré le déséquilibre du rapport des sexes, 

accentué par la protection des femelles adultes. Les repéra-

ges télémétriques ont montré que toutes les femelles aptes 

à se reproduire rencontraient un ou des partenaires durant 

l'automne et mettaient bas au printemps. Toutefois, les gros  

mâles étaient très rares dans les zecs et, bien souvent, l'accou-

plement était fait par dejeunes individus, parfois au cours du 

deuxième oestrus des femelles. Les résultats obtenus mon-

traient que la chasse était le principal facteur limitatif des 

populations d'orignaux et qu'une réglementation efficace 

pouvait faire accroître les effectifs. 
Un deuxième plan de gestion de l'orignal a été mis 

en place entre 1999 et 2003. Celui-ci a utilisé de nouvelles 

modalités de chasse, mais il a conservé la stratégie de pro-

tection d'une partie des femelles adultes. On estime main-

tenant que la population d'orignaux du Québec dépasse les 

100 000 têtes, comparativement à 67 000 en 1993. Près de 

dix ans après le premier plan de gestion, on compte toujours 

près de 130 000 chasseurs d'orignaux lesquels ont récolté 

plus de 17 000 orignaux à l'automne 2001, soit un succès 

moyen de plus de 13 %. 

Cependant, le succès a un prix. Nous devons main-

tenant apprendre à gérer de nouveaux problèmes découlant 

des fortes densités d'orignaux, soit une surutilisation du 

milieu à certains endroits, un accroissement des accidents 

routiers impliquant des orignaux et des interactions négati-

ves sur d'autres espèces, tel le caribou forestier (voir Courtois 

et al., 2001). Nous devrons bientôt fixer par réglementation 

des densités maximales à certains endroits afin de limiter les 

problèmes. Le défi demeure aussi grand qu'en 1994 bien qu'il 

soit inversé. 
Une question s'impose d'elle-même. Arriverons-

nous à trouver le juste équilibre entre des densités assez 

élevées pour assurer une chasse agréable, mais assez faibles 

pour maintenir un environnement sain et des impacts 

anthropiques acceptables? 
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Annexe 1 

Vue d'ensemble des travaux qui ont été réalisés dans le cadre du suivi du 
plan de gestion de l'orignal, 1994-1998 

Les travaux ont été entrepris dans le but d'évaluer l'atteinte des objectifs du Plan de gestion 1994-1998 
et de répondre aux interrogations qu'il soulève. 

Variation régionale de la période du rut 

Objectif: Vérifier si les dates de chasse retenues dans le plan sont adéquates (récolte effectuée 

après le rut) 

Moyens utilisés: Enquêtes auprès des chasseurs des réserves fauniques 
Analyse des statistiques de chasse des réserves fauniques 
Examen des changements notés à l'échelle de l'aire de répartition de l'orignal 

Bilan annuel dans les zones de chasse 

Objectif: Vérifier l'atteinte des objectifs biologiques (récolte admissible, densité, rapport des 

sexes, productivité) du Plan de gestion 

Moyens utilisés: Suivi intensif de zones de chasse représentatives de chaque scénario de chasse 
Analyse des statistiques de chasse (respect des quotas de femelles) 
Inventaires aériens (densité, rapport des sexes, productivité) 

Enquêtes postales auprès des chasseurs sportifs 

Objectif: Évaluer les impacts du Plan de gestion sur l'activité de chasse 

Moyens utilisés Suivi d'indicateurs de densité (orignaux vus et récoltés par jour de chasse) 
Estimation du nombre de femelles abattues par erreur 
Évaluation de la perception des chasseurs (qualité de chasse, orignaux vus et 

récoltés, effort) 

Étude de l'effet de débordement 

Objectif: Déterminer si l'on peut gérer indépendamment les réserves fauniques et la zone libre 

Moyens utilisés: Récolte à proximité des réserves fauniques 
Dispersion des faons 
Inventaires aériens à ± 20 km (certaines réserves fauniques) 

Étude des impacts du déséquilibre du rapport des sexes 

Objectif: Voir comment les orignaux s'adaptent au déséquilibre du rapport des sexes 

Moyens utilisés: Inventaires aériens et suivi télémétrique pour vérifier 
Si le taux d'accouplement diminue 
Si une proportion importante des accouplements se produit au deuxième oestrus 
S'il y a modification des stratégies d'accouplement 
Si la période de mise bas est retardée ou allongée, menant à des faons plus petits et 
moins viables 
Si l'on note des problèmes socio-biologiques faute de mâles dominants 

Analyses génétiques pour vérifier si la chasse intensive a entraîné une baisse de la 
diversité génétique des populations d'orignaux (ex. : retrait des mâles dominants, 
plus vulnérables) 
Description des sites de mise bas 
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Correctifs sur certaines mentions de l'Atlas des 
amphibiens et des reptiles du Québec 

Jean-François Desroches 

Introduction 

Bien que le nombre d'espèces d'amphibiens et de 
reptiles au Québec soit relativement faible (37 au total), les 
ressemblances entre espèces et les fortes variations de colo-
ration et de motifs peuvent confondre le néophyte et même, 
dans certains cas, l'observateur averti. On se doit donc d'être 
très vigilant lorsqu'on les identifie et porter une attention 
particulière à certains détails de même qu'aux différentes 
formes ou phases possibles. Peu connues du public en géné-
ral, nos espèces d'amphibiens et de reptiles sont souvent mal 
identifiées et on doit doit se méfier de certaines observations 
pour lesquelles aucune preuve formelle (spécimen ou pho-
tographie) n'est disponible. 

Le seul ouvrage relativement récent actuellement 
disponible traitant des mentions d'amphibiens et de rep-
tiles au Québec est l'Atlas des amphibiens et des reptiles du 
Québec (Bider et Matte, 1994). Cet ouvrage comportant les 
cartes présentant les observations de chaque espèce faites 
au Québec jusqu'en 1992, est le fruit de la collaboration de 
nombreux herpétologistes amateurs et professionnels, et 
du public en général. De nombreux bénévoles collaborent 
à ce projet ; leurs mentions, dans certains cas, ont permis de 
préciser la répartition des espèces, mais certaines erreurs s'y 
sont glissées et il faut être prudent dans l'interprétation de ces 
données. L'Atlas des amphibiens et des reptiles 
du Québec est un document fortement utilisé 
par les biologistes, les techniciens de la faune 
et divers autres intervenants lors d'études 
d'impact ou d'actions visant la conservation. 
Ainsi, il m'apparaît justifiable d'y apporter des 
correctifs sur certaines mentions douteuses ou 
erronées, avec les explications qui s'y rappor-
tent. 

Les mentions douteuses ou 
erronées 

Les numéros entre parenthèses, qui suivent le nom 
des espèces, renvoient à la page concernée dans l'Atlas des 
amphibiens et reptiles du Québec (Bider et Matte, 1994). 
1) Necture tacheté (Necturus maculosus) (p. 15) à la rivière 

Nabisipi, sur la Côte-Nord. La répartition du necture 
tacheté dans le nord-est de l'Amérique du Nord indique 
qu'il aurait atteint le Québec par le sud-ouest (Bleakney,  

1958) et qu'il aurait descendu le fleuve jusqu'à Québec, 
à l'endroit qui coïncide avec la limite entre l'eau douce 
et l'eau saumâtre (Desponts et al., 1995). On le trouve 
actuellement dans le Saint-Laurent et dans ses principaux 
tributaires. Même si Bider et Matte (1994) évoquent la pos-
sibilité que le necture se soit rendu jusqu'à la Côte-Nord 
par le fleuve, en supposant qu'il puisse survivre à un taux 
de salinité élevé, je crois que c'est fort peu probable. Tout 
d'abord, non seulement l'espèce aurait dû survivre en eau 
salée, mais elle aurait franchi une distance considérable 
dans l'estuaire, dans des conditions tout à fait inappro-
priées aux amphibiens. De plus, aucune autre observation 
n'a été signalée entre cette localité et la région de Québec 
(à part à Saint-Siméon, en 1983 et 1985, dans un lac de 
pêche où il a fort probablement été introduit), malgré de 
nombreuses pêches à l'électricité lors d'inventaires ichtyo-
logiques. Il semble donc y avoir deux explications à cette 
mention : soit il s'agissait de larves de salamandres à deux 
lignes (Eurycea bislineata) - une espèce présente dans la 
région et dont les larves, munies de branchies externes, 
sont parfois prises à tort pour des jeunes nectures - ou 
alors cette observation concerne une introduction d'ori-
gine anthropique. La mention originale ne mentionne pas 
la taille des spécimens. 

-r 

Necture tacheté Necturus maculosus 

2) Rainette versicolore (Hyla versicolor) (p. 43) au nord de 
la ville de Québec. Cette mention concerne un individu 
collé sur le barreau d'une galerie, trouvé à Stoneham en 
1989 (Bider et Matte, 1991). Cette mention isolée, si elle 
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Tortue ponctuée (Clemmys guttata) 

A 

est bonne, concerne sans doute un animal introduit. J'ai 
effectué des inventaires réguliers dans la région de 1989 à 
1999, et n'y ai jamais entendu l'espèce. Pourtant, le cri de 
cette rainette est strident et facile à reconnaître. De plus, 
quelques routes d'écoute sont établies dans cette région 
depuis quelques années (il s'agit d'un suivi fait par des 
bénévoles) et l'espèce n'y a jamais été signalée. Un inven-
taire herpétologique a également été réalisé en 2002 dans 
la région de Québec et l'espèce n'y a pas été rapportée 
(Pouliot et al., en prép.). 
Rainette faux-grillon de l'Ouest (Pseudacris triseriata) 

(p. 45) à Saint-Jean-Chrysostome, sur la rive sud de 
Québec. Cette mention est erronée et provient d'une 
confusion avec le Saint-Chrysostome de la région de 
Hemmingford, situé à l'ouest du lac Champlain. C'est une 
observation que j'ai faite en 1992 et j'avais alors omis d'y 
indiquer les coordonnées géographiques. J'avais inscrit 
Saint-Jean-Chrysostome au lieu de Saint-Chrysostome 
sur la fiche d'observation. La coordonnatrice de l'Atlas à 
l'époque, Sylvie Matte, m'a confirmé en 1994 qu'il s'agis-
sait de cette mention. La rainette faux-grillon de l'Ouest 
est très rare au Québec, et ne se trouve qu'en Outaouais et 
en Montérégie, où elle a subi d'importants déclins depuis 
50 ans. 
Rainette faux-grillon boréale (Pseudacris maculata) 

(p. 47) au nord de Chibougamau. Cette mention, faite 
à 16 km au nord de Chibougamau, est basée sur des 
têtards récoltés en 1974 et conservés au Musée canadien 
de la nature (Bider et Matte, 1994). L'identification de ces 
têtards avait déjà été mise en doute (Cook, 1995) et, le 14 
novembre 2002, je me suis rendu au musée pour les iden-
tifier moi-même. Il ne s'agit pas de têtards de rainette faux-
grillon mais plutôt de ceux de la grenouille des bois (Rana 
sylvatica) et du crapaud d'Amérique (Bufo americanus). 
Le numéro de catalogue des spécimens est passé de 16 695 
à 16695 aetb. 
Ouaouaron (Rana catesbeiana) (p.  49) au sud du lac 

Mistassini, dans le Nouveau-Québec. Cette mention a été 
faite en 1975 (Bider et Matte, 1991), à la hauteur du soe 
degré de latitude Nord. Il serait extrêmement surprenant 
que l'espèce s'y trouve. En Ontario, aucune mention n'a 
été faite au nord du 47°30' de latitude Nord (Oldham et 
Weller, 2000), ce qui correspond à la hauteur de Charle-
voix au Québec. Un inventaire effectué en 2002 dans la 
région de la Baie James (entre les 4ge et 54  parallèles) n'a 
pas permis d'y trouver l'espèce (Desroches et al., en prép.). 
De 1990 à 1993, j'ai effectué des recherches au nord du lac 
Saint-Jean, de Saint-Félicien jusqu'au lac Nicabau, dans la 
réserve faunique Ashuapmushuan. Aucun ouaouaron n'y 
a été trouvé, seulement des grenouilles vertes (Rana cia-
mitans) et des grenouilles du Nord (Rana septentrionalis). 
Ces espèces peuvent être confondues avec le ouaouaron et 
il y a lieu de se demander si la mention du lac Mistassini ne 
concerne pas plutôt l'une d'elles. 
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Tortue ponctuée (Clemmys guttata) (p.  69) à Saint-
Bruno -de-Kamouraska, dans le Bas-Saint-Laurent. Cette 
mention concerne un individu découvert en 1992 (Bider 
et Matte, 1994). Sur la fiche d'observation originale, il est 
noté que la tortue mesurait 28 cm de la tête à la queue. 
La longueur maximale rapportée pour l'espèce est de 
14,25 cm (Haxton, 1998), ce qui est loin de 28 cm, même 
en considérant la tête et la queue de l'animal. À ce jour, il 
n'existe que deux mentions confirmées de la tortue ponc-
tuée au Québec. La première a été faite à Nicolet près du 
lac Saint-Pierre en 1874 (Provancher, 1874) et la seconde 
au sud de Sherbrooke en 1967 (F. R. Cook, comm. pers.). 
La mention au sud de Sherbrooke concerne un individu 
écrasé sur la route (Cook et al., 1980). Aucun autre spé-
cimen n'y a été revu, malgré des avis de recherche placés 
à différents endroits dans le secteur depuis 1998 par le 
ministère de l'Environnement et de la Faune (W. Bertacchi, 
comm. pers.). L'espèce n'est probablement pas présente 
dans la région ni en Estrie, des recherches effectuées de 
1995 à 2000 sont restées vaines. En Nouvelle-Angleterre, 
la tortue ponctuée évite les Appalaches (Sherbrooke est 
située dans cette chaîne de montagnes), l'élévation sem-
blant être un facteur limitant sa distribution (DeGraaf et 
Yamasaki ,2001). Il est à noter que la mention historique 
de 1967 a été faite à quelques kilomètres de l'Université 
Bishop's, où étudient plusieurs Américains et Ontariens, 
et que la tortue ponctuée se trouve en Ontario et dans le 
nord-est des États-Unis. L'unique spécimen trouvé était 
possiblement échappé de captivité ou relâché. Quant à la 
mention de Nicolet, qui date de 1874, il se pourrait que le 
spécimen y soit parvenu par le Saint-Laurent, à partir de 
l'ouest. Malgré des recherches, aucune autre tortue ponc-
tuée n'y a été revue (Bider et Matte, 1994). Cette tortue peut 
vivre 30 ans (Ernst et al., 1994) et ainsi, un individu aurait 



Couleuvre brune (Storeria dekayi) 

- 

pu faire tout ce trajet au cours de sa vie. Une population 
relique pourrait également s'y trouver ; de futures recher-
ches pourraient permettre de confirmer cette hypothèse. 
Tortue-molle à épines (Apalone spin ifera) (p. 79) dans la 
région de Magog en Estrie. Cette mention, faite en 1991, a 
été mise en doute par Bonin (1997) et nous savons, depuis, 
que quelques individus provenant de l'ancien Aquarium 
de Montréal ont été relâchés dans le lac Memphrérnagog, 
cette même année. Toutes les mentions validées de cette 
espèce au Québec ont été faites dans des sites liés au 
fleuve (fleuve Saint-Laurent, lac Saint-Pierre, rivière des 
Outaouais, rivière Richelieu et lac Champlain (Bider et 
Matte, 1991)). Le lac Memphrémagog, en Estrie, est relié 
au fleuve par la rivière Magog et la rivière Saint-François, 
où l'espèce n'a jamais été rapportée. Aucune autre obser-
vation de la tortue-molle n'a été faite en Estrie, malgré les 
efforts déployés. Tout porte à croire que cette mention est 
erronée ou alors il s'agit de tortues relâchées de captivité. 
Couleuvre brune (Storeria dekayi) (p.  87) à l'est de 

Québec. La répartition connue de cette espèce rare au 
Québec, selon les mentions validées, est limitée aux abords 
du fleuve Saint-Laurent vers Valleyfield et dans la région de 
Montréal. Plusieurs mentions non validées ont toutefois 
été faites dans la région de Charlevoix et à 1'Isle-Verte, à 
environ 500 km de Montréal (Bider et Matte, 1994). L'iso-
lement de ces mentions justifie qu'on les mette en doute. 
En effet, la couleuvre brune n'a jamais été rapportée aux 
abords du fleuve entre Montréal et ces endroits très à 
l'est, malgré qu'on y trouve des région habitées et qui ont 
fait l'objet de nombreuses recherches. De plus, il semble 
qu'aucun des spécimens de l'est du Québec n'ait été iden-
tifié de manière minutieuse (Bider et Matte, 1994). Or, il est 
facile de confondre la couleuvre brune avec la couleuvre à 
ventre rouge (Storeria occipitomaculata) ou avec de jeunes 
couleuvres rayées (Thamnophis sirtalis), deux espèces qui 
sont présentes dans les régions des mentions non validées 
de couleuvre brune. Un inventaire effectué en 2002 dans le  

secteur des mentions de couleuvres brunes, dans Charle-
voix, n'a permis d'y trouver que la couleuvre rayée (Pouliot 
et al., en prép.). Des recherches effectuées à l'Isle-Verte, en 
2001, n'ont également permis de trouver que la couleuvre 
rayée (D. Pouliot, comm, pers.). 

9) Couleuvre tachetée (Lampropeltis triangulum) (p. 97) à 
Québec. La validité de cette ancienne mention est très dou-
teuse étant donné que l'espèce n'y a jamais été revue malgré 
qu'elle soit facilement repérable (Bider et Matte, 1994). La 
mention en question (voir Bider et Matte, 1991, p. 422) a 
été faite par M. Stanley Gorham. Ce dernier a travaillé au 
Musée canadien de la nature et a fait plusieurs excursions 
herpétologiques en Outaouais, mais probablement jamais 
à Québec (F. R. Cook, comm. pers.). La mention originale 
de cette couleuvre a donc été faite au Québec mais non à 
Québec. J'ai personnellement recherché cette couleuvre 
dans la région de Québec durant plusieurs années, sans 
succès. En 1991, une couleuvre à gouttelettes (Elaphe 
guttata), espèce desÉtats-Unis couramment vendue dans 
les animaleries, a été trouvée dans la ville de Québec et 
rapportée au Jardin zoologique du Québec par la Société 
protectrice des animaux. J'avais alors un emploi d'été au 
Jardin zoologique. Le responsable du dossier s'apprêtait 
à envoyer une mention de couleuvre tachetée à l'Atlas des 
amphibiens et reptiles du Québec. Ceci attira mon attention 
et je vérifiai donc le spécimen. Heureusement que cette 
mention erronée a pu être réfutée avant d'être envoyée 
dans la banque de données provinciale. 

Conclusion 

Les mentions dont on vient de discuter se situent en 
dehors de l'aire de répartition connue des espèces concer-
nées ; ce sont les plus faciles à mettre en doute. Plusieurs 
autres observations moins spectaculaires peuvent également 
être douteuses ou erronées. On devrait néanmoins accorder 
une attention particulière aux mentions faites loin de l'aire 
de répartition connue ; on ne doit surtout pas conclure à 

une mauvaise identification trop rapidement, sous 
prétexte que l'espèce en question ne se trouve pas, 
selon nos connaissances, dans la région en question. 
Plusieurs amphibiens et reptiles, surtout des tortues, 
sont récoltés par des gens puis relâchés ailleurs. Leur 
découverte dans un coin de pays où en principe on ne 
devrait pas les trouver ne signifie pas nécessairement 
que la mention est erronée, il peut s'agir d'indivi-
dus introduits. Encore là, on se doit d'être prudent, 
car l'aire de distribution exacte de nos espèces reste 
encore à préciser. Depuis un peu plus de dix ans, grâce 
aux efforts soutenus de bénévoles, de professionnels et 
d'organismes gouvernementaux, la répartition connue 
de quelques espèces d'amphibiens et de reptiles au 
Québec s'est considérablement élargie. Les amphi-
biens et les reptiles sont des animaux généralement 
discrets et cryptiques et leurs moeurs font en sorte 
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I GENIVAR 

GENIVAR, un partenaire 
dans la protection et la mise en valeur 
des ressources, un patrimoine collectif. 

qu'ils passent souvent inaperçus. De même, les habitats ne 
sont que partiellement connus pour plusieurs espèces. 
Toute mention faite loin de l'aire de répartition connue 
d'une espèce, ou d'intérêt particulier (espèce rare, espèce 
pas observée depuis longtemps), devrait être accompagnée 
d'une photographie. Bien qu'il soit hasardeux de réfuter une 
mention en se basant sur le fait que l'habitat où elle a été 
faite ne convient pas à l'espèce, des nouvelles découvertes en 
ce sens étant faites régulièrement, on ne peut accepter des 
observations d'intérêt majeur (espèce rare, extension d'aire 
de répartition connue) pour lesquelles aucune preuve for-
melle n'est disponible. Finalement, il m'apparaît primordial, 
dans la poursuite des travaux de différents atlas, de continuer 
à recueillir les données des participants (professionnels ou 
bénévoles) mais d'en améliorer le processus de validation. Il 
pourrait être suggéré aux participants d'accompagner toute 
mention d'intérêt par une photographie, et il serait impor-
tant de continuer à vérifier dans les documents publiés et 
les collections de musées si des erreurs d'identification ou 
d'interprétation ont pu se glisser. 
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La rivière Rupert dans toute sa splendeur 

L'équipe au jour 1: Norman Neeposh, Christian Fortin, 
Martin Ouellet et Marie-Josée Grimard 

Christian Fortin est biologiste, spécialisé en écologie animale, 
chez la firme de consultant en environnement FORAMEC. 
Martin Ouellet possède plus de 12 ans d'expérience comme 
vétérinaire en environnement, herpétologiste et chercheur 
au Québec. Marie-Josée Grimard, biologiste, est conseillère 

en environnement chez Hydro-Québec. 

La rainette faux-grillon boréale (Pseudacris maculata): 
présence officiellement validée au Québec 

Christian Fortin, Martin Ouellet et Marie-Josée Grimard 

Baie Cabbage Wiliows, 10juin 2002, 12 h 29: « Igot it » ! Rodney Hester, un Cri de la 
communauté de Waskaganish qui nous accompagne, vient de capturer pour la première 
fois au Québec la rainette faux-grillon boréale (Pseudacris maculata). Deux heures 
auparavant (10 h 31), nous venions tout juste d'entendre le chant caractéristique de 
l'espèce, validant ainsi la seule mention orpheline de 1991. Cette rainette devient ainsi 

officiellement la j Je espèce d'anoure présente au Québec. 

Bref portrait de l'espèce 

La rainette faux-grillon boréale (Pseudacris macu-
lata) est un petit amphibien dont la taille à l'âge adulte 
est inférieure à 4 cm. Sa couleur est généralement brune, 
mais elle peut être aussi toute verte. On la reconnaît entre 
autres par les trois bandes longitudinales qui ornent son 
dos, lesquelles, principalement celle du centre, peuvent être 
interrompues par endroits (Conant et Collins, 1998). Elle 
se distingue à plusieurs égards de la rainette faux-grillon de 
l'Ouest ( Pseudacris triseriata),espèce désignée vulnérable au 
Québec, notamment par la longueur inférieure des membres 
postérieurs, le motif de la bande médiane dorsale et les carac-
téristiques subtiles de son chant (Cook, 1984; Platz, 1989). 
Au Canada, la rainette faux-grillon boréale se rencontre au 
Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest, et de la Colom-
bie-Britannique jusqu'au nord-ouest de l'Ontario (figure 1). 
Au Québec, elle n'avait fait l'objet que d'une seule mention 
non vérifiée au sud de la baie lames (Bider et Matte, 1994) et 
elle est actuellement considérée Comme une specc candi 
date à une désignation légale. 

Un projet dans un projet 

C'est dans le cadre des études d'impact du pin 
hydroélectrique de la centrale Eastmain-1-A et dérivati 
Rupert que la présente étude a vu le jour. Hydro-Québec. 
collaboration avec la firme de conseillers en environne ni 
FORAMEC, a en effet amorcé, en juin 2002, une campagne 
de terrain ayant pour objectifs de vérifier la présence de la 
rainette faux-grillon boréale dans l'aire d'étude du projet, 
d'identifier les habitats utilisés et d'évaluer les impacts du 
projet hydroélectrique projeté sur l'espèce. Tout un contrat, 
quand on considère la vaste étendue de territoire à couvrir. 
Comprise dans le domaine de la pessière à épinette noire, 
l'aire d'étude couvre trois degrés de latitude par cinq degrés 
de longitude! Seul indice disponible: la mention de 1991, 
dans la baie Cabbage Willows, à l'extrême ouest de l'aire 
d'étude. 
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Figure 1 

Une piste à suivre, dans 
l'immensité du Moyen-Nord 

Du 7 au 14 juin 2002, 35 sta-
tions d'écoute de chants ont ainsi 
été réparties sur l'ensemble de l'aire 
d'étude, en accordant une attention 
particulière à la côte de la baie James 
(figure 2), lieu de la seule mention 
rapportée. Typiquement, un secteur 
d'étude était survolé en hélicoptère à la 
recherche de milieux de reproduction 
potentiels. Selon la littérature, ceux-ci 
correspondent à divers types de plans 
d'eau temporaires ou permanents et 
peu profonds (marais, mares, canaux 
de drainage, tourbières, périphéries 
de lacs peu profonds, étangs, etc.) où 
la fréquence de prédateurs potentiels 
tels que les poissons et les larves d'in- 
sectes est faible (Cook, 1964; Schueler, 

l'espèce. La date de la mention de 1991, 
le 12 juin, allait servir de guide pour fixer 
notre période d'inventaire. 

Au chant de la rainette... 

Comme l'espèce est petite, qu'elle se confond faci-
lement avec son environnement et qu'elle est farouche de 
nature, il est très difficile de la voir et de la capturer même 
lorsqu'elle est présente en grand nombre. Cependant, le 
mâle possède un chant caractéristique, semblable au bruit 
du frottement d'un ongle sur un peigne de poche, qu'il fait 
entendre principalement lors de la période de reproduction. 

Cette rainette émerge de 
'hibernation tôt au prin-

temps, arrivant aux étangs 
de reproduction dès que la 
neige est presque fondue 
(Cook, 1984); les mâles 
commencent alors à chan-
ter pour signaler leur pré-
sence aux femelles. Au plus 
tort de la saison, ces chora-
es peuvent être entendues 
de jour comme de nuit. 
Ces chants peuvent aussi 

la se poursuivre sporadi- 
est quement au cours de l'été 
du 

(Schueler, 1973). Une fois 
la saison de reproduction 

terminée, les adultes quittent les étangs et se dispersent dans 
les habitats terrestres environnants, situés généralement à 
moins de 100 m des plans d'eau (Roberts et Lewin, 1979). 
Nous disposions ainsi d'une période restreinte, quelques 
semaines à peine au printemps, afin de clarifier la situation de 
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l973 Roberts etLewin, 1979; Caldwell, 
1987; Constible et al., 2001). Le milieu bordant ces plans 
d'eau est généralement un habitat ouvert et humide, avec 
un tapis de végétation dense au sol (Constible et al., 2001). 
Ces habitats sont loin d'être limitatifs dans l'aire d'étude 
Ici, nous sommes au pays des plans d'eau: marais, mares, 
lacs, tourbières et étangs parsèment le territoire de la baie 
James par milliers. 

La découverte.., et ses conséquences 

Après deux jours d'efforts infructueux loin à l'inté-
rieur des terres, trois populations de rainette faux-grillon 
boréale furent finalement identifiées, toutes le long de la 
côte de la baie James (figure 2): la première dans la baie 
Cabbage Willows (station R14, 10 juin), la seconde dans la 
baie de Rupert (station R18, 10 juin) et la dernière dans la 
baie Boatswain (station R20, Il juin). Trois populations 
observées, mais un seul individu capturé. Des recherches 
effectuées au cours de la nuit, ce qui n'était pas possible pen-
dant le présent inventaire, auraient probablement permis de 
capturer d'autres individus. 

Ainsi, en plus de confirmer la présence de l'espèce au 
Québec, ces observations constituent une extension de l'aire 
de répartition de la rainette vers l'est. Auparavant, Moosonee, 
une petite localité ontarienne située au sud de la baie James, 
sur la rive ouest de la rivière Moose, était considérée comme 
le point le plus à l'est où la présence de la rainette avait été 
notée (Schueler, 1973). L'auteur avait alors émis l'hypothèse 
que les rivières du bassin de drainage de la rivière Moose 
pourraient constituer une barrière à l'extension de l'espèce 
vers l'est. L'observation de la rainette dans la baie Boatswain 

La méthode d'inventaire de 
rainette faux-grillon boréale 
basée sur l'écoute du chant 

mâle au printemps. 
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réfute cette hypothèse en plus d'ouvrir la voie à une distribu-
tion géographique québécoise plus nordique et plus à l'est. 

Marais et marelles 

Les vastes marais littoraux, qui couvrent une grande 
superficie du littoral de la baie James, semblent être un des 
habitats de prédilection de la rainette dans ce coin de pays. 
Les populations de rainette observées dans les baies Cabbage 
Willows et Boatswain étaient associées à des groupements 
végétaux dominés par des graminées et des cypéracées, dont 
le carex paléacé (Carexpaleacea), ce dernier étant l'espèce la 
plus fréquente de ces marais côtiers (Consortium Gauthier 
et Guillemette - G.R.E.B.E., 1992). Ces groupements étaient 
situés en marge ou non loin de saulaies ouvertes, lesquelles 
s'installent à la faveur des cordons littoraux ou des talus de 
terrasse. Ces marais offrent ainsi un milieu propice pour 

-f 
n 

n 

L'habitat de la rainette faux-grillon boréale dans la baie 
Boatswain : marelles, végétation herbacée et saulaie 

ouverte (station R20) 

l'alimentation (insectes et autres arthropodes) de la rainette 
et pour sa protection contre la dessiccation et les prédateurs. 
Il faut essayer de capturer un individu pour se convaincre du 
dernier point 

Dans ce vaste paysage côtier, les marelles représen-
tent des milieux de reproduction fort utilisés par la rainette. 
Ces dépressions superficielles constituent un des éléments 
distinctifs des marais littoraux des régions froides et elles 
abondent le long de la côte, tout particulièrement dans 
la baie Boatswain. Elles tirent entre autres leur origine de 
l'arrachement du matériel minéral et végétal par les glaces, 
lorsque celles-ci se soulèvent sous l'action de la marée au 
printemps (Dionne, 1976). Les marelles occupées par les rai-
nettes étaient réparties dans le littoral supérieur, lequel n'est 
normalement submergé que par les marées d'équinoxe. 
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La baie Boatswain vue du ciel 

L'autre population de rainette, celle de la baie de 

Rupert, est associée à une tourbière minérotrophe, soit un 

milieu caractérisé par un début d'entourbement. Dans cet 

habitat très humide, sont observées différentes espèces du 

genre Carex de même que le trèfle d'eau (Menyanthes trifo-

liata). Ce milieu est situé en retrait d'un cordon littoral, sur 

lequel croît une bande arbustive (saules et aulnes). Encore là, 

un habitat défini par un plan d'eau peu profond et un cou-

vert de végétation dense. Milieux différents, caractéristiques 

structurelles semblables. 

- 

":- 
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Les vastes marais de la baie Cabbage Wiliows avec la rivière 

Novide et les chenaux naturels de drainage 

Un environnement très dynamique 

Un facteur des plus importants contrôlant la dyna-

mique littorale de la baie de Rupert et des environs est sans 

contredit le relèvement isostatique (Champagne, 1982). 

Le poids des glaciers ayant affaissé la croûte terrestre, leur 

retrait, il y a environ 8400 ans, a amorcé le relèvement de 

celle-ci qui se poursuit de nos jours dans cette région à un 

rythme qui avoisine 1,3 cm par année (CSSA Consultants, 

1992). Dans un paysage aussi plat, ce phénomène a des consé-

quences spectaculaires. Par exemple, à mesure que le littoral 

se soulève, on observe aussi un déplacement des bandes de 

végétation vers la mer, lequel atteint 15 m par année dans 

les baies Cabbage Willows et Boatswain (CSSA Consultants, 

1992) ! On ne constate un tel phénomène nulle part ailleurs 

au Québec. C'est l'environnement auquel a dû s'adapter la 

rainette faux-grillon boréale de la baie James. 

Limites et perspectives 

Selon les données actuelles, la rainette faux-grillon 

boréale semble limitée au Québec à la côte orientale de la 

baie James. Comme le mentionnent Bider et Matte (1994), 

plusieurs espèces d'animaux occupent une vaste aire de 

répartition largement distribuée dans l'ouest, mais qui se res-

treint vers l'est aux rives de la baie James. Ce phénomène est  

aussi observé chez certaines plantes. Chez ces dernières, les 

espèces de milieux ouverts retrouvent dans ces basses terres 

un habitat continu, libre de toute barrière à la dispersion. La 

rainette étant elle aussi bien adaptée aux milieux ouverts, sa 

présence le long du littoral de la côte méridionale de la baie 

James s'explique bien. 
Mais qu'en est-il réellement? Les dates sélectionnées 

pour l'étude de 2002, basées sur la mention de 1991, ne sont 

probablement pas optimales pour notre aire d'étude. Les 

observations lors du présent inventaire semblent avoir été 

réalisées à la fin du pic de chant de l'espèce; seuls quelques 

individus peuvent alors chanter sporadiquement après cette 

période. Ainsi, l'absence de chant dans une station donnée 

était peut-être liée au fait que la période de reproduction de 

l'espèce était tout simplement terminée à cet endroit précis. 

La présence ou non de la rainette à l'intérieur des terres est 

donc encore une question ouverte, tout comme celle de son 

statut au Québec. Et comme l'espèce résiste bien au gel et que 

ses exigences en termes d'habitat sont relativement limitées, 

bien malin est celui qui peut prédire sa limite nordique... 

À suivre! 
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FORESTERIE 

Le Carrefour de la recherche forestière 2003 
Vincent Roy, Stephan Mercier et Jean-Guy La flamme 

La sixième édition du Carrefour de la recherche 
forestière s'est tenue à Québec les 19 et 20 février derniers, au 
Centre des congrès de Québec. Cette rencontre est organisée 
périodiquement par le ministère des Ressources naturelles 
du Québec (MRNQ) afin de développer la synergie entre les 
scientifiques et les utilisateurs des résultats de la recherche. 

L'édition 2003 a été un grand succès avec 2 376 ins-
criptions et confirme l'intérêt des intervenants du milieu 
forestier pour la recherche forestière. Les participants ont 
eu l'occasion de visiter les 154 stands, dont 25 avaient été 
préparés par les chercheurs de la Direction de la recherche 
forestière du MRNQ, et d'entendre 50 conférenciers lors des 
différents colloques. Tous les exposants ont eu l'occasion de 
présenter leurs résultats de recherche en fonction du thème 
du carrefour, Des visions en partage, des ressources en héritage. 
La variété des sujets abordés a joué un rôle primordial dans 
le succès de l'événement : génétique, production de plants, 
plantations, sylviculture, dynamique des forêts, biodiversité, 
protection des forêts, géomatique et télédétection, etc. 

Les colloques du Carrefour 

Trois colloques étaient organisés par le Carrefour 
même et étaient intimement liés au thème général. Les confé-
renciers invités des colloques du Carrefour ont entretenu les 
759 participants sur le rôle crucial que la recherche forestière 
sera appelée à jouer, au cours du prochain quart de siècle, 
dans la préservation des forêts, de notre environnement et de 
notre qualité de vie. Les trois colloques touchaient les enjeux 
des 25 prochaines années en recherche dans le domaine de la 
régénération forestière, de l'environnement forestier et son 
aménagement, et des produits du bois'. 

Événements en marge du Carrefour 

En plus des trois colloques du Carrefour, cinq autres 
colloques se déroulaient en marge du Carrefour, lors de la 
deuxième journée. Plus de 800 personnes ont assisté aux 
Conférences du Conseil de la recherche forestière du Québec, 
au Colloque sur la télédétection spatiale à haute résolution 
au service de la foresterie, au Colloque sur l'Initiative 
de conservation des oiseaux de l'Amérique du Nord, au 
Colloque sur la filière de production de plants au Québec et, 
enfin, au Colloque sur la fertilité des sols et la productivité 
forestière. Dans les prochaines pages, vous trouverez une 
synthèse de ces deux derniers colloques 2. 
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Carrefour 
de la recherche  

forestière 
Méritas 2003 

Le Conseil de la recherche forestière du Québec a 
profité de la tenue du Carrefour pour remettre son Méritas 
2003 au Dr S.Y. (Tony) Zhang, chercheur principal à Forintek 
Canada Corp. Ce prix vise à reconnaître le travail d'un 
individu ayant contribué au progrès du secteur forestier par 
le biais de la recherche et du développement technique. 

Les Actes des colloques du carrefour sont disponibles au coût de 
50 $ : Carrefour@mrn.gouv.qc.ca  
Le résumé du Colloque sur la filière de production de plants au 
Québec a été rédigé par Fabienne Colas, Jean Gagnon, Benoit-
Marie Gingras, Mohammed Lamhamedi, Nelson Thiffault, Denise 
Tousignant de la Direction de la recherche forestière (MRNQ), et 
par Louise Labbé et Francine Tremblay (Centre de recherche en 
biologie forestière, Université Lavai), Michèle Bettez (Centre de 
semences forestières de Berthier, MRNQ) et Michèle Tourigny 
(Direction de la production des semences et des plants, MRNQ). 
Le résumé du Colloque sur la fertilité des sols et la productivité 
forestière a été rédigé par Catherine Périe de la Direction de la 
recherche forestière (MRNQ). 

Vincent Roy est chercheur scientifique; Stephan Mercier et 
Jean-Guy La flamme sont agents de transfert de technologie, 
à la Direction de la recherche forestière du ministère des 

Ressources naturelles du Québec. 



La filière de production de plants au Québec: 
de la semence à la plantation 

BILAN D'UN COLLOQUE ORGANISÉ EN MARGE DU CARREFOUR 
DE LA RECHERCHE FORESTIÈRE, LE 20 FÉVRIER 2003, AU 

CENTRE DES CONGRÈS DE QUÉBEC 

Fabienne Colas, Jean Gagnon, Benoit-Marie Gin gras, Louise Labbé, Mohammed S. Lamhamedi, 
Nelson Thiffault, Denise Tousignant, Francine Tremblay, Michèle Bettez et Michèle Tourigny 

Introduction 

En 2002, les 20 pépinières privées et les six pépiniè-
res gouvernementales du Québec ont livré 153 millions de 
plants forestiers destinés au reboisement des forêts québé-
coises. La majorité des plants (90 %) était cultivée en réci-
pients (137 millions), le reste (10%) était issu de cultures à 
racines nues (16 millions). Le Québec produit surtout des 
plants d'essences résineuses, essentiellement issus de grai-
nes. Différentes méthodes sont utilisées, afin de fournir des 
plants de dimensions conventionnelles (récipients à cavités 
de 50 ou 110 cm3, ou à racines nues) ou des plants de fortes 
dimensions (PFD, récipients à cavités de plus de 200 cm  ou 
encore à racines nues). 

Au fil des ans, le Québec est devenu un chef de file 
reconnu mondialement en matière de qualité de produc-
tion de semences et de plants forestiers, de même que sur 
le plan du reboisement. Toutefois, des exigences d'ordre 
environnemental, biologique ou économique, et les der-
nières stratégies d'aménagement des forêts nécessitent 
une amélioration continue des connaissances. À cet effet, 
un effort soutenu de recherche est réalisé, aussi bien par les 
équipes de la Direction de la recherche forestière (DRF) du 
ministère des Ressources naturelles du Québec (MRNQ) que 
par celles d'autres centres de recherche au Québec. 

Le reboisement permet d'abord de remettre en pro-
duction les superficies exploitées qui ne présentent pas une 
régénération naturelle jugée adéquate. Entre 15 et 20 % des 
superficies coupées annuellement doivent être reboisées 
pour garantir une régénération suffisante en quantité ou 
en qualité (Gagnon et al., 2001). Le reboisement permet 
également d'augmenter le rendement des forêts naturelles. 
En effet, le rendement annuel moyen des forêts naturelles 
est généralement inférieur à 2 m3  par hectare par année 
(MRNQ, 2002), alors qu'il n'est pas rare d'obtenir des ren-
dements supérieurs à 4 m3  par hectare par année avec les 
plantations, la productivité variant selon l'essence utilisée 
(Thiffault et al., 2003). Cette amélioration de la productivité 
forestière peut encore être accrue grâce à la sélection et à la 
multiplication des arbres les plus performants parbouturage  

de masse, et bientôt par embryogenèse somatique, de même 
que par le recours aux espèces à croissance rapide comme les 
peupliers et les mélèzes hybrides (Larix marschlinsiiou L. x 
eurolepis). 

Depuis 1982, année qui marque le début de l'im-
plantation du réseau de vergers à graines au Québec, la 
proportion de plants provenant de sources améliorées est en 
constante progression. Bien que l'aménagement des vergers 
augmente le coût de production des graines, celui-ci est lar-
gement compensé par le meilleur rendement des plantations. 
Il devient donc essentiel de s'assurer que les lots de graines 
issus de vergers auront la meilleure qualité germinative pos-
sible - ce que divers traitements de semences permettent 
d'atteindre - afin de rentabiliser l'investissement. 

À cet égard, le MRNQ met l'accent sur l'amélioration 
continue de la qualité des plants forestiers. La production 
de plants est un secteur d'activités qui exige des régies de 
culture précises (fertilisation, irrigation, etc.) et le recours à 
des outils technologiques de pointe. Cela est essentiel pour 
répondre aux normes de qualité les plus élevées. À cet effet, 
les pépiniéristes doivent régulièrement ajuster les techniques 
de culture ou en utiliser de nouvelles, afin de satisfaire aux 
nouveaux besoins du MRNQ, de l'industrie forestière et des 
gestionnaires de la forêt privée, tout en respectant les exi-
gences environnementales. Dans cette optique, la recherche 
scientifique joue un rôle clé pour mettre au point des métho-
des novatrices à l'une ou l'autre des étapes de la production 
en pépinière, soit de la qualité des semences jusqu'à la livrai-
son des plants sur les sites de reboisement. 

Lors de la mise en terre, les caractéristiques phy-
siologiques, morphologiques et nutritionnelles des plants 
interagissent avec les facteurs de production du site (tempéra-
ture, humidité, fertilité du sol, température de l'air, humidité 
relative, ensoleillement, etc.). De plus, les interactions sont 
influencées par les travaux sylvicoles, tels que le scarifiage et 
la gestion de la compétition. Ces interactions complexes ont 
un effet direct à court et à long terme sur la performance des 
plants dans les stations reboisées et, par conséquent, sur le 
rendement attendu des plantations (figure 1). 
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L'ajustement continu des techniques de la filière de 
production de plants, le recours à certaines biotechnologies 
forestières, la protection accrue de la qualité des eaux sou-
terraines en pépinière et le suivi en plantation garantissent 
un produit de reboisement de la plus haute qualité, tout en 
favorisant le succès de l'établissement et de la croissance des 
plantations. 

Ce colloque, organisé par la DRF et la DPSP (Direc-
tion de la production des semences et des plants) du MRNQ, 

PÉPINIÈRE  

s'adressait aux producteurs et aux utilisateurs de plants 
forestiers, de même qu'aux spécialistes et chercheurs dans 
le domaine. L'événement s'est tenu à Québec, le 20 février 
2003, en marge du Carrefour de la recherche forestière. Plus 
précisément, le colloque avait pour objectif de présenter les 
résultats de divers projets de recherche et de développement, 
dont certains sont réalisés en collaboration avec d'autres cen-
tres de recherche et des pépinières privées et publiques. 

SITE DE PLANTATION 

Certification phytosanitaire 
Préparation du site 

Récipients et 
Normes morphologiques et j Manutention, transport et  

dimension des \ physiologiques des plants j stockage des plants Nature du site 

I Techniques et plants 
période de plantation 

Qualité des boutures  

Survie, croissance,  
Qualité des semences forestières: Dimension et qualité  productivité e 
• vergers à graines (ire  et 2e  géné- . des plants + 

qualité du bois  
rations) et croisements dirigés 

Climat 
• technologie des semences  

maladies 

/ 
Suivi et entretien en fonction de 

• bouturage Régies et gestion des cultures: / 
la compétition végétale Biotechnologie forestière: 

J 

Incendies et  

Sylviculture des • embryogènèse somatique • fertilisation et irrigation 
Sylvic 

• marqueurs génétiques • protection contre les agents 
plantations 

protection hivernale 
pathogènes et les insectes 

/ ations de validation 

Corrections à apporter aux différents facteurs et 
sélection des meilleures combinaisons 

Figure 1. Principaux facteurs affectant la qualité, l'établissement, la survie, la croissance des plants et la qualité du bois 

(figure adaptée de Lamhamedi et Fortin, 1994). 

RÉSUMÉ DES CONFÉRENCES 

Germination des graines en pépinière 

Approvisionner les pépinières forestières 
en graines de qualité : un défi permanent' 

Michèle Bettez' et Jean-Marie Johnston 
Centre de semences forestières de Berthier, Forêt Québec, 
ministère des Ressources naturelles 
* Correspondance : michele.bettez@mrn.gouv.qc.ca  

Développement de techniques pour 
améliorer la germination 
des graines de résineux' 

Fabienne Colas' et Monique Pelletier 
Direction de la recherche forestière, Forêt Québec, 
ministère des Ressources naturelles 
'Correspondance : fabienne.colas@mrn.gouv.qc.ca  

1. En raison de l'étroite complémentarité de leurs sujets, un seul 
résumé a été produit pour ces deux conférences. 
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La production de plants forestiers résineux se fait 
encore en grande partie à partir de graines (97 %). Ainsi, 
chaque année, le Centre de semences forestières de Berthier 
(CSFB) fournit les graines d'essences résineuses et feuillues 
nécessaires à la production des plants pour le reboisement. 

Les travaux de recherche sur les graines de résineux 
menés au MRNQ sont réalisés en étroite collaboration entre 
la DRF et le CSFB. L'objectif de ces travaux est de mettre au 
point des méthodes facilement applicables pour améliorer 
le pourcentage de germination des lots et pour résoudre 
les problèmes particuliers observés au CSFB. Cette colla-
boration entre la DRF, le CSFB et les pépinières forestières 
des réseaux public et privé permet un transfert rapide des 
résultats au plan des activités. Les essais sont principalement 
réalisés en milieu artificiel (germoir), mais aussi en serre et 
en pépinière. 

À la suite d'une veille technologique dans des installa-
tions de même nature au Canada, le personnel du CSFB s'est 
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interrogé sur certaines étapes de traitement des semences, en 
vigueur depuis la mise en place de ses équipements en 1987. 
Les essais préliminaires ont permis de modifier des façons 
de faire à certaines étapes de l'extraction, pour permettre 
de répondre aux objectifs ministériels de taux minimaux de 
germination de 90 % (cible). Les résultats se sont beaucoup 
améliorés, entre autres pour l'épinette blanche (Piceaglauca) 
et le pin gris (Pinus banksiana),qui atteignent maintenant la 
cible visée. D'autres améliorations sur la chaîne d'extraction 
sont en préparation pour les autres essences forestières. 

Le traitement de stratification (traitement parle froid 
humide), implanté en 1997 pour la livraison de lots d'épi-
nette blanche et de pin blanc, permet de lever la dormance 
embryonnaire des graines, augmentant ainsi le pourcen-
tage, la vitesse et l'uniformité de la germination. Des essais 
ont démontre l'avantage de ce traitement pour accélérer la 
germination par rapport à un traitement d'amorçage, et ce, 
à différentes températures de germination. Quelle que soit 
la température du test, les graines stratifiées germent plus 
rapidement que les graines seulement amorcées. Dans le cas 
de températures extrêmes (10 et 30 °C) ,les graines stratifiées 
ont une germination presque deux fois supérieure à celle des 
graines amorcées. De plus, un autre essai révèle que les grai-
nes stratifiées sont assez résistantes au gel et aux variations de 
température et qu'elles germent très bien, même après quatre 
semaines d'entreposage avant ensemencement. Cette résis-
tance facilite la gestion de l'ensemencement printanier, alors 
que les températures sont parfois basses et très variables. 

Par ailleurs, nous avons évalué la pertinence de cribler 
les graines de pin gris en vérifiant si la dimension de la graine 
influence celle du plant, ce qui a déjà été établi pour l'épinette 
blanche et le pin blanc (Pinus strobus). Les résultats démon-
trent qu'il n'y a aucun effet significatif de la taille de la graine 
sur le gabarit des systèmes aérien et racinaire des plants après 
une ou deux saisons de culture en pépinière, quel que soit le 
type de récipient (cavité de 50 ou 110 cm'). Le criblage des 
graines de pin gris n'est donc pas recommandé. 

Production de plants 

Variabilité spatiale de la teneur en eau du 
substrat, de la croissance et du lessivage des 
éléments minéraux lors de la production de 
plants d'épinette blanche (2+0) en récipients 
à parois ajourées 

Louise Labbé', Hank Margolis', Mohammed S. Lamha- 
medi2', Debra C. Stowe1 , Mario Renaud  et Louis Blais2  
Centre de recherche en biologie forestière, Université Lavai 

2  Direction de la recherche forestière, Forêt Québec, ministère des 
Ressources naturelles 

Correspondance: mohammed.iamharnedi@mrn.gouv.qc.ca  

L'atteinte des normes de qualités morphologique 
et physiologique lors de la livraison des plants nécessite un 
savoir-faire particulier de la part des pépiniéristes du Québec, 
particulièrement pour les cultures extérieures d'épinette 
blanche 2 + O de fortes dimensions, produites en récipients 
à parois ajourées IPL 25-350A (25 cavités de 350 cm3). Cette  

essence se caractérise par des écarts considérables, pour plu-
sieurs variables de croissance, tout au long de la deuxième 
saison de croissance en pépinière. Les variations résultent de 
l'existence d'une hétérogénéité des teneurs en eau du subs-
trat au niveau de la rhizosphère des semis. Une connaissance 
approfondie de cette variabilité spatiale et temporelle des 
teneurs en eau s'avère nécessaire pour mieux gérer l'irriga-
tion et diminuer le lessivage des éléments minéraux, en vue 
de mieux préserver la qualité des eaux souterraines. 

Les analyses géostatistiques ont permis de démon-
trer et de quantifier l'ampleur de la variabilité spatiale des 
teneurs en eau du substrat au niveau de la rhizosphère et des 
variables de croissance. Les teneurs en eau ont été mesurées 
par réflectométrie dans le domaine temporel (figure 2) à dif-
férentes dates d'échantillonnage. La variabilité des teneurs en 
eau du substrat est liée au degré d'uniformité de dispersion 
des gouttelettes par le système d'irrigation, aux variables 
environnementales et aux besoins en eau des plants. La varia-
bilité spatiale des teneurs en eau a créé une hétérogénéité en 
matière de nutrition minérale, de lessivage et de croissance 
en hauteur. Cette dernière variable est corrélée positivement 
à l'intégrale des variations des teneurs en eau du substrat 
observées lors de la saison de croissance. 

Figure 2. Nouvelle génération d'appareils (MP-917, 

ESI Environmental Sensors Inc., Victoria, CB, Canada) 
permettant de mesurer directement en temps réel la 
teneur en eau au niveau de la rhizosphère. Remarquez 
que la sonde spécifique aux récipients à parois ajourées 
est insérée horizontalement à mi-hauteur et est dotée de 
deux diodes aux extrémités. La sonde peut être ajustée 

aux récipients à parois fermées. 

La description de la variabilité spatiale et temporelle 
des teneurs en eau facilitera, pour les pépiniéristes, la prise 
de décision sur le plan de la gestion de l'irrigation quant au 
choix du système d'arrosage, en plus de permettre d'optimi-
ser l'intensité d'échantillonnage des récipients avant l'irriga-
tion. Ces résultats pourraient aussi être utilisés dans le choix 
d'une stratégie d'échantillonnage propre à l'évaluation de la 
qualité des lots de plants en pépinière forestière. 
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Détermination et utilisation des standards 
de tolérance au gel des semis d'épinette 
blanche (1 + O) 

Mohammed S. Lamhamedi', 
Linda Veilleux et Mario Renaud 
Direction de la recherche forestière, Forêt Québec, 
ministère des Ressources naturelles 
Correspondance mol) ammed.lamhamedi@mrn.gouv.qc.ca  

De par leur situation géographique, les pépinières 

forestières du Québec diffèrent sur le plan des variables 

environnementales qui influencent directement la crois-

sance et l'endurcissement des semis. Ainsi, les pertes annuel-

les probables de plants provoquées uniquement par le gel 

sont évaluées entre 5 et 30 %. 
Malgré l'état d'avancement de nos connaissances sur 

les mécanismes et la détermination de seuils de tolérance 

au gel des semis d'épinette blanche (1 + 0) en conditions 

contrôlées, les pépiniéristes ne disposent pas de standards 

ou de chartes de tolérance au gel qui leur permettraient de 

connaître le degré d'endurcissement des semis en pépinière 

forestière. 
Des tests de congélation artificielle (4 OC, - 4 °C, 

- 8 OC, - 12 °C et - 20 OC) ont été effectués à l'automne, à 

intervalles réguliers de deux semaines, en vue d'évaluer le 

degré d'endurcissement des semis dans six pépinières (Tré-

cesson, Sainte-Luce, Pampev inc., CPPFQ, Sargim inc. et  

Normandin) de différentes régions écologiques. En plus de 

l'enregistrement continu des variables environnementales 

dans chacune des pépinières, la cinétique de l'endurcisse-

ment des semis a été évaluée à l'aide de plusieurs variables, 

notamment la conductivité électrolytique (CE), l'indice de 

dommages des parties aériennes (') les pertes en eau des 

racines (PE), la capacité de croissance des racines (CCR) et 

le ratio de matière sèche par rapport à la matière fraîche des 

parties aériennes (RMS). 
Dans toutes les régions écologiques, les semis s'en-

durcissent progressivement à l'automne. Nos résultats ont 

démontré que le RMS ou le nombre d'heures de froid peut 

être utilisé quotidiennement pour mieux gérer les risques de 

gel et ainsi optimiser le recours aux moyens de protection les 

plus adéquats, notamment l'irrigation. Cette approche per-

mettra d'améliorer la rentabilité de chaque pépinière. 

Le lessivage des éléments minéraux sous 
les cultures produites en récipients dans 
les pépinières forestières 

Jean Gagnon*  et Daniel Girard 
Direction de la recherche forestière, Forêt Québec, 

ministère des Ressources naturelles 
Correspondance: jean.gagnon@mrn.gouv.qc.ca  

Dans les pépinières forestières du Québec, les plants 

en récipients sont produits sous tunnels en 1 + 0, puis à 

l'extérieur en 2 + 0. Puisque les plants 2 + O sont exposés 

aux précipitations, ils sont donc plus vulnérables aux pertes 

d'engrais par lessivage que les plants 1 + 0. Afin de vérifier 

l'ampleur des pertes saisonnières d'engrais sous les cultures 
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extérieures, des expériences ont été réalisées depuis 1999 

dans trois pépinières publiques du Québec avec des plants de 

fortes dimensions (PFD) d'épinette blanche 2 + O, produits 

dans le récipient à parois ajourées IPL 25-350A. 
Des capteurs de lessivat (figure 3), conçus pour 

mesurer les pertes saisonnières d'éléments minéraux sous 

les récipients, ont été installés dans chacun des dispositifs. 

En plus du suivi continu des variables environnementales 

(précipitations, températures, etc.; figure 4), les teneurs en 

eau du substrat (%, v/v) ont été mesurées de mai à octobre 

par réflectométrie dans le domaine temporel à l'aide du 

MP-917. 

Figure 3. Capteur conçu parla DRF pour mesurer le lessivage 
saisonnier des engrais sous les plants en récipients. 

Les résultats des expériences montrent que les pertes 

en eau enregistrées sous les cultures d'épinette blanche 2 + O 

ont entraîné un lessivage important d'éléments nutritifs sous 

le récipient 25-350A. De plus, ces études ont démontré que 

le nitrate (NO  3 ) n'est pas le seul élément à avoir été lessivé, 

ni la seule source d'azote (N) à avoir été perdue. En effet, en 

plus du NH4 , des pertes de P, K, Ca et Mg ont été mesurées. 

Ces expériences font ressortir que pour atténuer le lessivage 

des engrais sous les cultures extérieures en récipients, il est 

essentiel pour le pépiniériste de bien gérer à la fois l'irrigation 

et la fertilisation. Pour ce faire, il ne doit pas trop irriguer les 

cultures 2 + O de façon à maintenir des teneurs en eau dans 

le substrat qui ne dépassent pas 50 % (v/v). Le pépiniériste 

doit également éviter de maintenir des concentrations trop 

élevées en minéraux dans le substrat des plants 2 + 0. Cela est 



Figure 4: Station météorologique permettant de mesurer 
de façon continue les variables environnementales dans le 

dispositif d'épinette blanche 2 + 0 produite dans le récipient 
25-350A à la pépinière forestière de Saint-Modeste en 2002. 

possible grâce au logiciel de fertilisation Plantec, qui permet 
de fertiliser les cultures en fonction des besoins nutritifs heb-
domadaires (Girard et al., 2001, Langlois et Gagnon, 1993). 

Le bouturage de masse: comment et 
pourquoi l'utilise-t-on au Québec pour la 
production de plants forestiers résineux? 

Denise Tousignant* 
Direction de la recherche forestière, Forêt Québec, 
ministère des Ressources naturelles 
* Correspondance denise.tousignant@mrn.gouv.qc.ca  

À l'échelle mondiale, les plants issus de boutures 
sont de plus en plus utilisés pour améliorer la productivité 
forestière. Chaque année, 2 % de la production québécoise 
de plants est issue de boutures, soit environ trois millions 
d'épinettes noires (Picea mariana), d'épinettes blanches, de 
mélèzes hybrides et d'épinettes de Norvège (Picea abies). Le 
bouturage de masse sert à multiplier la crème de la crème du 
matériel issu des programmes d'amélioration génétique, 
c'est-à-dire les graines obtenues par croisements dirigés 
entres les meilleurs sujets disponibles. Il ne s'agit en aucun 
cas d'arbres génétiquement modifiés. Il convient de bien dis-
tinguer entre la multiplication de masse, où une population 
est amplifiée en mélange, et la multiplication clonale, où 
l'identité des individus est rigoureusement suivie jusqu'en 
plantation. Actuellement, au Québec, la multiplication do-
nale ne s'applique qu'aux peupliers hybrides. 

Le Québec figure parmi les chefs de file mondiaux 
pour le bouturage de masse des résineux, tant pour les quan-
tités produites, les techniques utilisées que pour ses coûts de 
revient concurrentiels. À ce chapitre, deux systèmes uniques 
ont été conçus les bouturathèques (figure 5) et les doubles 
enceintes extérieures (Tousignant et al., 1996, Tousignant 
et Rioux, 2002). Cette réussite découle de l'étroite collabo- 

ration entre les recherches menées à la DRF et les activités 
de la Pépinière forestière de Saint-Modeste, qui a mené à de 
nombreuses innovations technologiques. 

L'utilisation de boutures permet d'envisager des 
gains génétiques et économiques importants en plantation. 
Il  aurait donc avantage à augmenter la place des plantations 
de boutures dans le paysage forestier québécois de demain. 
Ces plantations à haut rendement, aménagées intensivement 
et localisées non loin des stations de transformation, atté-
nueraient significativement la pression sur les forêts natu-
relles. Afin d'obtenir tous les bénéfices escomptés, il faudra 
toutefois porter une attention particulière à la stratégie de 
déploiement, au choix du site et aux traitements sylvicoles. 

Figure S : Une des six étagères des bouturathèques de la 
pépinière forestière de Saint-Modeste. Ce système, unique 
au monde, a été mis au point par le ministère des Res-
sources naturelles du Québec. Chaque étagère comporte 
quatre mini-serres superposées, recouvertes de polyéthy-
lène transparent et éclairées à l'aide de tubes fluorescents. 
L'enracinement des boutures peut se faire à tout moment 

de l'année. 

Plantation 

Développement racinaire et performance 
en plantation de plants produits en 
récipients à parois ajourées 

Benoit-Marie Gingras', Nicole Robert et Pascal Desjardins 
Direction de la recherche forestière, Forêt Québec, 
ministère des Ressources naturelles 
'Correspondance : benoit-marie.gingras@mrn.gouv.qc.ca  

La culture de semis en récipients entraîne parfois 
des malformations racinaires qui peuvent nuire à la stabi-
lité des arbres en plantation. La production de plants dans 
des récipients à parois ajourées devrait toutefois permettre 
d'obtenir une répartition plus uniforme des racines, une 
stabilité plus élevée ainsi qu'une meilleure performance 
des arbres. Par exemple, la stabilité de l'épinette noire et de 
l'épinette blanche repose essentiellement sur la symétrie et la 
dimension des racines. Les analyses effectuées sur les racines 
de plants de fortes dimensions âgés de neuf ans (figure 6) 
démontrent que les arbres cultivés dans des récipients à 
parois ajourées présentent moins de défauts d'architecture 
associés à la motte racinaire. La symétrie et la distribution 
verticale des racines sont cependant semblables entre les 
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Figure 6. Système racinaire d'un plant d'épinette blanche PFD 
âgé de neuf ans en plantation. Ce plant a été cultivé dans le 

récipient 15-320 à la pépinière de Saint-Modeste. 

deux types de récipients (parois ajourées et non ajourées) 
en plus d'être comparables aux valeurs obtenues avec des 
plants naturels. Les arbres ont développé en moyenne deux 
racines adventives, qui sont presque toujours parmi les plus 
importantes du système racinaire. La croissance, la survie et 
les concentrations en minéraux à l'âge de huit ans sont très 
peu influencées par le type de récipient. Des résultats préli-
minaires à trois ans démontrent également que les caracté-
ristiques des stations et la préparation du terrain influencent 
le développement racinaire et la performance des plants. Les 
études sur la stabilité qui seront entreprises à l'été 2003 per-
mettront d'évaluer les effets des malformations des racines 
sur l'ancrage des arbres et sur leur capacité à résister aux bris 
et au renversement. 

Performance de l'épinette noire sur des 
stations à Kalmia: influence du contenu en 
azote et de la fertilisation. 

Nelson Thiffault' 
Direction de la recherche forestière, Forêt Québec, 
ministère des Ressources naturelles 
'Correspondance nelson.thiffault@mrn.gouv.qc.ca  

À la suite d'une coupe forestière ou d'un feu, le 
Kalmia angustifolia occupe souvent les parterres (Thiffault et 
Grondin, 2003). Il provoque ainsi un blocage de la succession 
forestière. Par des interférences de diverses natures, le Kaim ia 

limite la croissance des conifères en régénération. À cet égard, 
un projet de recherche a été entrepris, afin de quantifier les 
impacts de traitements culturaux et sylvicoles sur la remise 
en production de stations à Kalmia par le reboisement avec 

l'épinette noire. 
Une plantation expérimentale a été établie sur la 

Côte-Nord, afin d'évaluer les effets de la concentration 
tissulaire initiale en azote (N), de l'intensité du scarifiage et 
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de la fertilisation au moment de la mise en terre sur l'éta-
blissement des plants. La croissance des plants a été mesurée 
pendant les trois premières saisons après la plantation. L'effet 
du scarifiage sur la température, la teneur en eau et la fertilité 
du sol a également été évalué. 

Les résultats montrent un effet multiplicatif de l'utili-
sation du scarifiage et de l'application d'un fertilisant sur les 
dimensions des plants. En l'absence de fertilisation, l'utilisa-
tion de plants dont la concentration tissulaire en N est plus 
élevée que celle des plants standards procure un avantage 
qui s'ajoute à celui du scarifiage. Cet avantage disparaît en 
présence de fertilisation. 

Les résultats illustrent les liens entre les caractéris-
tiques initiales des produits de pépinière, la sylviculture et 
la qualité d'établissement des plants. Ils permettront aussi 
de formuler des recommandations pour la sylviculture des 
plantations envahies par les éricacées afin que leur producti-
vité escomptée soit assurée. 

Foresterie clonale 

La foresterie clonale au Québec: où en 
sommes-nous? 

Francine Tremblay' et Abdelmalek El Meskaoui 
Centre de recherche en biologie forestière, 
Université Lavai, Québec, G 1K 7P4 

Correspondance: Francine.Tremblay@sbf.ulaval.ca  

L'utilisation de clones sélectionnés par les program-
mes d'amélioration génétique assure un plus grand gain 
génétique que la multiplication de masse. Or, chez nos 
principaux conifères d'intérêt économique, la multiplica-
tion clonale par bouturage est limitée par le vieillissement 
physiologique des pieds-mères. L'embryogenèse somatique 
est la seule voie qui permette de multiplier le même génotype 
à l'infini, tout en conservant ses caractéristiques juvéniles. 
Cette technique permet d'amener efficacement les produits 
de l'amélioration génétique au niveau du reboisement 
et de conserver dans l'azote liquide sous forme de tissus 
embryogènes, une copie de chaque clone testé en attendant 
les résultats des tests de sélection clonale. Une fois que les 
clones performants sont identifiés, les tissus embryogènes 
correspondant à ces clones sont sortis de cryoconservation 
et remis en culture en vue d'une production massive pour le 
reboisement. 

Au Québec, nous avons développé et optimisé les 
techniques d'embryogenèse somatique chez l'épinette noire, 
l'épinette blanche, les mélèzes hybrides et, plus récemment, 
l'épinette de Norvège. Nous avons produit par ces techni-
ques environ 20 000 plants clonaux représentant 79 clones 
d'épinette noire, 62 clones d'épinette blanche et 142 clones 
d'hybrides de mélèze. Pour l'épinette de Norvège, 190 lignées 
sont en cryoconservation mais les plants restent à produire. 
Tous les clones des espèces représentées dans les tests de 
sélection clonale proviennent des meilleures familles de leurs 
programmes respectifs d'amélioration génétique. Chacun 
des clones est conservé dans une banque cryogénique en 



attendant les résultats des tests clonaux. Depuis deux ans, le 
transfert technologique des techniques développées est en 
cours avec la Pépinière forestière de Saint-Modeste (MRNQ), 
afin d'intégrer les techniques de l'embryogenèse somatique à 
la production de plants de reboisement. Maintenant que les 
techniques sont au point, il faut intensifier nos efforts pour 
rapidement augmenter le nombre de clones dans les tests de 
sélection clonale, et ce, pour toutes les espèces représentant 
un intérêt économique. Également, il est urgent d'intensifier 
les travaux visant la caractérisation physiologique des plants 
clonaux, que ce soit en lien avec les traitements utilisés in 
vitro ou en vue d'une sélection hyper hâtive des clones. 

Synthèse et recommandations du Colloque 
La majorité des plants produits au Québec sont 

issus de graines qui proviennent de plus en plus de sources 
améliorées. Ces sources permettent la production de plants 
à haut rendement. L'opération d'extraction des graines doit 
concilier pureté des lots et qualité germinative optimale. Les 
graines des essences dormantes, comme l'épinette blanche et 
le pin blanc, sont livrées stratifiées aux pépinières. Ce traite-
ment permet une germination supérieure et plus rapide des 
lots, même dans des conditions printanières difficiles. Une 
germination plus rapide procure un avantage significatif 
pour la poursuite de la culture en pépinière. 

En outre, le bouturage de masse sert actuellement à 
produire 2 % des plants résineux destinés au reboisement 
du territoire québécois. Les recherches ont permis de déve-
lopper des systèmes de multiplication innovateurs, voire 
uniques. L'intérêt grandissant envers les plantations à haut 
rendement, cultivées sous aménagement intensif, devrait 
accroître la demande pour ce matériel d'élite. Afin d'en 
maximiser les bénéfices, une attention particulière mérite 
d'être portée à la stratégie de déploiement et d'aménagement 
des plantations de boutures. 

De plus, les résultats d'embryogenèse somatique 
développés spécifiquement pour nos essences résineuses 
sont forts encourageants. Il reste à optimiser et à intégrer les 
différentes phases de cette technique à l'échelle de la produc-
tion, et ce dans le cadre d'une foresterie clonale hautement 
productive. 

Par ailleurs, l'irrigation par des asperseurs entraîne 
une variabilité spatiale des teneurs en eau du substrat au 
niveau de la rhizosphère des semis d'épinette blanche (2 + 0). 
Le suivi de la croissance et de la nutrition minérale a montré 
que cette essence est plus sensible aux variations extrêmes 
des teneurs en eau du substrat. De plus, le lessivage des élé-
ments minéraux est fortement corrélé aux teneurs en eau du 
substrat. Nos résultats suggèrent que l'atteinte des normes de 
qualité propres à l'épinette blanche (2 + 0) exige un suivi et 
un contrôle très rigoureux de la gestion de l'irrigation ainsi 
que l'utilisation d'un système d'irrigation ayant un meilleur 
coefficient d'uniformité. 

D'un autre côté, les études réalisées au Québec sur 
les pertes saisonnières d'engrais par lessivage sous les cul-
tures extérieures en récipients (épinette blanche 2 + 0) ont 

permis de démontrer que des pertes importantes d'éléments 
minéraux se produisent à la suite d'apports d'eau impor-
tants (précipitations, irrigations). Pour atténuer le lessivage 
des engrais sous les plants, il est essentiel que le pépiniériste 
n'irrigue pas ses cultures de façon excessive et qu'il les fertilise 
en fonction de leurs besoins nutritifs hebdomadaires. À cet 
égard, l'utilisation du logiciel de fertilisation Plan tecpermet-
tra au pépiniériste d'atteindre cet objectif et d'assurer ainsi 
une protection accrue de la qualité des eaux souterraines des 
pépinières forestières. 

Quant aux standards de tolérance au gel propres à 
l'épinette blanche (1 + 0), ils sont déterminés en pépinière 
forestière en fonction des régions écologiques. Après un 
calibrage réparti sur plusieurs années successives, ces stan-
dards constituent un outil très précieux d'aide à la décision 
en matière de protection des semis contre le gel. 

Le développement des racines est également un phé-
nomène très complexe où de nombreuses variables sont en 
constante interaction en plus d'être toujours en évolution. 
Au fil des ans, les arbres adaptent leur système racinaire pour 
résister le mieux possible aux différents stress subis par la 
partie aérienne. Les activités liées au reboisement (type de 
plant, préparation de terrain, mise en terre, etc.) doivent 
être réalisées avec soin, de manière à permettre aux plants de 
développer un système racinaire de qualité. 

Dans cet ordre d'idées, la compétition pour les res-
sources environnementales influence grandement le succès 
de l'établissement des plants mis en terre. La nature de ces 
phénomènes varie selon le type de station reboisée. Sur des 
stations en régénération envahies par le Kalmia angustifolia, 
la nature du matériel utilisé (type de plant) et les pratiques 
sylvicoles de fertilisation et de scarifiage interagissent pour 
influencer la croissance et la survie des plants pendant les 
premières années qui suivent la mise en terre. 

Conclusion du Colloque 
Au Québec et à travers le monde, les activités de pro-

duction de graines, de production de plants en pépinière et 
les pratiques sylvicoles en plantation étaient souvent consi-
dérées de manière indépendante. Aujourd'hui, force est de 
constater que ces pôles constituent les mailles d'une même 
chaîne et que l'optimisation de tout programme de reboi-
sement repose sur la manière dont on gère les interactions 
entre ces pôles (Lamhamedi et al., 2003a). Compte tenu 
de l'importance croissante que prendra la proportion de 
l'approvisionnement en matière ligneuse en provenance des 
plantations dans les années à venir (FAQ, 2001), il importe 
que les efforts dans la recherche et le développement de 
méthodes optimales de production de plants et d'entretien 
des plantations soient poursuivis. Ce colloque, qui a couvert 
plusieurs facettes de la filière de production de plants au 
Québec, de même que la participation importante dont il 
a fait l'objet (plus de 300 personnes inscrites), reflète l'en-
gagement et la volonté des acteurs du milieu de contribuer 
a ces efforts. 
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Pour assurer une continuité, une cohérence et une 
complémentarité entre les projets de recherche, des axes de 
recherche prioritaires et précis ont été définis, de concert avec 
les acteurs forestiers, afin que les semences et les plants soient 
de la meilleure qualité possible (Lamhamedi et al., 2003a). 
Cela permettra, avec l'utilisation des meilleures pratiques 
sylvicoles, d'améliorer de façon significative la productivité 
forestière. Ces axes de recherche sont présentés dans les pers-
pectives d'avenir de la situation du secteur de la production 
de semences, de plants et de celle de la biotechnologie fores-
tière au Québec. ' 

Un cédé rom, à diffusion restreinte, regroupant les conféren-

ces présentées dans le cadre de ce Colloque a été produit. Il 
est disponible à la Direction de la recherche forestière. 

La majorité de ces présentations sont disponibles en 

ligne sur le site du Carrefour de la recherche forestière 

www.mrn.gouv.qc.ca/carrefour/reboisement.asp  
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La fertilité des sols et la productivité forestière 
BILAN D'UN COLLOQUE ORGANISÉ EN MARGE DU CARREFOUR 
DE LA RECHERCHE FORESTIÈRE, LE 20 FÉVRIER 2003, CENTRE 

DES CONGRÈS DE QUÉBEC 

Catherine Périé 

Introduction 

Plusieurs personnes perçoivent le sol comme une 
masse inerte que nous foulons de nos pieds et qui supporte 
les installations physiques des activités humaines. Cepen-
dant, qu'il soit profond ou mince, argileux ou sablonneux, 
riche en éléments nutritifs ou pauvre, il assure toujours le lien 
entre le noyau rocheux et la vie à la surface de notre planète 
(figure 1). Mais le sol, ce n'est pas seulement cela. C'est aussi 
un véritable ensemble vivant dont l'activité propre est inti-
mement liée à la végétation qu'il supporte et aux organismes 
vivants qu'il renferme. C'est un milieu vivant dynamique, 
une ressource non renouvelable à l'échelle humaine, en 
perpétuelle évolution, constituant un fragile écosystème à 
la surface de la Terre. Comme tout écosystème, il est sensible 
aux modifications de son environnement. Ainsi, la plupart 
des techniques culturales, sylvicoles ou agricoles, en per-
turbant le milieu dans lequel le sol évolue, entraînent des 
changements qui peuvent se répercuter sur la croissance et le 
développement des espèces végétales. Il est donc nécessaire 
d'assurer le maintien de la qualité de l'eau et du sol afin de 
garder les forêts productives, et pour qu'elles soient capa-
bles de surmonter les effets des perturbations naturelles ou 
d'origine anthropique. Pour ce faire, il est nécessaire que 
l'écosystème édaphique soit en «santé». 

Figure 1. Podzol d'une pessière noire 

Le 20 février 2003, dans le cadre du colloque « Fertilité 
des sols et productivité» organisé en marge du Carrefour de 
la recherche forestière, nous avons partagé nos connaissan-
ces de l'impact des principales perturbations naturelles ou 
anthropiques sur la fertilité des sols, en lien avec la produc-
tivité. Sept conférenciers se sont succédé pour aborder cette 
problématique. 

Est-ce que l'exploitation forestière peut 
mener à un épuisement des réserves 
d'éléments nutritifs du sol ? 

David Paré, du Service canadien des forêts, a présenté une 
conférence portant sur l'impact de l'exploitation forestière 
sur la fertilité des sols. Son exposé comportait trois volets. 

La comparaison des pertes d'éléments 
nutritifs entre des forêts sous un régime 
de perturbations naturelles et sous 
aménagement. 

Trois études (Brais et al., 2000; Paré et al., 2002; 
Lamontagne et al., 2000) attestent que la récolte, en parti-
culier lorsqu'elle se fait par arbres-entiers, peut entraîner des 
pertes plus importantes en cations (surtout K et Ca) que les 
perturbations naturelles. 

Le développement d'un indicateur pour le 
maintien de la fertilité des sols. 

La méthodologie, les conclusions et les limitations 
de l'indicateur (Paré et al., 2002) sont analysées. L'indi-
cateur montre que les sapins baumiers chez les conifères 
et le peuplier faux-tremble chez les feuillus sont les essences 
qui conduisent à une plus grande exportation d'éléments 
nutritifs hors des sites, en particulier lorsque la densité 
des peuplements est forte. L'indicateur comporte de fortes 
incertitudes concernant l'apport d'éléments nutritifs par 
altération minérale. Des travaux de terrain sont requis pour 
valider les prédictions. 

L'effet de la présence de débris de coupe 
à la suite de la récolte dans une forêt 
d'épinettes noires de la Haute-Mauricie. 

Des effets positifs sur le sol ont été observés mais 
seulement dans les conditions suivantes : la présence d'un 
humus organique et un sol très acide (Bélanger et al., 2003). 
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Interventions forestières et perturbations 
physiques des sols 

Suzanne Brais, de la Chaire en aménagement forestier dura-

ble de l'Université du Québec en Abitibi -Témiscamingue, 

nous a entretenus de l'impact de la machinerie forestière sur 

les propriétés physiques des sols. 
Les activités liées à la récolte forestière entraînent un 

ensemble de perturbations physiques du sol et du milieu qui 

modifient les conditions de croissance de la régénération. 

Le suivi des conditions de sol et de la croissance de plants 

dans des pistes d'essai réalisées en collaboration avec FERIC, 

a permis de dégager les relations entre le nombre de passa-

ges exercés par une débusqueuse (de zéro à 15 aller-retour), 

les modifications des caractéristiques physiques du sol et la 

croissance des plants, sur une période de cinq ans et pour 

deux grandes classes de dépôt de surface. L'étude a permis 

de vérifier que le compactage du sol était limité aux super-

ficies situées directement sous la surface des roues et que la 
majeure partie des changements affectant la structure du 

sol prenait place au cours des premiers passages. Les résul-

tats montrent aussi 1) que la croissance des arbres plantés 

est meilleure dans les sentiers que dans les superficies non 

perturbées, 2) que la croissance dans les CPRS est plus affec-

tée par la compétition végétale que par les caractéristiques 

physiques du sol et 3) que le compactage des sols à texture 

grossière améliore la croissance des arbres, probablement par 

le biais d'une meilleure capacité de rétention en eau. Bien 

que le compactage ne constitue pas toujours un mécanisme 

de dégradation des sols minéraux, il conduit à l'orniérage et, 

à ce titre, doit être évité sur les sols mal drainés. Les activités 

doivent prendre en compte les objectifs d'aménagement et la 

susceptibilité des sites et chercher un équilibre entre l'éten-

due et la sévérité de la perturbation. 

Croissance du peuplement : augmentation 
ou diminution de la fertilité du sol 

Claude Camiré, du Centre de recherche en biologie fores-

tière de l'Université Laval, nous a fait part du résultat de ses 

recherches portant sur la croissance des peuplements et son 
impact sur la fertilité des sols. 

Depuis plusieurs décennies, les forestiers se posent la 
question de la durabilité en termes d'aménagement forestier. 

Plus simplement, est-ce que l'on peut prévoir si, lors de la 

prochaine révolution, le sol pourra satisfaire les exigences 

nutritionnelles des plantes ? Pour répondre à cette ques-

tion, on doit d'abord connaître les facteurs de fertilité (ou 

d'infertilité du sol) la minéralogie et la texture du dépôt, 

le niveau d'altération des minéraux, les apports de protons 

dans le milieu, le rapport précipitation/évapotranspiration 

et la vitesse de minéralisation des litières. Quatre écosystèmes 

sont retenus dans le cadre de cette discussion. 
1. L'agrosystème de Rothamsted, UK. Ce système où on 

cultive le blé depuis 1852 est le plus ancien et le plus docu-

menté de la planète. Il s'agit d'un sol riche (Alfisol) où la 

durabilité est bien démontrée. Les entrées (dépositions 
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atmosphériques, fixation de N2  et altération des miné-

raux) suffisent à combler les pertes, incluant la récolte 

annuelle, ce qui maintient la productivité. 
L'écosystème de Calhoun, Caroline du Sud, USA. Ori-

ginellement, il s'agissait d'une forêt naturelle de pins. 

Pendant un siècle, on y a fait la culture du coton, avec 

des apports de fertilisants. En 1962, on y a planté du pin 

à encens. En 1990, on a fait le bilan de cet Ultisol pauvre 

(éléments dans la végétation et dans la couverture morte, 

le lessivage net, les pertes du sol sur 28 ans). Les auteurs 

concluent que l'on ne peut parler de développement 

durable, du moins, pour le calcium. 
La sapinière à bouleau blanc de la Forêt Montmorency. 

En 1994, on a observé des symptômes sévères de carence 

en potassium sur le sapin baumier et encore plus sur 

l'épinette blanche. Une expérience de fertilisation avec K a 

confirmé cette carence. De 1969 à 1999, les concentrations 

de cations basiques (K, Ca, Mg) dans le feuillage du sapin 

baumier ont diminué de façon marquée. 
L'érablière à bouleau jaune et à hêtre de Duchesnay. 

L'analyse foliaire de l'érable à sucre a montré une forte 

déficience en Ca, accompagnée d'une faible croissance 

et d'un dépérissement important. L'ajout de chaux s'est 

immédiatement traduit par une correction de la carence, 
une augmentation de la croissance et une diminution du 

dépérissement. On peut en conclure que, pour les sites 
intrinsèquement pauvres et soumis à des dépositions 

acides (H2SO4  - HNO3) importantes, on peut s'attendre 

à rencontrer des problèmes nutritionnels en raison du 

lessivage très important des cations basiques, lessivage qui 

est causé par le remplacement, sur les sites d'échanges, des 

cations basiques par les protons. Des moyens de mitigation 

existent, certains simples, d'autres très coûteux. 

Régénération et composition du couvert: 
une problématique en développement 

Benoît Côté, du Département des sciences des ressources 

naturelles de l'Université McGill, a présenté une conférence 

portant sur la régénération en fonction de la composition du 

couvert forestier et de la fertilité des sols. 
Les facteurs déterminants dans l'obtention d'une 

régénération forestière satisfaisante sont toujours les mêmes, 

c'est-à-dire bonne source de graines ou semis, apport d'eau 

continu, température adéquate, lumière et nutriments en 

quantités suffisantes. L'importance relative de ces facteurs 

fluctue toutefois avec l'âge du semis. L'interaction entre ces 

différents facteurs couplés aux facteurs anthropiques de plus 

en plus importants rendent l'étude de la survie des semis 

de plus en plus complexe. Trois études de cas de problème 

de régénération sont traitées : 1) l'épinette noire en forêt 

boréale avec le Kalmia; 2) l'épinette blanche en forêt mixte 

et 3) l'effet potentiel de la diversité en forêt feuillue. Les 

mécanismes discutés incluent l'allélopathie, et les différences 

interspécifiques en besoins nutritionnels, la capacité d'ab-

sorption du système racinaire, l'immobilisation en nutri- 



ments dans le bois, la retransiocation des nutriments des 
feuilles durant la sénescence automnale et la composition des 
litières foliaires. Cette analyse de cas suggère que les facteurs 
nutritionnels responsables des problèmes de régénération 
forestière sont encore peu nombreux ou moins importants 
que les autres facteurs, telles l'eau et la lumière, mais que leur 
importance est en progression principalement en raison des 
facteurs anthropiques, tels les dépôts acides, l'aménagement 
forestier et l'exploitation forestière. 

En fertilisant nos forêts, 
augmentons-nous leur vulnérabilité 
aux insectes? 
Yves Mauffette, de l'Université du Québec à Montréal, en 
collaboration avec Richard Trudel et Robert Lavallée, nous 
a présenté une conférence sur l'impact de la fertilisation 
sur la vulnérabilité de la forêt commerciale aux épidémies 
d'insectes forestiers. 

La fertilisation de nos forêts modifiera grandement 
la physiologie de l'arbre. Ces modifications entraînent une 
augmentation de la croissance des arbres ou un accrois-
sement de leur vigueur. C'est principalement le rapport 
carbone-azote qui est transformé, ce qui a pour incidence 
de modifier le modèle d'allocation chez la plante. Tout 
changement de ce rapport entraîne une allocation majorée 
aux produits de défense de la plante, soit en augmentant les 
concentrations de produits à base carbonée ou, dans certain 
cas, une augmentation des acides aminés ou protéines. C'est 
donc toute l'écologie nutritionnelle de l'insecte qui dépendra 
d'un apport de fertilisant. Il est difficile de prévoir un scéna- 
rio unique pour les interactions 79' n' 
plantes-insectes en fonction de la 
fertilisation, car le type d'insecte, 
phytophage ou xylophage, répon-
dra différemment à la fertilisation 
et, de plus, les caractéristiques 
du site ou même les différentes 
essences engendreront différentes ' 

modifications de leurs tissus, et ce, 
aussi en fonction de la fertilisation. 
Pour les défoliateurs, la littérature 
semble indiquer que l'insecte 
répondra de façon positive à des 
fertilisations en azote, car la qua-
lité nutritionnelle est augmentée 
pour l'herbivore. La situation est 
plus difficile pour les xylophages, 
car la fertilisation entraînera une 
augmentation de la vigueur de 
l'arbre qui peut réduire lefitness 
de l'insecte, mais cela est variable 
en fonction des sites ou même des 
conditions climatiques. Somme 
toute, l'impact de la fertilisation 
ne peut pas être généralisé pour  

l'ensemble des insectes forestiers; par contre, il est clair que 
ceux-ci sont directement affectés par une fertilisation, et ce, 
par le biais de la qualité nutritionnelle de la plante hôte. 

Impacts des pluies acides sur les 
écosystèmes forestiers 
Rock Ouimet, de la Direction de la recherche forestière du 
ministère des Ressources naturelles, en collaboration avec 
Louis Duchesne et Daniel Houle, nous a présenté un projet 
de recherche qui vise à cartographier la vulnérabilité des éco-
systèmes forestiers de l'est de l'Amérique du Nord à l'acidité 
des précipitations acides. 

Avec l'adoption du «Clean Air Act », les émissions 
de soufre ont baissé de 35 % aux États-Unis et de 45 % 
au Canada, entre 1980 et 2000. Toutefois, pour les oxydes 
d'azote, une autre cause d'acidité des précipitations, on n'ob-
serve pas de réduction. Au contraire, leurs émissions auront 
tendance à augmenter au cours des prochaines années, 
compte tenu que leur principale source est le transport. 

Le Québec collabore avec les autres juridictions de 
l'est du continent nord-américain en vue d'établir une carte 
montrant les zones où les forêts sont susceptibles d'être 
affectées à long terme par les dépôts acides. La délimitation 
de ces zones est basée sur un o indice de durabilité» qui tient 
compte des charges acides reçues et de la capacité tampon 
des sols forestiers (figure 2). Cet indice est très corrélé aux 
indicateurs de santé des forêts (croissance, taux de dépéris-
sement, etc.). 
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Figure 2. Évaluation du dépassement des charges critiques des parcelles du Réseau de 
surveillance des écosystèmes forestiers (RESEF). 

Adaptée de Ouimet et al., 2001 (Water, Air and Soil Pollution, 1:119-134). 
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Fig. 3. Déviation de la température de l'air par rapport à la moyenne 1961-1990. 

Source Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat, 2001. 
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Les régions pilotes de Terre-Neuve et du Vermont ont 

fait l'objet d'une cartographie de cet indice de durabilité. Les 
résultats de cet exercice indiquent : 1) que les territoires 
recevant des dépôts importants de soufre (S) et d'azote (N) 
coïncident fréquemment avec les sols ayant un faible taux 
d'altération et une faible capacité tampon 2) que les dépôts 
acides tolérables pour les forêts dépendent grandement de 

l'intensité d'utilisation de la ressource forestière ; 3) que 

certains types forestiers risquent davantage de subir des 
dommages à cause de leur occurrence lorsqu'il s'agit de sols 
à faible capacité tampon ou à haut taux de dépôts acides. 

Ces cartes constitueront non seulement un élément 
essentiel pour les prochaines négociations canado-améri-
cames sur la pollution transfrontalière, mais aussi un outil 
de connaissance du territoire pour la planification et l'amé-
nagement forestier dans un contexte de développement 

durable. 

Les changements climatiques: 
impacts possibles sur la productivité 
forestière et le carbone du sol 

Pierre-Yves Bernier, du Service canadien des forêts, en col-
laboration avec David Paré et Robert Boutin, nous a dressé 
un portrait des impacts potentiels de différents scénarios de 

réchauffement climatique. 
L'augmentation du gaz carbonique (CO  2 ) atmos-

phérique provoquée par les activités humaines semble 
être la cause principale d'une hausse sans précédent de la 
température planétaire (figure 3). Ces changements clima-
tiques commencent à se manifester de manière plus appa-
rente, mais leurs effets risquent de s'amplifier grandement 
au cours des décennies à venir. Qu'en sera-t-il alors de la 
productivité de nos forêts et de nos sols, et de leur capacité 
à stocker le carbone ? Les stocks de carbone résultent de la  

différence entre les entrées, issues de la croissance des arbres, 

et des sorties, principalement par oxydation (respiration ou 
feu) vers l'atmosphère. Les résultats de simulations récentes 
et des mesures expérimentales montrent que l'allongement 
de la saison de croissance liée au réchauffement planétaire 
devrait entraîner une productivité forestière accrue, si les 
pertes par perturbations (feux, insectes...) n'augmentent 

pas à leur tour. Des éléments des changements globaux, dont 
la pollution atmosphérique, peuvent aussi venir réduire la 
croissance des forêts. Les études sur les sols montrent qu'un 
site plus productif tend à accroître sa quantité de carbone au 
sol, en autant qu'il n'y ait pas de changements dans la compo-
sition du peuplement, et ce, malgré une perte par respiration 
hétérotrophe accrue. La quantité de carbone du sol semble 
donc être une propriété relativement stable. 

Conclusion du Colloque 

Le colloque s'est terminé par une table ronde. L'ensemble 
des intervenants ainsi que les membres de l'assistance ont 
échangé leurs points de vue sur ces différents sujets, notam-
ment sur les besoins criants en recherche pour les prochai-
nes années. L'un des principaux constats est le manque de 
renseignements sur la o spatialisation », la «régionalisation » 

des phénomènes observés. En effet, en réaction à une pertur-
bation donnée, les écosystèmes répondront différemment 
selon leur localisation. Il apparaît essentiel de penser à des 
indicateurs capables de renseigner sur la vulnérabilité d'un 
sol ou d'un écosystème à une perturbation donnée. 
La majorité de ces présentations ainsi que leurs résumés sont 
disponibles, en ligne sur le site du Carrefour de le recherche 
forestière, édition 2003 

[http://www.mrn.gouv.qc.ca/carrefour/].  
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L ENVIRONNEMENT 

Les trois pôles du développement durable 
Par Benoît Gauthier, PhD 

Un paradigme en émergence 

Au Forum national sur le développement durable, 
tenu en juin 2002 à Québec, on notait un joli mélange de gens 
de réflexion et d'action pourvus de forts accents sur l'envi-
ronnement, parfois à connotation économique ou encore, à 
saveurs sociales des plus engagées. Ce fut là l'occasion de véri - 
fier si la préoccupation du développement durable avait, en 
15 ans, progressé tant au gouvernement du Québec que dans 
la société québécoise et selon quelle originalité. À l'évidence, 
on pouvait constater que les zones de flou ou d'indéfini ypré-
dominaient encore largement et souvent, de façon exclusive. 
Mais en dépit d'une imprécision quasi souveraine, la notion 
du développement durable attisait tant l'attention et même 
l'action qu'il semblait se dégager pour le Québec une sorte 
d'énergie intuitive et un important bouillon de culture. Tout 
nous porte même à croire que c'est ce courant, à caractère 
empirique, qui circule le mieux au Québec et alimente de 
façon de plus en plus soutenue l'avancée du développement 
durable. Mais pour en savoir davantage, il aurait fallu ques-
tionner tous et chacun, au risque même de s'égarer. 

Par ailleurs, dès 1988, des efforts concertés ont été 
menés par la Table ronde québécoise sur l'environnement 
et l'économie afin de rationaliser cette notion du dévelop-
pement durable mise à l'avant-scène par la Commission 
Brundtland (1987). Pendant plus de trois ans, des dizaines 
de chercheurs et de gestionnaires gouvernementaux et non 
gouvernementaux ont tenté ensemble de la définir et de la 
mettre en pratique de façon ordonnée, mais à défaut d'un 
concept intégrateur suffisamment développé, ces travaux 
collectifs ont cessé avant même la production d'un plan 
d'action québécois'. C'est donc sur une base dispersée, 
individuelle et sectorielle, que la réflexion s'est poursuivie et 
qu'elle a essaimé au Québec. L'ÉcoSommet de mai 1996 avec 
ses quelque 500 projets de développement durable à travers 
le Québec en constitue un bel exemple. 

Quant à nos travaux de recherche sur le dévelop-
pement durable, ils ont d'abord trouvé refuge, en 1992, au 
Conseil de la conservation et de l'environnement du Québec. 
C'est là qu'un premier modèle du développement durable fut 
développé et appliqué aux industries minières du Québec 
(Gauthier, 1993); celui-ci put finalement être édité en 1996 
à l'Université de Montréal. 

À partir de 1994, l'opportunité nous fut à nouveau 
donnée de vérifier la pertinence et la flexibilité de notre 
modèle de développement durable dans un dossier essen- 

tiellement multithématique, soit celui de la mise en oeuvre au 
Québec de la Convention des Nations unies sur la diversité 
biologique. Quelques ajustements purent ainsi être apportés 
au sein d'un groupe de travail interministériel présidé par le 
ministère de l'Environnement. De cette réflexion appliquée, 
il est résulté de nombreuses publications gouvernementales 
et scientifiques. Le succès de cette démarche a d'ailleurs été 
reconnu tant au niveau régional, que canadien et internatio-
nal. Certains de ces acquis conceptuels (tableau 1) ont pu être 
vérifiés à diverses reprises dans d'autres pays et diffusés large-
ment. La publication la plus à jour date de janvier 2002 dans 
la revue Le Naturaliste canadien avec comme titre Cadre de 
référencepour la mise en oeuvre de la Convention sur la diversité 
biologique (Gauthier et Prescott, 2002). 

Dans la foulée du Sommet mondial pour le déve-
loppement durable tenu à Johannesburg en août 2002, le 
moment paraît propice pour tenter une réconciliation du 
courant populiste associé au développement durable avec 
une approche plus unifiée et plus pragmatique. Afin de favo-
riser et de contribuer davantage à cette convergence, l'ensem-
ble de notre démarche a été revue de manière à y insérer, si 
possible, d'autres ingrédients inédits. À cet effet, l'approche 
que nous qualifierons de «ternaire» a été privilégiée c'est-à-
dire une démarche basée strictement sur la loi métaphysique 
des trois forces, des trois principes ou Loi de Trois, reconnue 
comme pouvant expliciter l'existence de toute action ou de 
tout phénomène (in Ouspensky, 1994). 

Dans un premier essai, cette Loi de Trois nous a déjà 
permis de redécouvrir et d'expliquer les fondements même 
de la proposition de Jacobs et Saddler (1990) visant à imager 
la définition du développement durable, mise de l'avant par 
la commission Brundtland. Leur proposition tient dans une 
illustration de trois anneaux quasi superposés représentant 
chacun un pôle du développement durable, à savoir la Société, 
l'Économie et l'Environnement. Il nous fut même possible 
d'établir de manière assez simple les calculs permettant de 
distinguer précisément une action qui serait durable d'une 
autre qui serait non durable. Le document intitulé Guide 
pour la mise en oeuvre du développement durable: perspectives 
théoriques devant être publié incessamment par la Chaire de 
l'Unesco sur le développement durable (Université Laval) 

Benoît Gauthier est biologiste rattaché au ministère de 
l'Environnement du Québec. 
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Toutefois notre plus récente réflexion 
(Gauthier, sous presse) devait nous inci-
ter à inscrire ces trois pôles dans un cercle 
plus grand et à préconiser une nouvelle 
illustration du développement durable 

de la sorte 

Grand Cycle Universel (3) 

Les indicateurs associés au suivi de la biodiversité (4) 

Les grandes valeurs du développement durable (5) 

 

en donne l'essentiel (Gauthier, sous presse). La voie ternaire 
empruntée paraissant si prometteuse, nous nous permettons 

de pousser plus en profondeur cette réflexion de manière à 

définir de façon encore plus dynamique et interactive chacun 

des pôles du développement durable. 

Une première approximation 

Quel que soit le niveau de perception retenu, allant 

de la cellule à l'individu jusqu'à l'écosystème planétaire, 

l'approche ternaire facilite grandement la représentation 

du développement durable puisque celui-ci tient essentiel-

lement en trois composantes de base. Rappelons qu'il revient 

à Jacobs et Saddler (1990) d'avoir su traduire la définition 

donnée parla commission Brundtland (1987) en une illus-

tration composée de trois anneaux ou pôles. Disposés en 

superposition partielle, chaque pôle a comme identifiant la 

Société, l'Économie et l'Environnement: 

LA SOCI ÉTÉ PROVANCHES OHISTOIRE NATURELLE OU CANADA 

Ainsi, les trois pôles du développe- 
ment durable baignent dans un con- 
texte plus global empreint d'une grande 
cohérence. Celle-ci caractérise d'ailleurs 
l'organisation de la Terre tel un grand 
ensemble unifié. Savoir et comprendre 

que notre univers et notre biosphère sont indivisibles, même 

si nous pouvons les représenter par différentes composantes 

et d'innombrables détails, telle est la connaissance essentielle 
pour arriver à mieux cerner l'essence et les sous-entendus du 

développement durable. À l'intérieur du grand cercle, l'es-

pace vide ou plutôt immatériel entourant les trois pôles est 

réservé à l'écoharmonie. C'est aussi cette harmonie que nous 

visons dans la portion centrale partagée par les trois pôles 

de la Société, de l'Économie et de l'Environnement, là où ils 

se superposent complètement; il s'agit en quelque sorte du 

repère qui marque l'atteinte du développement durable. 
De manière à progresser dans cette réflexion en con-

solidant les acquis des dernières années (tableau 1) auprès 
d'un plus grand nombre de citoyens, il importe de connaître 

davantage le contenu de chacun de ces trois pôles que l'on 

dénomme, à la suite de Jacobs et Saddler (1990), Société, 

Économie et Environnement. 
D'habitude, la plupart des personnes s'en tiennent 

à vérifier tout simplement la définition donnée dans les 

dictionnaires pour présenter les trois pôles; mais, des inter-

locuteurs plus spécialisés reconnaissent la trop grande géné-

ralité de ces définitions et la faible utilité de cette pratique 

puisqu'elle les porte souvent à confondre et à oublier des 

éléments fondamentaux. Nous tenterons donc d'être plus 

précis en prenant appui sur la Loi de Trois, tout en essayant 

de la transposer sur le plan visuel. Certes, une meilleure 

compréhension devrait contribuer à réduire le nombre de 

débats futiles, à nous rendre plus proactifs et plus efficaces 

lors des interventions en vue de rétablir l'harmonie entre les 

trois pôles principaux. Par exemple, le choix des indicateurs 

Tableau 1. Quelques outils pour l'analyse du développement durable au Québec 

Définitions de la commission Brundtland et de l'UICN, PNUE, WWF (1) 

La représentation unifiée du développement durable (1) 

L'harmonie : mesure du développement durable (1) 

Les calculs d'une action durable (1) 

Attitudes mentales requises (1) 

Le miroir de l'écosociété (2) 

L'écodéveloppement planétaire (2) 

L'organisation de l'information environnementale (2) 

La matrice de planification territoriale (2) 

Les sept étapes d'élaboration et de mise en oeuvre d'une stratégie (2) 

Définition et illustration des trois pôles du développement durable 

(présent document) 

( 1 ) Gauthier, sous presse; (2) Gauthier et Prescott, 2002; (3) Gauthier, 1999 et 2000. 

(4) In Québec, 2000; (5) Gauthier, 2003. 
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d'état, de pression ou de réponse sera grandement influencé 
par cette approche; celle-ci pourrait également permettre 
d'éclairer et, si possible, de réconcilier les tenants d'un con-
cept de la biodiversité, entendu au sens très étroit ou strict 
du vivant, avec ceux qui en font une interprétation aussi 
large que celle du développement durable. Autre dimension 
de cette approche, elle rend aussi souhaitable et faisable un 
dialogue respectueux et constructif entre les représentants 
de la Société, de l'Économie et de l'Environnement. 

L' Environnement 

La Loi sur la qualité de l'environnement du Québec 
(L.R.Q.,c.Q-2), réputée comme l'une des lois les plus avant-
gardistes en son genre, fournit la définition suivante de l'en-
vironnement : l'eau, l'atmosphère et le sol ou, d'une manière 
générale, le milieu ambiant avec lequel les espèces vivantes 
entretiennentdes relations dynamiques. Comment alors redé-
ployer toute cette information selon une approche ternaire, 
c'est-à-dire en fonction de trois petits anneaux à l'intérieur 
du pôle Environnement? Manque-t-il des éléments pour 
permettre le bon fonctionnement de tous les écosystèmes 
planétaires naturels? Pour leur part, les manuels d'écologie 
générale nous informent que la vie sur la Terre découle de 
quatre sphères: l'hydrosphère (eaux), l'atmosphère (air), la 
lithosphère (écorce terrestre) et la biosphère (zone où la vie 
est possible). Il est facile de constater que la définition légale 
et la terminologie écologique se recoupent pour l'essentiel 
quoique la notion de lithosphère est beaucoup plus large que 
la notion de sol inscrite dans la Loi sur la qualité de l'environ-
nement du Québec. Pour progresser selon l'esprit ternaire, 
nous aurons encore recours à notre propre expérience d'éco-
logue de plus de 30 ans dans le domaine environnemental. 

En tout premier lieu, nous dédions un premier des 
trois petits anneaux du pôle Environnement à la fois à l'hy-
drosphère et à l'atmosphère. Au fil de l'histoire géologique, 
ces sphères sont devenues comme deux immenses bassins 
inséparables qui s'écoulent l'un dans l'autre continuelle-
ment; c'est ainsi qu'il en va du cycle hydrologique à la surface 
de la Terre via l'évaporation et les précipitations. Un second 
anneau est occupé par tous les organismes vivants, éléments 
fondamentaux de la biodiversité. On y trouve l'ensemble des 
groupements de plantes et d'animaux réunis selon leurs exi-
gences particulières vis-à-vis des facteurs du milieu; ces êtres 
vivants absorbent, transforment et font circuler de l'énergie 
et divers matériaux qu'ils restituent ensuite d'un écosystème 
élémentaire à l'environnement planétaire. Quant au troi-
sième anneau qui complète celui du pôle de l'Environne-
ment, il comprend le sol et le sous-sol, soit la portion la plus 
solide et la plus dense de la Terre. Semblable aux autres com-
posantes environnementales, la lithosphère est pourvue d'un 
mouvement interne complexe qui s'exprime notamment par 
la dérive des continents. 

Les interactions entre les trois anneaux du pôle 
de l'Environnement s'avèrent dynamiques et évolutives. 
Toutefois, leur mécanique générale semble réglée pour une  

bonne part par la rotation de la Terre sur elle-même ainsi 
que par les influences lointaines de deux astres, le soleil2  et 
la lune. Compte tenu de l'importance vitale de ces astres, 
nous leur réserverons la totalité de l'espace compris entre la 
circonférence du pôle Environnement et la surface inoccu-
pée par les trois petits anneaux. Telle est la composition du 
pôle environnemental' (figure cf. Environnement). Le déve-
loppement durable environnemental survient lorsqu'il y a 
harmonie entre chacune de ses composantes. À défaut de cet 
équilibre, il y a impossibilité d'espérer atteindre le dévelop-
pement durable global, d'où la nécessité pour les spécialistes 
et les dirigeants de bien le connaître de façon à prévenir ou à 
corriger les dysfonctions et les dérèglements. 

Depuis à peine quelques millénaires, ce qui pose un 
problème grandissant sur la Terre tient à la perturbation 
de ce pôle naturel par les activités humaines, toujours plus 
nombreuses. En effet, à partir seulement de la dernière gla-
ciation (environ 12 000 ans), l'homme a progressivement 
étendu son emprise sur la Terre. D'abord très localisée, l'oc-
cupation intensive du territoire a pris des allures régionales; 
elle est devenue, au siècle dernier, davantage nationale, puis 
continentale, intercontinentale et maintenant planétaire. Or, 
toute organisation de la vie humaine et tout développement 
(biens et déchets) doivent trouver un support et occuper 
une place dans l'Environnement, cela au détriment de l'éco-
système préexistant. Ainsi, l'homme influence continuelle-
ment la biodiversité naturelle par son exploitation faunique, 
forestière, agricole, aquicole et horticole. Par ailleurs, il crée 
en abondance et même en surabondance des produits maté-
riels et des surfaces inertes ou abiotiques (bâtiments, sta-
tionnements, routes, trottoirs) qui accentuent directement 
la «désertification» de la Terre sous toutes les latitudes. Il va 
sans dire que ces perturbations anthropiques à grande échelle 
à la fois de la biodiversité et du sol entraînent également des 
impacts significatifs sur l'hydrosphère et l'atmosphère. De 
cette escalade humaine tant locale que globale, s'ensuivent 
des conflits, sans nul répit, à propos de l'utilisation du terri-
toire opposant les tenants de l'artificialisation de l'environ- 
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nement et ceux de la conservation du patrimoine naturel, 
généralement au détriment de ces derniers. C'est donc tout 
le pôle Environnement qui s'en trouve maintenant affecté et 
perturbé. 

L' Économie 
Si le pôle environnemental renferme diverses notions 

et exigences de conservation de la nature et d'aménagement 
du territoire, celui de l'économie va traiter davantage de 
l'utilisation des ressources dont l'usage devrait être le plus 
durable possible. Le définition classique de l'économie qui en 
est donnée tient à un ensemble des faits relatifs à la production, 
à la distribution et à la consommation des richesses dans une 
collectivité humaine. Comme nous avons affaire ici à seule-
ment trois composantes de base, la réflexion s'en trouvera 
grandement facilitée; mais encore faut-il que leur équiva-
lence soit bien établie avec celle du pôle environnemental. 
Cela deviendra possible en supposant que leur conception et 
leur organisation générale sont quelque peu apparentées. 

Ainsi, l'élément liant qui constitue l'essence même du 
premier des trois petits anneaux du pôle économique aurait 
trait à la distribution. Il concerne, en fait, tous les aspects de 
déplacement, de circulation, de transmission, de transfert et 
de communication. Le deuxième anneau est occupé par tous 
les biens et équipements servant à la production, à la créa-
tion et à la transformation. Et la troisième roue d'engrenage 
revient au marché de consommation. À nouveau, les trois 
anneaux du pôle économique identifiés à la distribution, à la 
production et à la consommation doivent fonctionner entre 
eux de façon concertée et en harmonie de manière à permet-
tre un écodéveloppement; de nombreuses lois et mécanis-
mes de régulation ont été mis en place à cet effet. 

De façon consciente ou inconsciente, la monnaie 
d'échange paraît omniprésente en matière d'économie, au 
même titre que le tandem soleil-lune pour le pôle environ-
nement ; d'ailleurs, au cours des âges, elle a été tout aussi sou-
vent déifiée. Celle-ci vient insuffler une impulsion ou une 

LA SOCIÉTÉ PROVANCHER D'HISTOIRE NATURELLE DU CANADA 

convoitise permanente à l'ensemble du pôle de l'économie 
et nous lui attribuons l'espace laissé à l'extérieur des anneaux 
(figure cf. Économie). 

En d'autres mots, l'Économie tient surtout dans 
l'organisation matérielle que l'homme s'est donnée afin 
d'en arriver à satisfaire ses besoins de base et à évoluer vers 
une meilleure qualité de vie. Par exemple, l'être humain en 
est arrivé à façonner un moteur à essence et à fabriquer un 
véhicule pour progresser de plus en plus vite dans toutes les 
sphères planétaires et même extraplanétaires. Il nous semble 
que nous avons toujours le choix du moyen de nous véhicu-
ler et d'en modifier l'une ou l'autre des composantes pour 
agrémenter notre existence et la rendre plus harmonieuse. 
Encore faut-il que ces choix soient discutés  rapidement et 
que des décisions soient prises car il y a urgence dans notre 
écosystème planétaire. 

La Société 
De façon à circonscrire quelque peu la notion de 

Société, plusieurs sociologues québécois mettent de l'avant 
la définition de Rocher (1968), à savoir: «la multiplicité des 
interactions de sujets humains qui composent le tissu fon-
damental et élémentaire de la Société lui conférant à la fois 
existence et vie». Plus simplement, il s'agit de l'ensemble des 
humains entre lesquels existent des rapports durables orga-
nisés. À prime abord, il semble plutôt difficile d'identifier 
les trois anneaux qui devraient normalement caractériser le 
pôle de la Société. 

À nouveau, nous présumons qu'il existe une parenté 
organisationnelle entre l'Environnement, l'Économie et 
la Société; il va donc s'agir d'établir les équivalences entre 
les anneaux qui composent chacun des trois pôles du déve-
loppement durable. Par expérience, nous croyons que les 
aspects les plus subtils du pôle de la Société seraient le fait 
de la «connaissance» et à un degré encore plus subtil, celui 
de la « sagesse». Tout à l'opposé c'est-à-dire plus grossier, un 
autre anneau est occupé par la masse des «personnes et ins-
titutions  5 » ; celui-ci reflète en quelque sorte la définition pré- 
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conisée par les sociologues au paragraphe précédent. Quant 
au redéploiement des personnes et des connaissances, il 
tient dans un troisième anneau dont l'étiquette vedette 
actuelle est celle de la «gouvernance »(; elle doit sans 
doute être complétée par d'autres mots clefs tels ceux 
de la «politique » et de « l'éthique». j 

Semblable à la dynamique interne des pôles de 4 
l'Environnement et de l'Économie, les trois anneaux du 
pôle de la Société se compétitionnent et se complètent 
les uns les autres; lorsque un certain équilibre est atteint t 

dans le groupe, c'est l'harmonie. De plus, le dynamisme 
de ce pôle se trouve grandement influencé et déterminé 
par les valeurs spirituelles (figure cf. Société) ; toutes les 
civilisations passées en recèlent des témoignages élo-
quents. Dans les religions, cette spiritualité s'exprime à 
des degrés divers par l'amour et la compassion pour ses 
semblables et son milieu. 

Dans cette façon, somme toute récente, d'illus-
trer le développement durable sur la Terre, on pourrait 
être porté à considérer l'humain comme étant la vedette 
d'un seul pôle, soit celui de la Société. En réalité, les trois 
pôles s'avèrent plutôt superposés, subtilement imbri-
qués les uns les autres. Il n'existe donc qu'un seul grand 
écosystème planétaire dont la compréhension humaine 
tire profit d'une explication à l'aide de trois pôles et de 
multiples sous-ensembles; en tout temps, l'humain est 
en quelque sorte partie prenante des trois pôles dont il 
a été convenu. La qualité de ses interventions, bonnes 
ou mauvaises, occasionnera des rebondissements dans 
chacun d'eux; celui-ci ne peut donc pas s'isoler, se 
détacher ou se déresponsabiliser de l'un ou de l'autre. 
Voilà pourquoi les écologues se font fort d'énoncer que 
l'humain fait partie de l'écosystème terrestre et qu'il 
serait illogique d'essayer de l'en séparer autrement que par 
abstraction. 

L' Harmonie 

Chaque fois que l'on est divisé, en conflit ou en désé-
quilibre, il y a non durabilité. Ce phénomène se produit lors- 

que l'on favorise un extrême, qu'il soit positif (+) ou négatif 

(-). Certes, les extrêmes sont faciles à privilégier, mais ils 
n'apportent pas la durabilité; ils créent plutôt des tensions 
qui ne dureront pas toujours. Pour qu'un développement 
ne meure pas mais progresse et soit durable, il importe de 
privilégier une attitude de juste milieu, autrement dit en 
équilibre (±). Ayant atteint le centre, l'intégration complète 
des deux extrêmes tient alors en une seule globalité, sans rejet 
d'aucune partie, en pleine unification, en complète harmo-
nie tel qu'illustré par les figures précédentes. Par exemple, 
lorsque la Société a pleinement intégré les composantes éco-
nomiques et les composantes environnementales, c'est-à-
dire qu'il n'y a plus d'effort à le faire ou que cela va de soi, elle 
tend vers la durabilité (±) ; il en va de même pour les pôles de 
l'Économie et de l'Environnement. Ultimernent, nous attei-
gnons le coeur des trois pôles, là où il n'ya plus de divisions(±) 
et là où règne l'harmonie (Figure «Développement durable 
illustré>< et Gauthier, sous presse). 
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Les trois sphères du développement durable 
MENV - Benoît Gauthier 2002 

Dans le problème global qui tourmente l'humanité, 
la responsabilité d'assurer le maintien de l'équilibre ou de 
l'harmonie a tous les échelons incombe aux acteurs sociaux, 
économiques et environnementaux de chacun des 189 pays 
et gouvernements et par délégation au Québec, à ses institu-
tions démocratiques dont font partie les ministères à voca- 
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tion environnementale, économique et sociale. On trouvera 
au tableau 2 l'énumération des ministères et organismes 
gouvernementaux du Québec qui ont le plus d'affinités avec 
l'un ou l'autre des trois pôles du développement durable. Il 
va sans dire que ces entités gouvernementales devront dans 
chacune de leur planification et actions respectives chercher 
à améliorer les deux pôles qui leur sont les moins familiers 
de manière à recréer un contexte d'harmonie et de dévelop-
pement durable à la fois dans leur organisation et avec les 
grands groupes d'intérêts qu'ils représentent. 

La mise en oeuvre du développement durable exige 
des compromis de la part des intervenants pour éviter de per-
pétuer les conflits et le chaos. Il ne s'agit plus de favoriser une 
approche de type gagnant-perdant comme c'est le cas depuis 
de nombreuses décennies, mais plutôt d'en arriver à mettre 
en place une stratégie du type gagnant-gagnant. Par exemple, 
pour parvenir à réviser la Stratégie québécoise sur la diversité 
biologique 2002-2007, un groupe de travail interministériel 
a été mis en place (note, tableau 2); celui-ci comprenait une 
quinzaine d'organismes gouvernementaux en provenance 
des trois pôles du développement durable. À quelques repri- 

Tableau 2. Principaux organismes gouvernementaux québécois associés aux trois pôles du développement durable 

ENVIRONNEMENT 

Biodiversité ministère de l'Environnement' 
ministère des Ressources naturelles - forêts* 

ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 
société de la Faune et des Parcs 

Eau et air ministère de l'Environnement 
ministère des Ressources naturelles* 

ministère de la Santé et des Services sociaux 
Société de la faune et des parcs (débit réservé) 

Sol, sous-sol, ministère de l'Environnement (sols contaminés) 

objets et ministère des Ressources naturelles* 

constructions ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 
ministère des Transports (routes, ponts, ponceaux) * 

ministère de la Culture et des Communications (patrimoine bâti) 
ministère des Affaires municipales et de la Métropole*  
Hydro Quebec* 

Caisse de dépôt et placement du Québec 
Société immobilière du Québec 
municipalités du Québec 

ÉCONOMIE 

Production de biens ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation* 

etdeservices ministère de l'Éducation 
ministère de l'industrie et du Commerce* 

ministère de la Santé et des Services sociaux 
ministère du Travail 
ministère des Transports* 
Bibliothèque nationale du Québec 
Commission de la santé et de la sécurité au travail 
Hydro Québec* 

Loto-Québec 
Publications du Québec 
Régie des alcools, des courses et des jeux 
ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale 
Société de l'assurance automobile du Québec 
Société des établissements de plein air du Québec 
Société des traversiers du Québec 
Tourisme Québec* 

Communications ministère de la Culture et des Communications 

etdistribution Autoroute de l'information 
Commission d'accès à l'information du Québec 
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Marché de Commissaire aux plaintes des clients des distributeurs d'électricité 
consommation Office de protection du consommateur 

Protecteur des usagers en matière de santé et de services sociaux 
Recyc-Québec 
Régie des marches agricoles et alimentaires du Québec 

SOCIÉTÉ 

Gouvernance, Assemblée nationale 
politique, éthique Conseil des ministres 

ministère des Affaires municipales et de la Métropole* 
ministère du Conseil exécutif 
ministère des Finances 
ministère de la Justice 
ministère des Régions" 
ministère des Relations internationales' 
ministère du Revenu 
Secrétariat aux Affaires intergouvernementales canadiennes 
Secrétariat du Conseil du trésor 
ministère de la Sécurité publique 
Vérificateur général du Québec 
Caisse de dépôt et placement du Québec 

Connaissances et ministère de l'Éducation 
sagesse ministère de la Recherche, de la Science et de la Technologie 

Institut de la statistique du Québec 
(tous les ministères et organismes)' 

Population et ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale 
institutions ministère de la Famille et de l'Enfance 

ministère des Relations avec les citoyens et de l'Immigration 
Office de la langue française 
Office des professions du Québec 
Protecteur du citoyen 
Secrétariat aux Affaires autochtones" 
Secrétariat aux aînés 
Secrétariat à la condition féminine 
Secrétariat à la jeunesse 
Secrétariat aux loisirs et aux sports 

Membre du Groupe de travail interministériel sur la révision de la Stratégie sur la biodiversite 2002-2007 

ses, ce dossier a également fait l'objet de consultations et de 
discussions à des niveaux supérieurs de l'appareil gouverne-
mental où plus de 25 organismes eurent un droit de critique, 
soit un nombre encore plus représentatif des pôles du déve-
loppement durable. De manière à permettre une large adhé-
sion collective, le projet de Stratégie québécoise a aussi été 
acheminé à plus de 350 organismes non gouvernementaux; 
de ce groupe, 72 ont été actifs lors de la consultation publi-
que. À chacune des étapes de consultations interne et externe 
au gouvernement, des commentaires furent intégrés, facili-
tant une meilleure harmonie pour la poursuite de la mise en 
oeuvre au Québec de la Convention des Nations Unies sur la 
diversité biologique. Parvenu à ce stade de bonification après 
deux années de concertation, il est à prévoir que ce grand 
dossier ne fera pas beaucoup de bruit au niveau médiatique, 
dans un contexte plus favorable à insister sur les conflits, les 
excentricités, l'adversité et la guerre. Cet exemple, vécu au 
Québec en matière de biodiversité, démontre que la mise en  

oeuvre du développement durable se trouvera grandement 
facilitée en prenant un seul dossier à la fois et en faisant en 
sorte que les représentants des trois pôles arrivent à accepter 
les diverses solutions de compromis qui s'offrent à eux. 

Conclusion 

Revenons quelques instants au contexte introductif. 
Nous savons que dans la société civile, le concept du dévelop-
pement durable est entouré d'un flou persistant. Loin d'in-
disposer les individus, cette situation semble plaire à un très 
grand nombre. Ainsi, chacun a sa petite idée du sujet, est prêt 
à argumenter et à démontrer de son bien-fondé. En réalité, les 
idées et les actions vont d'un extrême à l'autre; la dispersion 
des propos et même des énergies s'en trouve donc élevée. 

Au gouvernement du Québec, la situation est appa-
rentée. En effet, plusieurs ministères disposent de stratégies 
et de plans d'actions généraux dans lesquels ils font réfé-
rence au développement durable et aux préoccupations 
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environnementales. Toutefois, ces références même explici-
tes et fréquentes demeurent très partielles et ne peuvent tenir 
lieu d'approche globale et cohérente (in litteris, Lynda Guy et 
collaborateurs, Conseil exécutif, 2001). 

Quant au ministère de l'Environnement du Québec, 
celui-ci se veut un leader, depuis 1987, de l'intégration 
des principes du développement durable dans le discours 
environnemental. Cependant, les gestes qu'il pose demeu-
rent ponctuels, insuffisamment intégrés et, de l'avis de 
Guy et collaborateurs (2001, Conseil exécutif, in litteris), 

ceux-ci touchent majoritairement les préoccupations 
environnementales plutôt que le développement durable. 

Par ailleurs, si l'on se compare avec les expériences 
étrangères, le Québec est, dans les intentions du moins, 
tout à fait dans le courant dominant de reconnaissance du 
concept du développement durable. En somme, comme en 
témoigne le récent Sommet mondial sur le développement 
durable tenu à Johannesburg, ce concept préoccupe l'ensem-
ble des nations de la planète. Chaque pays, par l'entremise de 
ses gestionnaires et citoyens, tente donc de se l'approprier; il 
s'agit d'un défi et d'une course intellectuelle, économique et 
populaire qui prennent encore de l'ampleur 15 ans après leur 
lancée par la Commission Brundtland. Qu'on le veuille ou 
non, le défi du développement durable est là pour rester et il 
nous oblige tous à évoluer, mais de quelle manière? 

Il y a plus de quatre millénaires, on peut penser que 
le pôle Environnement, de même que ses plus hautes valeurs 
associées notamment au soleil et à la lune, prédominait. Les 
Anciens, à partir des Égyptiens, puis des Iraniens, des Grecs, 
des Romains, etc. donnèrent plus de place à la communauté 
humaine, à la spiritualité et aux diverses religions; c'est le 
pôle de la Société qui a la suprématie. Il en va ainsi jusqu'au 
XVIIC siècle alors que l'on assiste à un renversement de 
perspective et une rupture en faveur du pôle de l'Écono-
mie (Piotte, 2001). Mais après 300 ans seulement, nous 
constatons que ce courant qualifié de modernité ne saurait 
être durable. L'humanité toute entière doit donc poursui-
vre son évolution et trouver cette fois une pleine harmonie 
entre les trois pôles, soit entre l'Environnement, la Société et 
l'Économie. Heureusement, le concept du développement 
durable paraît avoir cette magie et cette force intuitive pour 
faire émerger un nouveau paradigme planétaire. (Gauthier, 

2003) 
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En conclusion, nous voulons laisser quelques 

réflexions et des encouragements additionnels; ils concer-
nent surtout les attitudes mentales requises pour aborder le 
développement durable. Cinq ont déjà été présentées ailleurs 
(Gauthier, sous presse) 

1) Savoir et comprendre que l'univers est indivisible; 
2) En arriver à développer une approche écosystémique; 
3) Acquérir l'art de maîtriser un modèle par la pratique; 

4) Partager sa vision du développement durable; 
5) Devenir un penseur écosystémique. 

Nous pourrions en ajouter trois autres qui recoupent 
d'une certaine manière celles qui sont énumérées et qui 
répondent à des questions qui nous sont posées: 

6) Procéder cas par cas ou action par action 
de manière à être complètement dédié et concentré 
sur le sujet abordé; 

7) Bien ajuster son niveau de perception 
car l'harmonie pourra être recherchée à différents 
niveaux tels que: 

individuel : c'est sans doute le plus accessible; 
il faudra un jour mieux l'aborder pour permettre 
aux individus d'évoluer et de mieux se centrer; 
intrapôle : l'action demeure pratiquement à l'inté-
rieur d'un seul des trois pôles pour y instaurer ou 
maintenir l'harmonie; 
interpôle (partiel) : aspect déjà familier avec la 
mise en oeuvre de la Convention des Nations Unies 
sur la diversité biologique; 
interpôle (total) : plus exceptionnel, tout le Québec 
serait alors touché. 

8) Penser globalement, agir localement 

Il importe que les deux composantes de l'expression 
fonctionnent en même temps selon un dosage appro-
prié et non de façon séparée comme cela arrive trop 
souvent faute d'un cadre de référence approprié. 
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Du côté fédéral, la loi pour la Table ronde sur l'environnement et 
l'économie a été adoptée en 1993 et, en 1996, des modifications ont 
été apportées à la loi sur le Vérificateur général afin de créer le poste 
de Commissaire à l'environnement et au développement durable, 
Il appert que la forme de la trajectoire que la Terre parcourt autour 
du Soleil passe très graduellement d'une configuration circulaire à 
elliptique contribuant ainsi à modifier son bilan énergétique sur le 
très long terme (in Le Devoir, 29-08-2002). 
Dotée de lumière, d'air et d'eau, la Terre a permis l'épanouissement 
de la vie telle que nous la connaissons (Parc national de Miguasha, 
2002). 
e C'est par l'activité économique que nous endommageons notre 
environnement. C'est donc elle qu'il faut réformer» (in litteris, 
Maurice Strong). 
Ensemble de formes et structures sociales, telles qu'elles sont éta-
blies par la loi ou la coutume. 
Selon le Programme des Nations Unies pour le développement, il 
s'agit des mécanismes qui permettent de trouver une synergie entre 
]'État, le secteur public, les entreprises et la société civile, et cela en 
toute transparence. 

des collectivit és 

w,. 

Les équipes scientifiques I 

de l'institut Maurice _Lamontagne travaillent avec les collectivités 

en vue de favoriser une gestion intégrée des zones côtières et d'assurer 

le développement durable des ressources de la mer et la protection des 

habitats aquatiques, tout en permettant une navigation sécuritaire. 
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Lutte aux changements climatiques 
VERS LA MISE EN OEUVRE DU 

PROTOCOLE DE KYOTO AU QUÉBEC 

Marie-Christine Dubé 

Le phénomène des changements climatiques est 

l'une des menaces qui pèse le plus sur l'environnement 

global, à tel point que nous devons remettre en question 

notre conception du développement mondial. Les princi-

pales conclusions du dernier rapport du Groupe d'experts 

intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), 

rendues publiques au début de l'an 2001, rompent avec la 

grande prudence des rapports précédents. Il y est dit que 
la majeure partie du réchauffement observé au cours des 

50 dernières années serait imputable aux activités humaines 

et que celles-ci continueront à modifier la composition de 
l'atmosphère au cours du XXF siècle. Ainsi, la température 

moyenne planétaire et le niveau océanique continueront de 

S'élever, affectant à leur tour d'autres éléments du système 

climatique tels que, par exemple, les précipitations et la 

fréquence des événements extrêmes. À moins que le monde 

ne se tourne résolument vers le développement durable et 

délaisse les énergies fossiles au profit des énergies renouve-

lables, la concentration actuelle de CO. pourrait plus que 

tripler d'ici 2100. Les experts ont beaucoup de difficulté 
à prédire quelles seraient les conséquences d'une si haute 

concentration de gaz à effet de serre (GES) tellement les 

interactions entre le système climatique et la biosphère sont 

complexes... Chose certaine, la vie sur la planète en serait 

alors profondément bouleversée. 
L'image ci-contre a été produite à l'aide du modèle 

canadien de circulation générale [scénario IS92a (2xCO2 )] 

du Service météorologique du Canada, Environnement 

Canada. 

Réponse internationale au 
changement climatique 

La communauté internationale a d'abord manifesté 

sa volonté de lutter contre les changements climatiques en 

adoptant, en 1992, la Convention cadre des Nations Unies 

sur les changements climatiques (CCNUCC)' . Jusqu'à main-

tenant, cette convention a été ratifiée par 186 pays de même 

que par la Communauté européenne. L'objectif ultime de la 

CCNUCC est de stabiliser les concentrations des GES dans 

l'atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation 

anthropique dangereuse du système climatique. En outre, 

les pays industrialisés se sont engagés à ramener le niveau de 

leurs émissions de GES de l'an 2000 à celui de l'an 1990. 
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Toutefois, la publication du deuxième rapport du 

GIEC en 1995 a ébranlé la communauté internationale, qui 

a conclu que des objectifs de réduction plus ambitieux et des 

outils plus contraignants seraient nécessaires pour protéger 

le climat. Ainsi, lors de leur troisième conférence en 1997, les 

Parties  à la CCNUCC ont adopté le Protocole de Kyoto. Ce 

nouvel outil, comportant des contraintes juridiques, propose 

une cible globale pour les pays industrialisés qui les amènera 

à réduire leurs émissions de GES, pour la période 2008-2012, 
de 5,2 °A) par annec en moyenne sous le niveau de 1990. 
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Température moyenne projetée en 2080-2100 par rapport 

à 1975-1995. Il est presque certain que la concentration de 

CO2  doublera d'ici 2100. 

Afin que le Protocole de Kyoto entre en vigueur, 

55 Parties à la CCNUCC doivent le ratifier y compris, dans 

ce groupe, des pays industrialisés dont les émissions de GES 

Marie-Christine Dubé, est biologiste (Ressources renouvela-

bles) au Bureau sur les changements climatiques, ministère 

de l'Environnement 
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de mobilisation, le Québec a prêché par l'exemple et est tou-
jours à l'avant-garde au Canada en ce qui a trait à ses engage-
ments et à l'exercice de ses responsabilités dans le dossier des 
changements climatiques. 

Initiatives québécoises 

Le Québec a contribué à l'effort international en pré-
sentant, au printemps 1995, un premier Plan d'action québé-
cois de mise en oeuvre de la Convention cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques. En 1996, le gouvernement 
québécois a mis sur pied ÉcoGESte, un programme d'en-
registrement des mesures volontaires sur les changements 
climatiques. L'année suivante, l'Agence de l'efficacité éner-
gétique a été créée. La mission de cet organisme est d'assurer, 
dans une perspective de développement durable, la promo-
tion de l'efficacité énergétique au bénéfice de l'ensemble des 
régions du Québec. 

Afin d'élaborer un second plan d'action plus étoffé 
qui serait issu d'une concertation entre les différents inter-
venants et respecterait les particularités du Québec, le gou-
vernement du Québec a entamé, au début de 1999, un méca- 
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nisme de consultation. Ce processus a mené à l'adoption du 
Plan d'action 2000-2002 sur les changements climatiques5  
(PAQCC) ,lequel comprend 36 mesures de lutte aux change-
ments climatiques. Parmi les réalisations issues du PAQCC, 
notons la signature d'ententes volontaires comportant des 
engagements de réduction de GES avec les alumineries, des 
investissements majeurs en transports en commun et l'amé-
lioration des infrastructures de transport ferroviaire ayant 
permis un transfert modal du camion vers le chemins de 
fer. Certaines mesures du PAQCC seront réalisées en 2003, 
telles que l'accélération du captage et de la valorisation des 
biogaz émanant des lieux d'enfouissement sanitaires et la 
facilitation du financement de nouveaux projets de produc-
tion électrique à partir d'énergie éolienne. Le gouvernement 
québécois a également décidé de participer financièrement 
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totalisent 55 % des émissions globales de CO, de 1990. En 
mars 2003, 106 Parties avaient ratifié le Protocole et 43,9 % 
des émissions étaient attribuables à des pays industrialisés3. 
Depuis le désistement des États-Unis en 2001, les regards 
étaient tournés vers deux grands émetteurs, le Japon et 
la Russie. Le Japon a ratifié le protocole en juin 2002 et la 
Russie laisse espérer qu'elle le ratifiera en 2003. Si c'est le cas, 
le Protocole entrera en vigueur au cours de l'année. 

Perspective canadienne 

En décembre 1997, le Canada a signé le Protocole de 
Kyoto, dans le cadre duquel il s'engageait à réduire ses émis- 
sions de 6 % par rapport à 1990. Dans le but de respecter son 
engagement, il a élaboré une stratégie et un plan d'action, 
rendus publics au cours de 2002, en plus d'annoncer des 
investissements importants dans le domaine des change- 
ments climatiques. 

Malgré toutes les démarches entreprises, le Canada 
n'a longtemps fourni que des signaux contradictoires quant 
à son intention de ratifier le Protocole. L'une des principales 
raisons de cette hésitation est l'impact de l'annonce faite par 
les États-Unis de son refus de ratifier 
le Protocole de Kyoto. La position amé- 
ricaine a en effet obligé les intervenants 
canadiens à réévaluer les impacts de l'en- 
gagement canadien dans un contexte de 
compétitivité avec le marché américain. 
Cette annonce a également alimenté 
l'opposition de certaines provinces et de 
plusieurs associations industrielles à la 
ratification de ce traité par le Canada. 

Toutefois, le gouvernement fédé - 
ral a finalement annoncé son intention 4Ç 

de prendre la voie de la ratification 
lors du Sommet mondial sur le déve- 1t 

loppement durable de Johannesbourg, : 
en août 2002. Deux mois plus tard, un  

'e 
plan d'action a été déposé pour discus- effets d'un réchau 
sion auprès des provinces et des territoi - endommagé diffét 
res; ces derniers ont vivement réagi à ce 
plan en communiquant officiellement 
leur réserves'.  Le 17 décembre 2002, le Canada ratifiait le 
Protocole de Kyoto au siège des Nations Unies, à New York. 
Certaines provinces et les territoires n'étant toujours pas 
satisfaits du plan d'action fédéral, d'intenses négociations 
sont à prévoir entre ces premiers et le gouvernement fédéral. 

Contexte québécois 

Depuis l'adoption de la CCNUCC, en 1992, le 
Québec  a joué un rôle de premier plan sur la scène cana-
dienne et internationale. Il a notamment incité le Canada, 
lors des négociations internationales menant à l'élabora-
tion du Protocole de Kyoto en 1997, à choisir un objectif de 
réduction significatif, faisant ainsi contrepoids à la pression 
de certaines provinces qui préféraient que leurs activités 
émettrices de GES ne soient pas balisées. À travers ses efforts 
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Portrait des émissions de GES au Québec 

En 2000, les émissions québécoises de GES représentaient 12,5 % 
des émissions canadiennes et environ 0,3 % du total mondial. 
Les émissions québécoises per capita étaient de 12,0 tonnes, 
soit le plus faible ratio au Canada dont la moyenne se situe à 
23,6 tonnes. De 1990 à 2000, les émissions totales de GES du 
Québec ont augmenté de 2,3%7  alors qu'au Canada, elles ont 
augmenté de 19,6%. Cette bonne performance est générale-
ment attribuable à la capacité de production d'électricité du 
Québec qui est à 94 % de source hydraulique, mais également 
à plus grand recours du Québec à l'électricité comme source 
d'énergie (41,1%). Les secteurs qui émettent le plus de GES 
au Québec sont ceux des transports (38 %) et de l'industrie 
(32,5 %). L'augmentation des émissions québécoises de GES 
entre 1990 et 2000 est principalement attribuable au secteur 
des transports, en particulier à cause de la hausse du nombre de 
camions (légers et lourds) sur le réseau routier. Les principaux 
secteurs affichant une baisse de leurs émissions au cours de la 
même décennie sont ceux de l'industrie et des déchets. 

Évolution des émissions de GES au Québec 
entre 1990 et 2000 
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à plusieurs projets de recherche, dont le projet « SILA »6  du 
Centre d'études nordiques, qui vise à développer un réseau 
de sites d'observation et de recherche expérimentale sur les 
changements climatiques et environnementaux. 

Création du Consortium Ouranos 

Le dynamisme né de la collaboration des responsa-
bles de la mise en oeuvre du PAQCC a notamment permis 
la création d'Ouranos, un consortium de recherche sur la 
climatologie régionale et l'adaptation aux changements cli-
matiques. Le projet a été endossé formellement par le gou-
vernement du Québec en mars 2002, grâce à une contribu-
tion équivalant à 10 M $ sur trois ans. Ce centre de recherche 
d'envergure internationale est actuellement le seul du genre 
en Amérique du Nord. 

La mission du Consortium Ouranos est de dévelop-
per, de structurer et de mettre en synergie près de 250 cher-
cheurs scientifiques dédiés principalement à l'adaptation 
aux changements climatiques. Cette équipe unique de 
scientifiques travaille à interpréter des données climato-
logiques, hydrologiques et autres, à modéliser le climat à 
l'échelle de l'Amérique du Nord, à évaluer la sensibilité aux 
changements climatiques ainsi qu'à quantifier leurs effets 
sur l'environnement et les activités de la société québécoise. 
Après avoir défini les perspectives, les spécialistes d'Ouranos 
seront en mesure de proposer divers scénarios d'adaptation 
appropriés au contexte québécois. 

Autres initiatives appuyées par le 
gouvernement québécois 

Plusieurs initiatives intéressantes liées aux change-
ments climatiques ont été appuyées par le gouvernement 
québécois en dehors des engagements pris dans le cadre du 
PAQCC. Le projet BIOBUS en est un bon exemple. Entre les 
mois de mars 2002 et d'avril 2003, 155 autobus de la Société 
de transport de Montréal ont roulé avec du biodiesel, un car-
burant produit à partir d'huiles végétales ou de gras animal 
qui produit moins de polluants atmosphériques et de GES 
que le diesel. Par ailleurs, plusieurs des projets appuyés par 
le Fonds d'action québécois pour le développement durable 
traitent des changements climatiques. Spécifions, dans le 
domaine de la recherche, du développement et de la démons-
tration, l'application de la plate-forme technologique de la 
firme « GO2  Solutions » aux bâtiments fermés. Cette tech-
nologie utilise un procédé biologique afin de transformer le 
gaz carbonique en bicarbonate, un produit inoffensif pour 
l'environnement. 

Commission parlementaire sur la mise en 
oeuvre du Protocole de Kyoto au Québec 

Pendant que le Canada se préparait à ratifier le Pro-
tocole de Kyoto à la fin de 2002, les membres de l'Assemblée 
nationale du Québec ont jugé bon de tenir une consultation 
publique sur la mise en oeuvre du Protocole de Kyoto sur le 
territoire québécois. Plus de 60 mémoires ont été reçus et 
une quarantaine d'individus ou d'organismes ont été invités 



à témoigner de leur expertise ou à exposer leur point de vue 
au cours des audiences générales tenues en février 2003. Les 
mémoires ont permis aux membres de la Commission de 
bien cerner les enjeux et les conséquences des choix à faire et 
guideront le gouvernement québécois dans les étapes futures 
de la lutte aux changements climatiques. 

Conclusion 

Les réductions exigées en vertu du Protocole de Kyoto 
ne seront pas suffisantes pour éviter toute perturbation 
dangereuse du système climatique. Toutefois, le Protocole 
permettra d'amorcer une démarche sérieuse qui engagera les 
pays les plus riches et donnera le signal d'un développement 
moins axé sur les énergies fossiles. On doit s'attendre à ce 
que d'autres protocoles semblables à celui de Kyoto soient 
négociés dans le futur et que les pays en développement, 
dont les émissions sont en forte croissance, soient invités à 
se joindre à l'effort. 

Même si le Québec peut, à juste titre, être fier de sa 
performance en termes d'émissions de CES dans l'ensemble 
canadien, on prévoit que ses émissions en 2011 dépasseraient 
de 19 % leur niveau de 1990 si aucune mesure de réduction 
supplémentaire n'était mise de l'avant. C'est en gardant cela 
à l'esprit que le Québec entend accentuer ses efforts de lutte 
aux changements climatiques. Ceux-ci seront détaillés dans 
une stratégie et un nouveau plan d'action qui tiendront  

compte des opinions exprimées par le public et seront 
présentés prochainement à la population québécoise. Le 
gouvernement québécois s'assurera également par tous les 
moyens à sa disposition que les décisions prises au niveau 
canadien respectent ses compétences. À ce sujet, des négo-
ciations devraient être entreprises sous peu entre le Québec 
et le gouvernement fédéral. Les prochains mois seront donc 
riches en nouveaux développements, car le Québec est prêt à 
passer à l'action et à se joindre aux efforts internationaux de 
protection du climat. 

Texte de la CCNUCC http://unfccc.int/resource/docs/convkp/  
convfr.pdf 
Ètats ou organisations ayant ratifié une convention. 
« Thermomètre de Kyoto » : http://unfccc.int/resource/  
kpthermo.html 
Déclaration des provinces et des territoires sur la politique en 
matière de changements climatiques 
http://www.menv.gouv.qc.ca/air/changement/declaration  
halifax.htm 

5 http://www.menv.gouv.qc.ca/air/changement/plan_action/  
index.htm 
Sua signifie climat, en inuktitut. 
« Inventaire des émissions de gaz à effet de serre au Québec - 
1990-2000»: 
http://www.menv.gouv.qc.ca/air/changement/ges/  
rapportGES.pdf 
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La régularisation du Saint-Laurent 
André Carpentier 

Introduction 

Le réseau des Grands Lacs et du Saint-Laurent est 
un système hydraulique immense dont les ressources sont 
utilisées à de nombreuses fins, quelquefois divergentes 
et contradictoires, et dont la gestion relève de multiples 
paliers gouvernementaux. Le lac Ontario, dernier maillon 
des Grands Lacs, constitue la principale source d'appro-
visionnement du Saint-Laurent. Il est régularisé depuis 
1958 sous la surveillance directe du Conseil international 
de contrôle du fleuve Saint-Laurent, qui voit au respect des 
exigences et des critères de l'ordonnance d'approbation 
émise par la Commission mixte internationale. La méthode 
de régularisation actuelle (Plan 1958-D) présente toutefois 
des incidences tantôt favorables, tantôt désavantageuses 
pour le Saint-Laurent. Pour les intérêts de la région située 
en aval, l'examen de ces conséquences 
peut signifier la remise en question de 
certaines modalités de la régularisation 
et constituer la base des discussions 
menant à l'acceptation de nouveaux 
critères de régularisation. 

Le lac Ontario, dernier 
maillon des 
Grands Lacs 

Les Grands Lacs se situent à 
l'intérieur du bassin versant du fleuve 
Saint-Laurent (figure 1), dont ils 
constituent la majeure partie. L'aire 
des surfaces d'eau des lacs Supérieur, 
Michigan, Huron, trié et Ontario, du 
lac Sainte-Claire et des rivières qui 
leur permettent de s'écouler l'un dans 
l'autre, dépasse les 246 000 km2, soit 
32 % de la superficie totale de 770 500 
km2  de leurs bassins versants. 

Le lac Supérieur, à la tête, est 
le plus profond des Grands Lacs. Son 
approvisionnement naturel en eau 
reçoit un léger apport du bassin de 
ia riviere i-uoany par ses uerivatiosis 
du lac Long et de la rivière Ogoki 
(depuis 1939 et 1943 respectivement). 
Son écoulement, complètement régularisé depuis 1921, 
s'effectue par la rivière Sainte-Marie vers les lacs Michigan 
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et Huron. Ces deux lacs sont à peu près au même niveau et 
sont considérés comme un seul lac sur le plan hydraulique à 
cause des larges et profonds détroits de Mackinac qui les font 
communiquer. L'écoulement naturel de ces lacs, moins l'eau 
qui est détournée vers le bassin du Mississippi à Chicago, se 
fait par la rivière Sainte-Claire, le lac Sainte-Claire et la rivière 
Détroit jusqu'au lac Érié, le moins profond. La principale 
partie des eaux de ce dernier s'échappe librement par la 
rivière Niagara dans le lac Ontario, l'autre partie se rendant 
au même endroit par trois dérivations différentes. Le lac 
Ontario, régularisé depuis 1958, décharge ses eaux dans le 
fleuve Saint-Laurent vers la région de Montréal. 

La capacité de stockage des Grands Lacs, dont seule-
ment 7 % est assurée par le lac Ontario, constitue en fait un 
trait caractéristique de ce système avec ses 22 950 milliards 

André Carpentier est ingénieur au Centre d'expertise hydrique 
du Québec, ministère de l'Environnement du Québec. 

Figure 1. Bassin hydrographique des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent 
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de mètres cubes. Cette capacité totale de stockage équivaut 
environ à 1 600 fois celle de la rivière des Outaouais, autre 
important affluent du fleuve Saint-Laurent qui draine un 
bassin versant cinq fois plus petit. Cela donne une idée de 
l'immensité de ce système. On peut imaginer également son 
influence sur les débits du Saint-Laurent, car malgré cette 
capacité énorme de stockage et la disproportion des deux 
bassins, les débits maximaux venant du lac Ontario et ceux 
de la rivière des Outaouais sont parfois équivalents. 

Il se produit toutefois un laps de temps important 
avant que l'eau s'écoule complètement dans le système des 
Grands Lacs. On estime qu'il faut environ trois ans avant 
qu'une variation importante du débit du lac Supérieur ne se 
fasse sentir dans le lac Ontario. 

En raison de leur énorme capacité de stockage et, par 
conséquent, d'un débit réduit, les Grands Lacs constituent 
un réseau hydraulique des plus efficaces, dont la régularisa-
tion est assurée pratiquement de façon naturelle, car seuls les 
lacs Supérieur et Ontario sont régularisés artificiellement. 
Les autres suivent les lois de la nature. Donc, quand le niveau 
d'un lac monte, le débit de sortie augmente et empêche 
ainsi le niveau de monter rapidement. Mais c'est ici que 
l'immense étendue des nappes d'eau marque son efficacité 
en restreignant l'accroissement des débits évacués à la sortie 
des lacs. Une faible augmentation des niveaux peut combler 
un accroissement important des apports d'eau et l'effet est 
cumulatif de lac en lac. À titre indicatif, une variation de 
10 cm du lac Ontario représente un débit de 3 250 m3/s 
durant une semaine. Par comparaison, ne possédant pas la 
même capacité de stockage, le lac Saint-Louis et le port de 
Montréal verraient leur niveau fluctuer de 1,10 m et 1,20 m 
respectivement pour ce même débit. 

Malgré les régularisations naturelles et artificielles du 
réseau des Grands Lacs, il s'écoule tout de même des débits 
considérables dans le Saint-Laurent. D'une part, on a adapté 
les divers usages en fonction des débits moyens, mais, d'autre 
part, on doit subir les inconvénients des fortes variations des 
débits toujours présentes. Par exemple, depuis 1960, le débit 
moyen de sortie du lac Ontario est de l'ordre de 7 360 m3/s 
avec des écarts pouvant aller de 4 930 à 10 700 rn3/s. 

La Commission mixte internationale 

La ressource eau des Grands Lacs et du fleuve Saint-
Laurent touche des domaines d'activités d'une grande 
diversité, mais dont les objectifs et les exigences ne sont pas 
toujours compatibles. La régie de son utilisation relève de 
plusieurs paliers gouvernementaux d'un côté et, de l'autre, 
de la frontière deux gouvernements fédéraux, huit États et 
deux provinces, de nombreux gouvernements régionaux et 
locaux. La multiplicité des organismes gouvernementaux 
s'ajoute à la diversité des intérêts en jeu pour compliquer le 
processus d'allocation de la ressource et de règlement équi-
table des différends. C'est dans ce cadre complexe qu'évolue 
la Commission mixte internationale depuis de nombreuses 
années. 

La Commission mixte internationale, créée en vertu 
du Traité des eaux limitrophes de 1909, est composée de 
six membres dont trois Canadiens et trois Américains. Ces 
commissaires ne constituent cependant pas deux délégations 
nationales distinctes, obéissant aux instructions de leur gou-
vernement respectif, mais plutôt un organisme unique qui 

recherche des solutions impartiales dans l'intérêt mutuel 
des deux pays. La Commission mixte internationale est for-
tement impliquée dans la régularisation des eaux du réseau 
des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent, par le biais de 
ses trois principales fonctions réglementation, enquête, 
surveillance et coordination. 

Par sa fonction de réglementation, elle rejette ou 
approuve les demandes d'approbation émanant de gouver-
nements, de sociétés ou de particuliers concernant des obs-
tructions, utilisations ou dérivations des eaux qui modifient 
le niveau ou le débit naturel des eaux limitrophes. À ce titre, 
mentionnons l'ordonnance d'approbation de la Commis-
sion relative au projet hydroélectrique du Saint-Laurent qui 
pourvoit à la régularisation du lac Ontario (1952 et 1956). 

Par sa fonction d'enquête, la Commission réalise 
des enquêtes et des études qui lui sont demandées par les 
gouvernements dans le cadre de renvois. La Commission 
fait alors rapport aux deux gouvernements sur les faits et 
les circonstances et leur propose des mesures appropriées. 
Les gouvernements décident ensuite s'ils doivent accepter 
et appliquer ces recommandations. Pour l'assister dans ces 
enquêtes et études, la Commission met sur pied des conseils 
d'étude composés d'experts et de scientifiques canadiens et 
américains. Parmi les principaux renvois qui touchent la 
régularisation des Grands Lacs et du Saint-Laurent, men-
tionnons les renvois sur les niveaux du lac Ontario (1932 
et 1952), sur les niveaux des Grands Lacs (de 1964 à 1976), 
sur la régularisation du lac Érié (1977 à 1983), et sur l'étude 
concernant les niveaux d'eau du bassin du Saint-Laurent et 
des Grands Lacs (1986-1993). 

Par sa troisième grande fonction de surveillance et de 
coordination, la Commission, à la demande des gouverne-
ments, surveille et coordonne les activités ou les programmes 
découlant de l'acceptation de ses recommandations par les 
gouvernements et elle s'assure du respect des modalités pré-
vues dans ses ordonnances d'approbation. Dans l'exercice de 
cette fonction, la Commission est assistée de conseils inter- 
nationaux de contrôle dotés d'un nombre égal d'experts 
canadiens et américains. Mentionnons les conseils interna-
tionaux de contrôle du lac Supérieur, de la rivière Niagara et 
du fleuve Saint-Laurent. 

La régularisation du lac Ontario 

Depuis 1825, le fleuve Saint-Laurent, exutoire natu-
rel du lac Ontario, subit des modifications. Les travaux de 
dragage des chenaux et la construction d'ouvrages de génie 
ont été réalisés pour favoriser la navigation commerciale et 
la production hydroélectrique. Cependant, la régularisation 
du lac Ontario n'a commencé qu'en 1958 avec la réalisation 
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de la Voie maritime et du projet hydroélectrique du Saint-
Laurent (construction du barrage Moses-Saunders et de la 
centrale du même nom). 

Le 25 juin 1952, les gouvernements canadien et amé-
ricain adressent un renvoi à la Commission visant à déter-
miner s'il est possible de régulariser les niveaux d'eau du lac 
Ontario afin de réduire les niveaux extrêmes. L'étude doit 
examiner les facteurs affectant les fluctuations des niveaux de 
l'eau et déterminer si l'on peut obtenir un écart dans la varia-
tion des niveaux de l'eau qui soit plus avantageux compte 
tenu de la demande d'approbation visant la production 
d'énergie hydroélectrique. 

Le 30 juin 1952, les deux gouvernements ont déposé 
auprès de la Commission une demande d'approbation pour 
la construction et l'exploitation d'ouvrages pour fins de pro-
duction d'énergie hydroélectrique dans la section interna-
tionale des Rapides du Saint-Laurent. La Commission mixte 
internationale a approuvé cette demande d'approbation le 
29 octobre 1952 et,le 2 juin 1956, elle a émis une ordonnance 
supplémentaire. L'ordonnance, telle qu'amendée, spécifie les 
conditions d'approbation et d'exploitation des ouvrages. 

Des 13 exigences de l'ordonnance d'approbation, 
les principales, qui ont trait à la protection des intérêts en 
aval, prévoient que les ouvrages du projet hydroélectrique 
devront être construits, maintenus et exploités, 
• «...de façon à sauvegarder les droits et intérêts légitimes 

d'autres parties, actuellement engagées ou qui pourraient 
l'être, dans la production d'énergie dans le fleuve Saint-
Laurent en aval de la section internationale des Rapides» 
(exigence c); 

• «...de façon à procurer à la navigation et aux intérêts rive-
rains en aval une protection non moindre que celle obte-
nue sous les conditions d'avant-projet et avec les apports 
en eau ajustés du passé ...» (exigence j). 

L'exigence i stipule aussi 11 critères pour la régu-
larisation du lac Ontario (voir l'encadré). Les critères, qui 
ont trait précisément à la protection des intérêts riverains 
en aval, visent le maintien des droits acquis au cours de la 
période de référence (1860-1954). La régularisation doit, en 
effet, garantir au moins la protection offerte sous les condi-
tions d'avant-projet durant les périodes d'étiage dans le port 
de Montréal (critère a), durant la période de crue du port 
de Montréal et en aval dans le fleuve (critère c) et durant la 
crue de la rivière des Outaouais (critère d). Quoique prévus 
en fonction de l'exploitation des centrales du projet, les cri-
tères b et e favorisent aussi la production d'énergie en aval 
sur le fleuve Saint-Laurent. Devant la possibilité que le lac 
Ontario reçoive des apports en eau extrêmes supérieurs ou 
inférieurs à ceux des 95 années de la période de référence, la 
Commission mixte internationale a prévu des dispositions 
(critère k) pour procurer tout le soulagement possible, d'une 
part aux intérêts riverains en amont et en aval des ouvrages, et 
d'autre part, aux intérêts de la navigation et de la production 
d'énergie. 
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L'ordonnance d'approbation du 29 octobre 1952 
pourvoyait à la création de deux conseils internationaux. 
Le Conseil mixte d'ingénieurs du fleuve Saint-Laurent, 
composé d'un nombre égal de représentants de chaque pays 
nommés par leur gouvernement respectif, a coordonné la 
réalisation des ouvrages comprenant la centrale Moses-
Saunders, le barrage de Long Sault, le barrage Iroquois et des 
travaux majeurs d'élargissement du chenal. 

Le Conseil international de contrôle du fleuve Saint-
Laurent, constitué en 1953, est aussi composé d'un nombre 
égal de membres de chaque pays, qui sont toutefois nommés 
par la Commission elle-même et qui agissent à titre individuel 
en leur qualité personnelle et professionnelle. Ce Conseil voit 
au respect des dispositions de l'ordonnance d'approbation 
en ce qui a trait aux niveaux de l'eau et à la régularisation des 
évacuations du lac Ontario et des débits dans la section inter-
nationale des Rapides. Le Conseil élabore, pour approbation, 
des plans de régularisation en cherchant à réaliser le meilleur 
compromis possible entre les besoins pour la production de 
l'énergie, ceux de la navigation commerciale et la nécessité 
de maintenir le lac Ontario à un niveau qui soit avantageux 
pour les propriétaires riverains, tout en protégeant les mêmes 
intérêts en aval. Les propriétaires des ouvrages de régulari-
sation, soit la New York Power Authority et l'Ontario Power 
Génération, voient à l'application des plans de régularisation 
approuvés sous la surveillance directe et selon les directives 
du Conseil international de contrôle. 

Depuis la mise en oeuvre, le 20 avril 1960, du premier 
plan de régularisation (plan 1958-A), plusieurs modifications 
ont dû être apportées par la Commission afin de réduire l'oc-
currence des faibles débits dans le port de Montréal à une 
fréquence qui ne serait pas supérieure à la fréquence observée 
sous les conditions d'avant-projet, conférant ainsi au Conseil 
de contrôle des pouvoirs discrétionnaires pour remédier à 
certaines conditions indésirables et pour lui permettre de 
dévier de l'application stricte du plan de régularisation. Ces 
modifications ont conduit au plan 1958-D qui régit depuis le 
4 octobre 1963 la régularisation du lac Ontario. 

Plan de régularisation actuel du lac Ontario 

La régularisation du lac Ontario s'effectue actuel-
lement selon les modalités d'exploitation définies au Plan 
1958-D et en vertu des pouvoirs discrétionnaires accordés 
au Conseil international de contrôle du fleuve Saint-Laurent. 
Par ces pouvoirs discrétionnaires qui découlent des directi-
ves de la Commission, le Conseil a reçu l'autorité de dévier 
des débits prévus au plan de régularisation en vigueur pour 
faire face à des conditions particulières situations d'ur-
gence, activités en hiver, périodes où s'applique le critère k et 
satisfaction sur de courtes périodes de besoins spéciaux. 

Le Plan 1958-D a été élaboré pour satisfaire toutes les 
exigences et tous les critères de l'ordonnance d'approbation. 
Tel que prévu au critère a de l'exigence i, la période de réfé-
rence qui a servi à son élaboration et à son examen s'étend de 
1860 à 1954, années où ont alterné des hautes et basses eaux 
extrêmes. 



CRITÈRES DE RÉGULARISATION 
DES DÉBITS SORTANTS DU LAC ONTARIO, 

tirés des Ordonnances d'approbation pour la régularisation du lac Ontario 
de la Commission mixte internationale 

Critère (a) : Du 1er  avril au 15 décembre, l'écoulement régularisé du lac Ontario devra être tel qu'il n'abaissera pas le niveau 
minimal des eaux dans le port de Montréal en deçà du niveau qui aurait existé par le passé, si l'on considère les 
données de l'alimentation du lac Ontario depuis 1860 qu'on aura rajustées pour prendre en compte une déri-
vation continue hors du bassin des Grands Lacs de l'ordre de 88 m3/s à la hauteur de Chicago et une dérivation 
continue des eaux du bassin de la rivière Albany vers le bassin de Grands Lacs de l'ordre de 142 m3/s. 

Critère (b) : En hiver, c'est-à-dire du 15 décembre au 31 mars, l'écoulement régularisé du lac Ontario devra être aussi consi-
dérable que possible et être ainsi maintenu de façon à minimiser les problèmes d'exploitation des installations 
hydroélectriques pendant l'hiver. 

Critère (c) : Durant la débâcle printanière dans le port de Montréal et dans la partie du fleuve plus en aval, l'écoulement 
régularisé du lac Ontario ne devra pas être plus important qu'il ne l'aurait été dans les conditions rajustées 
d'alimentation du passé. 

Critère (d) Durant la période annuelle de crue de la rivière des Outaouais, l'écoulement régularisé du lac Ontario ne devra 
pas être plus considérable qu'il ne l'aurait été dans les conditions rajustées d'alimentation du passé. 

Critère (e) :Conformément aux autres prescriptions, l'écoulement mensuel minimal du lac Ontario devra être tel qu'il 
assurera le débit le plus considérable possible pour la production d'énergie. 

Critère (f) Conformément aux autres prescriptions, l'écoulement maximal régularisé du lac Ontario devra être maintenu 
aussi faible que possible afin de réduire au minimum les frais de dragage du chenal. 

Critère (g) : Conformément aux autres prescriptions, les niveaux du lac Ontario devront être régularisés à l'avantage des 
propriétaires riverains de ce lac, aux États-Unis et au Canada, et de façon à éviter les niveaux extrêmes qui sont 
survenus dans le passé. 

Critère (h) Le niveau mensuel moyen régularisé du lac Ontario ne devra pas excéder 75,37 m en tenant compte des condi-
tions rajustées d'alimentation du passé. 

Critère (i) : Du fait de la régularisation, les niveaux mensuels moyens d'environ 75,07 m et plus devront être moins fréquents 
dans le lac Ontario qu'ils ne l'auraient été dans le passé, dans les conditions rajustées d'alimentation du passé 
et dans les conditions actuelles du chenal dans la section des rapides du Galop du fleuve Saint-Laurent. (Les 
«conditions actuelles du chenal)> s'entendent des conditions qui existaient en mars 1955.) 

Condition (j) : Au 1er  avril, le niveau régularisé du lac Ontario ne devra pas être inférieur à 74,15 m. Du 1er  avril au 30 novem-
bre, le niveau mensuel moyen régularisé du lac devra être maintenu à 74,15 mou plus. 

Critère (k) : Advenant des alimentations plus élevées que les alimentations du passé rajustées, les ouvrages aménagés dans 
la section des rapides internationale devront être utilisés de façon à remédier le plus possible à la situation des 
propriétaires riverains en amont et en aval. Advenant des alimentations moindres que les alimentations du 
passé rajustées, les ouvrages aménagés dans la section des rapides internationale devront être utilisés de façon 
à corriger le plus possible la situation qui en résulte pour la navigation et la production d'électricité. 

Le Plan 1958-D fixe les règles qui déterminent le 
débit hebdomadaire à évacuer pour les diverses conditions 
de niveaux et d'apports du lac Ontario. Le débit régularisé est 
fixé en trois étapes : le débit de base régularisé du lac Ontario 
est d'abord dérivé d'une famille de courbes qui présentent 
le débit régularisé comme étant fonction du niveau du lac 
Ontario à la fin de la période précédente et d'indicateurs 
pour les apports en eau qui tiennent compte de la tendance 
des 13 dernières semaines; ce débit régularisé est ensuite 
modifié en appliquant un ajustement saisonnier (augmen-
tation du débit à l'automne et diminution le reste de l'année); 
le débit saisonnier ajusté est comparé avec des limites de débit 
maximale et minimale; ces limites varient tout au long de 
l'année. Si le débit saisonnier ajusté se situe entre les limites  

minimale et maximale pour la période, il est retenu comme 
débit régularisé. Si ce débit ajusté est supérieur à la limite 
maximale ou inférieur à la limite minimale, le débit limite 
est retenu pour fins de régularisation. 

Dans l'application du Plan 1958-D, on ne tient 
compte des débits du lac Saint-Louis que durant la période 
du 15 avril au 31 juillet, et seulement si son débit de sortie 
excède 9 770 m3/s. Si, durant cette période, le débit du 
lac Saint-Louis excède 9 770 M3/S, un débit limite pour 
le lac Ontario est appliqué pour la semaine suivante, soit 
7 280 m3/s, auquel on ajoute un indicateur pour les apports 
en eau, ce qui peut porter le débit du lac Ontario au-dessus 
de 8 500 m3/s. 
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Il y a certaines contraintes qui empêchent une 

meilleure régularisation du niveau et du débit du lac Onta-
rio. La capacité physique du fleuve Saint-Laurent en est une. 
La configuration physique de la section d'écoulement limite 
le débit à être évacué pour respecter les exigences et les cri-

tères de la régularisation du lac Ontario car, même si on a 
augmenté cette capacité d'évacuation par rapport aux con-
ditions d'avant-projet, il subsiste des problèmes de vitesse 

de courant, de formation de couvert de glace et d'inonda-
tion dans la partie en aval. La régularisation du lac Ontario 

dépend aussi des critères qui limitent les débits de sortie 
de ce lac aux valeurs connues sous les conditions d'avant-
projet, durant la crue dans le port de Montréal et en aval sur le 
fleuve (critère c) et durant la crue de la rivière des Outaouais 
(critère d). Enfin, s'ajoute une contrainte d'un autre ordre, 
soit l'impossibilité de prédire avec exactitude les apports en 
eau au lac Ontario; bien que les techniques de prévisions 
utilisées se fondent sur l'application de méthodologies des 

plus avancées, leur exactitude est fortement tributaire de la 
précision des prévisions climatiques à long terme, domaine 
qui nécessite encore beaucoup d'améliorations. 

Région de Montréal 

Afin de bien saisir l'influence de la régularisation 
du lac Ontario sur le Saint-Laurent, il est important de 
comprendre le système hydraulique complexe de la région 
de Montréal (figure 2). Ses apports d'eau proviennent prin-
cipalement du fleuve Saint-Laurent (lac Ontario et bassin 
intermédiaire du fleuve, de Cornwall à Montréal) et de la  

rivière des Outaouais. On connaît déjà la gamme des débits 

du Saint-Laurent; pour ce qui est de ceux de la rivière des 
Outaouais, ils peuvent varier de 570 m3/s à 9 200 m3/s. 

En principe, les débits de ces deux cours d'eau à leur 
point de jonction à Montréal peuvent être considérés comme 
statistiquement indépendants. En pratique, leurs débits de 
crue, tant dans le temps que dans leur grandeur, présentent 

une singulière corrélation. En effet, les périodes de grandes 
crues des Grands Lacs correspondent souvent à des périodes 
de forte hydraulicité de la rivière des Outaouais. En mai 1974, 
on devait ainsi faire face à des débits de 17 700 m3/s à l'aval 
immédiat de Montréal. 

Les eaux de la rivière des Outaouais se répartissent, 
d'une part, dans les rivières des Prairies et des Mille Îles et, 
d'autre part, dans le lac Saint-Louis par les chenaux Vaudreuil 
et Sainte-Anne. Cependant, la capacité d'évacuation de ces 

chenaux dépend à la fois des niveaux du lac des Deux Mon-
tagnes et du lac Saint-Louis, par un effet de refoulement qui 
devient plus sérieux avec l'augmentation du niveau du lac 
Saint-Louis. 

En pratique, cette caractéristique contribue à modi-
fier la répartition du débit de la rivière des Outaouais entre 
le lac Saint-Louis et les rivières des Prairies et des Mille Îles. 
Ainsi, le débit du Saint-Laurent, par effet de refoulement 
dans le lac des Deux Montagnes, par les exutoires Vaudreuil 
et Sainte-Anne, peut avoir une influence directe sur les débits 
des rivières des Prairies et des Mille Îles et, par conséquent, 
sur les problèmes d'inondation le long de ces deux rivières et 
autour du lac des Deux Montagnes lui-même. 

RIVIÈRE DES MILLE ÎLES 

CARILLON 

RIVIÈRE I 
LAC DES __________ 

DES OUTAOUAIS DEUX MONTAGNES 
IDESLANT __ 

RIVIÈRE DES PRAIRIES 

 

IFLEUVE 

11,  

ESCAINT-JACQUES

/ SAINT-LAURENT 

7 

CHENAL VAUDREUIL 

FLEUVE 
SAINT-LAURENT 

LAC 
SAINT-FRANÇOE 

CANAL DE 
BEAUHARNOIS 

lui CHENAL SAINTE-ANNE 

FLEUVE 
SAINT-LAURENT 

LAC SAINT-LOUIS 

RAPIDES DE LACHINE 

Figure 2. Schéma du réseau hydraulique de la région de Montréal 
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Conséquences dans le Saint-Laurent 

L'objectif premier de la régularisation du lac Ontario 
est d'y diminuer l'ampleur des variations des niveaux d'eau. 
Cette réduction diminue par le fait même la capacité de 
stockage du lac. Ceci conduit normalement à une variation 
plus importante et plus fréquente des débits à l'aval, à une 
augmentation des débits de pointe et à une diminution des 
débits d'étiage dans le temps. Cette façon de procéder affecte 
de différentes manières le fleuve Saint-Laurent. Cependant, 
en raison de l'immensité du réseau des Grands Lacs, ces effets 
ne sont pas aussi dramatiques que prévu. 

Lorsque les conditions d'hydraulicité s'inscrivent 
dans les conditions connues lors de la période de référence, 
les avantages pour le Québec sont de trois ordres. 

En premier lieu, la régularisation du lac Ontario 
permet de soulager les problèmes d'inondation du lac Saint-
Louis et, du même coup, de toute la région de Montréal. Cette 
réduction des problèmes d'inondation résulte de l'applica-
tion des critères qui limitent aux débits d'avant-projet les 
débits de sortie du lac Ontario, lors de la crue dans le port de 
Montréal et en aval sur le fleuve (critère c) et lors de la crue 
de la rivière des Outaouais (critère d), et principalement de 
l'utilisation par le Conseil de contrôle de ses pouvoirs discré-
tionnaires durant ces périodes critiques. En vertu de ces pou-
voirs discrétionnaires, le Conseil de contrôle réduit de façon 
significative le débit de sortie du lac Ontario si une capacité 
de stockage adéquate y est disponible; l'obtention de cette 
capacité de stockage est toutefois limitée par des contraintes 
climatiques et physiques. Elle peut être obtenue durant la 
saison hivernale en augmentant les débits de sortie du lac 
Ontario après la formation du couvert de glace et selon sa 
stabilité, ou après la crue de la rivière des Outaouais, compte 
tenu des problèmes d'inondation dans la région située en 
aval ou des conditions de navigation. 

L'utilisation des pouvoirs discrétionnaires a été des 
plus bénéfiques pour la région de Montréal lors de la crise du 
verglas au début de janvier 1998. Une réduction très rapide 
des débits de 2 800 m3/s a permis d'éviter des inondations, 
principalement au lac Saint-François (amont de la centrale 
de Beauharnois) et dans le lit naturel du Saint-Laurent 
(Les Cèdres), et aussi autour du lac Saint-Louis et dans le 
port de Montréal. Sans cette réduction, les niveaux auraient 
été plus élevés d'environ un mètre. 

Deuxièmement, plusieurs dérogations au plan 
de régularisation du lac Ontario ont augmenté les débits 
d'étiage dans le Saint-Laurent au cours des années de fai- 
bles précipitations. L'accroissement des évacuations du lac 
Ontario a permis d'améliorer les niveaux du lac Saint-Louis 
et du port de Montréal, de maintenir aussi la profondeur 
nécessaire aux navires, d'augmenter la production d'énergie 
hydroélectrique, d'alléger les problèmes d'alimentation en 
eau et d'assurer une dilution adéquate des effluents munici-
paux et industriels. Par exemple, depuis 1998, les périodes de 
bas niveaux ont bénéficié de débits et de niveaux plus élevés, 
particulièrement durant les mois d'octobre, novembre et 
décembre. 

Enfin, la régularisation du lac Ontario, en vertu des 
pouvoirs discrétionnaires du Conseil de contrôle, pour 
atteindre les objectifs du critère b, permet de prévenir l'ac- 
cumulation des glaces dans le Saint-Laurent. Lorsque les 
conditions climatiques s'y prêtent, les évacuations du lac 
Ontario sont réduites pour favoriser la formation naturelle 
d'un couvert de glace stable dans le canal de Beauharnois; ces 
activités réduisent les possibilités de problèmes associés aux 
embâcles, telles que les inondations ou les pertes de produc-
tion hydroélectrique. 

Depuis la mise en application de la régularisation du 
lac Ontario, ce dernier a reçu respectivement moins (à une 
reprise) et plus d'eau (à sept reprises) que durant les périodes 
extrêmes d'avant-projet. À chaque occasion, le critère k a été 
invoqué pour dévier du plan de régularisation afin de satis-
faire au mieux les critères et les exigences de la régularisation 
et, dans l'ensemble, d'importants résultats ont été atteints. 
Dans les deux cas extrêmes d'apports en eau, les conditions 
sous régularisation marquent une amélioration appréciable 
dans tout le système, mais principalement pour la région en 
amont, par rapport aux conditions qui auraient prévalu sans 
la réalisation du projet. Au Québec, la navigation commer-
ciale a grandement profité des évacuations augmentées du 
lac Ontario lors des périodes critiques d'étiage très sévères 
du milieu des années 1960, notamment à l'été et l'automne 
1963 et à l'automne 1964. 

Cependant, durant les périodes où les apports en 
eau ont dépassé les grands apports extrêmes de la période 
de référence, les intérêts du Québec ont parfois été relégués 
au second plan. La disproportion entre la longueur des rives, 
entre la densité de population riveraine des régions en amont 
et en aval et entre le potentiel des dommages causés par les 
inondations et l'érosion dans l'une et l'autre région défavo-
rise le Québec dans ces cas où s'applique le critère k. 

Exemples de périodes de hautes eaux 

Les exemples des conditions de 1974 et 1993 illustrent 
bien cette situation et montrent que les résultats peuvent 
être différents. Pour cela, on va comparer le scénario actuel 
(ce qui s'est produit réellement, soit le plan 1958-D avec 
déviations) avec ce qui aurait eu lieu si le plan 1958-D avait 
été appliqué de façon stricte (plan 1958-D). On peut aussi 
comparer les conditions actuelles avec celles d'avant-projet 
(scénario naturel). 

En 1974, pendant la période de la mi-juin à la fin 
d'août, le débit évacué du lac Ontario était en moyenne de 
670 m3/s (avec une pointe durant deux semaines en août de 
850 m3/s) supérieur au plan 1958-D. Cela a permis au lac 
Ontario d'être moins élevé de 1,01 m durant la période où il 
était à son maximum (75,26 m par rapport à 76,27 m) et de 
le maintenir sous sa cote d'inondation de 75,37 m (critère h). 
Par rapport aux conditions naturelles, ces débits étaient éga-
lement en moyenne de 425 m3/s plus élevés. Toutefois, au 
mois de mai, durant la crue de la rivière des Outaouais (qui a 
été très forte en 1974), les débits du lac Ontario ont été plus 
faibles en moyenne de 425 m3/s par comparaison avec ceux 
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d'avant-projet, mais ils n'étaient que 100 à 150 m3/s moins 
élevés que ceux du plan 1958-D. Au lac Saint-Louis, le niveau 
maximum n'a été ainsi réduit que de 3 cm par rapport au plan 
1958-D, et de 12 cm par rapport aux conditions naturelles. 
Cette réduction a donc permis une bien faible diminution 
des dommages dans la région de Montréal et elle demeure 
insignifiante comparativement aux dommages de crue 
observés dans cette région à la même époque. À la figure 3, 
on présente l'évolution des niveaux d'eau du lac Saint-Louis 
à la station Pointe-Claire pour l'année 1974. 

L'année 1993 a connu des suites de variations impor-
tantes de débit du lac Ontario pour essayer de favoriser le 
mieux possible les riverains amont et aval. Durant les pre- 

miers six mois, les débits sortants du lac Ontario ont été en 
moyenne beaucoup plus élevés que ceux déterminés par le 
plan 1958-D. Pendant les premières semaines, on note des 
augmentations moyennes de 900 m3/s avec une pointe de 
1 370 m3/s. À la fin de février, en raison d'un embâcle de 
glace sur le Saint-Laurent, des réductions jusqu'à 1230 m3/s 
ont permis d'éviter des problèmes de hauts niveaux en 
aval. Au mois de mars, il y a eu de légères augmentations 
(400 m3/s en moyenne). Pour la majeure partie d'avril, les 
débits sont ajustés quotidiennement pour ne pas dépasser 
la cote d'inondation au lac Saint-Louis. Les débits ont varié 
alors de 2 080 m3/s de moins que le plan jusqu'à 930 m3/s 
de plus que le plan. Après la seconde pointe de la rivière des 

Outaouais causée par de fortes préci- 
pitations les 22 et 23 avril, les débits 

Naturel 

22,5 

22,0 

21,5 

21,0 

20,5 

1 Jan 1 Fév 1 Mars 1 Avril 1 Mai 1Juin 1 juil 1 août 

Figure 3. Niveaux hebdomadaires du lac Saint-Louis, station Pointe-Claire. 1974 
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Figure 4. Niveaux hebdomadaires du lac Saint-Louis, station Pointe-Claire, 1993 
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ont été augmentés de façon progres-
sive jusqu'à la fin de mai où le débit a 
atteint 10 700 m3/s, pour abaisser de 
façon accélérée le niveau du lac Onta-
rio alors de 75,66 m, 29 cm plus haut 
que le critère h (75,37 m). Ce débit a 
établi du même coup un record histo-
rique. Durant cette dernière période, 
les débits ont été en moyenne de 
1 300 m3/s plus hauts que le plan. Par 
rapport aux conditions naturelles, les 
débits ont été supérieurs en moyenne 
de 850 m3/s durant les mois de mai 
et juin et auraient permis d'abaisser 
le niveau du lac Ontario de 32 cm 
lorsqu'il était à sa cote maximum à 
la fin de mai (75,66 m par rapport 
à 75,98 m) et de 55 cm par effet 
cumulatif à la fin de juillet (74,95 m 
par rapport à 75,50 m). Malgré cette 
gestion continue agressive, il n'a pas 
été possible de restreindre le niveau du 
lac Ontario sous le critère h (75,37 m). 
Dans la région de Montréal, même si 
les débits ont été beaucoup plus élevés 
avant et après la période des niveaux 
maximums, cette régularisation a été 
des plus bénéfiques pour les riverains. 
Le niveau maximum journalier atteint 
a été de 22,46 m comparativement 
à 22,98 m selon le plan 1958-D et à 
23,01 m selon les conditions naturel-
les. Les niveaux sont demeurés plus 
élevés que les deux autres scénarios 
durant les mois de mai et juin, mais 
toujours sous la cote d'inondation de 
22,33 m. La figure 4 montre l'évolu-
tion des niveaux du lac Saint-Louis 
durant les premiers mois de 1993. 
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Cela constitue un des objectifs recherchés par le 
plan de régularisation. Et on constate les mêmes résultats 
lorsqu'on compare les débits moyens mensuels (naturel ou 
régularisé) depuis le début de la régularisation (1960-2002), 
même si, durant cette période, le lac Ontario a reçu un apport 
moyen annuel de 400 m3/s de plus que durant la période de 
référence (figure 6). 

Autant la régularisation du lac Ontario est bénéfique 
pour la partie aval en période d'hydraulicité moyenne, autant 
cette régularisation devient problématique pour cette même 
région en période d'apports extrêmes. L'examen des débits 
naturels (conditions d'avant-projet) et des débits régularisés 
(selon le Plan 1958-D), pour la même période de référence 
et pour des récurrences de crue s'étendant de deux ans à 

100 ans, montre que la régularisation n'offre pas d'avan-
tages évidents pour le contrôle des crues et le soutien des 
étiages. En fait, la régularisation n'offre pas toujours, pour 
la partie en aval, de soulagement appréciable en période de 
crue supérieure à la moyenne; elle apporte, au contraire, 
pour certaines récurrences, de légers désavantages en termes 
de débits, donc de niveaux pour la région de Montréal. Ces 
désavantages sont liés aux activités de vidange du lac Onta-
rio en prévision de la fluctuation saisonnière des apports en 
eau. On cherche à constituer une capacité de stockage pour 
absorber l'augmentation des apports en eau du printemps. 
La région aval ne bénéficie de ce type d'activités que si, à la 
finalité de contrôle des crues du lac Ontario, s'ajoute aussi 

l'objectif d'utiliser la capacité de 
stockage ainsi créée, pour limiter 
de façon significative le débit de 

- sortie du lac Ontario lors de la 
période de crue de la rivière des 

ulariné (plan 1958-D) Outaouais. En période d'étiage, 
les mêmes commentaires s'ap-
pliquent particulièrement pour 
le mois de juillet et quelquefois 
en août, moment où les apports 
régularisés sont plus faibles que 
les apports naturels. 

La régularisation du lac 
Ontario est basée sur les données 
du passé (1860-1954) qui devai-
ent représenter toute la gamme 
des conditions possibles. Cepen-
dant, les dernières décennies ont 
donné lieu à des situations jamais 
rencontrées auparavant, d'où le 
fréquent recours au critère k et 
aux pouvoirs discrétionnaires. 
Ces dérogations aux normes de 
régularisation habituelles, qui 

Oct Nov Déc se sont produites près de 50 % 
du temps, sous-entendent une 
redistribution des avantages 
et des inconvénients entre les 

différents intérêts et remettent en question la validité de la 
période de référence du Plan 1958-D, qui a servi de base à 
l'acceptation de la régularisation. 

On a déjà vu que la régularisation du lac Ontario ne 
tient compte du lac Saint-Louis que durant la période du 
15 avril au 31 juillet. Le niveau du lac Saint-Louis qui est retenu 
pour fixer le débit de sortie du lac Ontario est, et a toujours 
été, celui que l'on a enregistré aux stations hydrométriques; 
il représente le niveau du lac obtenu selon les conditions du 
moment pour le lac Saint-Louis. La régularisation du lac 
Ontario s'accapare donc des améliorations des conditions 
du lac Saint-Louis, qui résultent des aménagements et de 
l'augmentation de la capacité de stockage réalisés sur la 
rivière des Outaouais, notamment de 1900 à 1949; de ce 

Effets de la régularisation sur les débits 

La régularisation du lac Ontario par le Plan 1958-
D influence donc de différentes façons la situation dans le 
Saint-Laurent. En l'examinant selon les valeurs de débits 
moyens et extrêmes, on peut voir les effets contraires qui se 
produisent. 

Une comparaison des débits moyens mensuels pour 
la période de référence de juin 1860 à décembre 1954 en 
régime naturel et en régime modifié par le plan de régulari-
sation 1958-D (simulation effectuée selon le plan 1958-D) 
indique que la régularisation du lac Ontario diminue sen-
siblement les débits de crue et soutient également les débits 
d'étiage (figure 5). 

Figure 5. Comparaison du débit mensuel naturel et régularisé à la sortie du lac Ontario 
(Période, juin 1860-décembre 1954) 
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et e pour les ouvrages du projet 
hydroélectrique du Saint-Lau-
rent. Toutefois, les retombées 
favorables les plus importantes 
ne découlent pas de l'applica-
tion de critères de régularisa-
tion; elles sont plutôt tributaires 
de l'utilisation par le Conseil 
international de contrôle du 
fleuve Saint-Laurent de ses 
pouvoirs discrétionnaires pour 
satisfaire toutes les exigences 
de l'ordonnance d'approbation, 
principalement en ce qui a trait 
à la protection non moindre des 
intérêts riverains en aval. Les 
conditions d'hydraulicité du lac 
Ontario, l'année 1974 le montre, 
peuvent cependant contraindre 
l'obtention de meilleurs résul-
tats pour la région en aval. 

Dans l'élaboration des 
plans qui ont conduit à la régu-
larisation actuelle du lac Ontario 

Figure 6. Comparaison du débit mensuel naturel et régularisé à la sortie du lac Ontario et dans les études récentes qui 

(Période, janvier 1960-décembre 2002) cherchent à l'améliorer, la partie 
en aval n'est pas ignorée. Il faut 
voir cependant de quelle façon 

on en tient compte. Le but premier de la régularisation est 
la recherche d'avantages pour les intérêts du lac Ontario, 
tout en ne nuisant pas aux intérêts de la région en aval. La 
protection de ces derniers intérêts qui, en fait, subissent la 
régularisation, lui tient lieu de contrainte. On les évalue 
certes, mais seulement pour procéder à une comparaison de 
l'efficacité de la régularisation pour la partie en amont, en 
fonction de ses conséquences dans la partie en aval. S'il y a 
des avantages, tant mieux; sinon, on tente de les corriger ou 
de les compenser. En termes d'optimisation, les caractéristi-
ques des intérêts en aval se rapprochent plus d'une fonction 
de minimisation des inconvénients que d'une fonction de 
maximisation des avantages. 

La mise en application du critère k n'est liée qu'aux 
conditions d'hydraulicité prévalant dans la région en 
amont (apports extrêmes au lac Ontario excédant ceux de la 
période de référence), et elle ignore totalement les conditions 
hydrologiques de la région de Montréal et de la rivière des 
Outaouais. Dans la région en aval, seule l'utilisation des pou-
voirs discrétionnaires par le Conseil de contrôle permet un 
certain soulagement des problèmes d'inondation. Même en 

l'absence d'un critère similaire faisant référence aux condi-
tions d'inondation de la région en aval, le Conseil de contrôle 
cherche toutefois à remédier le plus possible à la situation des 
propriétaires riverains en aval du lac Ontario; en effet, la pra-
tique récente de sa régularisation s'inspire des avenues iden-
tifiées au cours des études menées par le Canada, le Québec 
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fait, une meilleure régularisation de la rivière des Outaouais 

avantage celle du lac Ontario. 
La Commission de planification de la régularisation 

de la rivière des Outaouais, créée en 1983, est composée de 

représentants de ministères et organismes du Canada, de 
l'Ontario et du Québec. Elle vise une gestion intégrée du 

bassin de la rivière des Outaouais afin d'assurer une protec-
tion contre les inondations le long de la rivière des Outaouais 
et de ses tributaires, particulièrement dans la région de 
Montréal, tout en préservant les intérêts des différents utili-
sateurs de l'eau, spécialement en ce qui a trait à la production 
d'énergie hydroélectrique. Cette gestion intégrée apporte 
un impact favorable sur le niveau du lac Saint-Louis et, par 
ricochet, avantage aussi la régularisation du lac Ontario. 

C'est pourquoi il faut absolument que ces avantages soient 
reconnus lors des discussions pour la réduction des débits 
provenant du lac Ontario pendant la crue de la rivière des 

Outaouais. Sinon, ces bénéfices reviennent exclusivement au 
profit des usagers du lac Ontario. 

Synthèse des avantages et des 
inconvénients pour le Québec 

Comme constatations de ces conséquences diverses, 
il est évident que le Québec tire des avantages appréciables 
de la régularisation du lac Ontario. Notamment, la produc-
tion d'énergie hydroélectrique est protégée par des exigences 
de l'ordonnance d'approbation, et elle est aussi avantagée 
par les effets en aval résultant de l'application des critères b 



et l'Ontario relativement à la régularisation des eaux de la 
région de Montréal et de la rivière des Outaouais (1976 et 
1980). L'exemple de la gestion réalisée en 1993 illustre bien 
cette pratique. 

Études récentes de la Commission 

La Commission mixte internationale a toujours 
consacré beaucoup d'efforts à remédier à ces situations pro-
blématiques. Depuis 1975, plusieurs études ont été effectuées 
pour améliorer les conditions dans le système. Les premières 
(1975 et 1980) ont confirmé que, en raison des contrain-
tes physiques actuelles (ouvrages de contrôle existants 
et capacité de chenal du Saint-Laurent), il est impossible 
d'élaborer un plan qui respecte tous les critères et toutes les 
exigences de l'ordonnance d'approbation, compte tenu des 
nouvelles alimentations maximales expérimentées. D'autres 
études, analysant les possibilités de régulariser le lac Érié et 
d'améliorer la régularisation du lac Ontario, ont démontré 
des avantages insuffisants par comparaison aux dépenses 
requises en nouvelles infrastructures. De plus, ces plans 
accroissent les pressions exercées sur la régularisation du lac 
Ontario augmentant du même coup les désavantages pour 
la partie en aval. 

À la suite des recommandations de l'étude sur la fluc-
tuation des niveaux d'eau dans le bassin des Grands Lacs et 
du Saint-Laurent terminée en 1993, le Conseil de contrôle a 
proposé un plan de régularisation (plan 1998) qui intégrait 
en quelque sorte les diverses déviations découlant des pou-
voirs discrétionnaires et qui cherchait à y inclure les intérêts 
écologiques et ceux de la navigation récréative. Ce plan n'a 
pas été accepté par la Commission, au début de 1998, en 
raison de la forte opposition de la population qui réclamait, 
entre autres, plus d'information sur les impacts des modifi-
cations proposées. 

C'est à la suite de ces circonstances et des séquences 
de hauts niveaux en 1997 et 1998 que la Commission a 
demandé, en mai 1999, à un groupe d'experts de préparer 
un plan de travail pour revoir les critères de régularisation 
du lac Ontario; leur rapport a été présenté à la Commission 
en septembre 1999. 

Conseil international d'étude sur le lac 
Ontario et le fleuve Saint-Laurent 

Après consultation avec les deux gouvernements, la 
Commission mixte internationale a donné suite au rapport 
du groupe d'experts en créant, en décembre 2000, le Conseil 
international d'étude sur le lac Ontario et le fleuve Saint-
Laurent afin de proposer des modifications aux critères de 
régularisation du lac Ontario. Elle a aussi établi un Groupe 
consultatif sur l'intérêt public, groupe binational, pour s'as-
surer de la présence continue de la population et favoriser 
sa participation en recueillant ses préoccupations, en lui 
demandant de suggérer ses solutions et en l'informant sur 
l'évolution de l'étude. La zone d'étude comprend le lac Onta-
rio, la section internationale des Rapides du Saint-Laurent  

et le Saint-Laurent lui-même, section amont et aval jusqu'à 
Trois-Rivières. 

En plus de rechercher une solution aux problèmes 
provoqués par les apports en eau excédant la période de 
référence, la Commission désire répondre aux diverses 
plaintes de la population vivant autour du lac Ontario et 
le long du fleuve Saint-Laurent, qui rencontre, selon les cir- 
constances, des problèmes d'inondation, d'érosion et de bas 
niveaux. De plus, elle veut intégrer dans le nouveau plan de 
régularisation les usages de l'eau qui n'étaient pas considérés 
en 1958, notamment la navigation de plaisance et l'environ- 
nement, tout en tenant compte des effets appréhendés par les 
changements climatiques. La Commission doit également 
maintenir le mieux possible les usages déjà à l'intérieur du 
plan de régularisation actuel (eaux domestiques, navigation 
commerciale et production hydroélectrique). 

Le Conseil d'étude est composé d'une équipe bina-
tionale de spécialistes des gouvernements, des collectivités 
autochtones, des universités et des groupes d'intérêt qui font 
valoir leurs préoccupations géographiques, scientifiques, 
économiques et collectives à l'égard du système hydrogra-
phique du système Grands Lacs - Saint-Laurent. Pour réa-
liser son mandat d'une durée de cinq ans, le Conseil d'étude 
a formé neuf groupes de travail techniques (binationaux) 
pour recueillir des données, élaborer des modèles et évaluer 
les effets de la modification des niveaux d'eau dans tous les 
secteurs. Ces groupes se préoccupent des intérêts influencés 
par les niveaux et les débits : eaux domestiques, industrielles 
et municipales, processus côtiers (érosion et inondation), 
environnement et milieux humides, navigation commer-
ciale, navigation de plaisance et production hydroélectrique. 
Les autres groupes voient à l'acquisition de l'information et 
à l'évaluation des scénarios : besoins de données communs 
et gestion de l'information, modélisation hydraulique et 
hydrologique et formulation et évaluation des plans. Plus 
de 80 spécialistes canadiens et américains font partie de ces 
groupes de travail. Comme pour toutes les activités relevant 
de la Commission mixte internationale, le Conseil d'étude, 
le Groupe consultatif d'intérêt public et les groupes de 
travail techniques travaillent comme des entités propres et 
leurs membres, nommés par la Commission, agissent en 
leur qualité personnelle et professionnelle et non comme 
des représentants de leur pays ou de leur organisme. 

Le Conseil d'étude a très bien progressé depuis sa créa-
tion. Les deux premières années ont surtout servi à compléter 
la cueillette des renseignements de nature physique requis 
(principalement bathymétriques et topographiques le long 
des rives), tant autour du lac Ontario que le long du Saint-
Laurent, à préparer les différents modèles hydrauliques, 
hydrologiques, écologiques et d'érosion pour être en mesure 
de déterminer les impacts des différents plans de régulari-
sation proposés sur chacun des usages de l'eau concerné. 
Une mise à jour de la série d'apports naturels des différents 
sous-bassins de la rivière des Outaouais a été terminée de 
même que la révision du modèle de gestion générale de cette 

LE NATURALI STE CANAD I EN, VOL 127N 2 FTE2003 



rivière, pour prendre formellement en considération dans la 

nouvelle régularisation, et de façon continue, l'effet du débit 

provenant du bassin versant de la rivière des Outaouais. 
Des modèles d'évaluation technique et économique 

sont présentement élaborés. Chaque groupe de travail est à 

mettre au point l'établissement des indices de performance 
requis par ces modèles qui, pour la majorité, seront en rela-

tion avec des paramètres hydrologiques (niveaux et débits). 

Il s'agit d'un grand défi pour le domaine de l'environne-
ment dans lequel la détermination d'indicateurs est des 

plus récentes. Quoiqu'on ait commencé à se préoccuper de 

l'environnement il y a plusieurs années, la connaissance des 

liens entre l'abondance et la diversité des différentes espèces 

présentes dans l'environnement et la variation des niveaux et 

débits est bien incomplète. Cette étude a permis de favoriser 

l'accélération des campagnes de mesures nécessaires à cette 

connaissance. Le processus d'érosion des berges, l'examen 

de l'efficacité des structures de protection des berges et leur 

modélisation sont d'autres sujets qui exigent beaucoup d'ef-

forts du groupe de travail concerné. 
Le Conseil d'étude doit relever un autre défi de taille 

dans son cheminement d'évaluation des meilleurs plans 

de régularisation. Comment prendre en considération à 

la fois les paramètres environnementaux et les indicateurs 
des autres usages plus facilement identifiables économi-

quement ? Comment équilibrer les avantages et les incon- 
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vénients des différents plans en fonction des usages, des sec-

teurs (amont - aval), des conditions particulières (période 

de hautes eaux, période de sécheresse) et des préférences 

parfois conflictuelles des usagers d'un même secteur, etc.? 

Le Groupe consultatif sur l'intérêt public, qui accom-

pagne le Conseil d'étude dans ce mandat, a déjà tenu un 

grand nombre de réunions publiques tant sectorielles que 

locales. La réponse de la population est très dynamique, par-

ticulièrement dans les localités où les usagers subissent des 

effets négatifs de la variation des niveaux d'eau. Le Groupe 

consultatif prévoit plusieurs autres réunions jusqu'à la fin de 

l'étude en vue d'impliquer le plus possible la population dans 

toutes les phases de l'étude, et spécialement lors du choix des 

solutions. 
Pour être toujours en communication avec la popu-

lation, le Conseil d'étude a établi comme principe que toute 

l'information soit accessible au public au fur et à mesure 

qu'elle devient disponible. Cela se réalise par les présen-

tations du Groupe consultatif à chaque réunion publique, 

et en rendant publics les différents rapports et documents, 

entre autres par l'entremise du site web du Conseil d'étude 

[www.losl.org] ou par contact direct avec les participants à 

l'étude. 
De plus, le Conseil d'étude a entrepris, en juillet 200 L 

la publication d'un bulletin bilingue (Eaux courantes / Ripple 

effects). Ce bulletin permet de garder le contact avec le public 

en l'informant de l'évolution de l'étude et de ses derniers 

résultats. Le Conseil d'étude a l'intention de publier quatre 

bulletins par année d'ici la fin de l'étude. 
Au terme de l'étude, les deux ou trois options de plans 

de régularisation, recommandées par le Conseil d'étude à la 

Commission, intégreront toutes les préoccupations soumi-

ses par les différents usagers. Après tous les efforts déployés 

pour favoriser la participation de la population, le Conseil 

d'étude espère que, après leur révision lors des consultations 

publiques, les options seront comprises par tous les usagers 

du système. 

Conclusion 
La régularisation présente du lac Ontario génère des 

avantages considérables pour les intérêts du Québec si elle 

s'inscrit dans le cadre des apports connus sous la période de 

référence. On a vu que cette période a servi de base à la distri-
bution des avantages et inconvénients de la régularisation. 

Toutefois, lorsque les conditions présentent des 

situations non expérimentées dans la période de référence, 

les avantages du Québec sont précaires, car l'utilisation des 

pouvoirs discrétionnaires néglige quelque peu les intérêts de 

la région en aval tout en favorisant ceux du lac Ontario. 
Une remise en question des critères actuels de régula-

risation, qu'elle soit fondée sur la non-validité de la période 

de référence, sur la volonté de considérer tous les usages de 

l'eau, sur une demande de protection accrue des intérêts des 

riverains, tant en amont qu'en aval, ou sur le désir de relever le 

défi des éventuels changements climatiques, entraîne néces- 



sairement la recherche d'un nouvel équilibre dans la distri-
bution des avantages et des inconvénients. Cette recherche 
d'un nouvel équilibre s'inscrit dans le cadre de discussions et 
de négociations où interviennent de multiples enjeux et un 
très grand nombre d'acteurs aux intérêts divergents et con-
tradictoires. Dans ces circonstances, il appartient à chaque 
groupe d'usagers et à chaque secteur de définir ses besoins 
et d'élaborer des avenues permettant d'améliorer les condi-
tions qui lui apportent des bénéfices. 

Pour la région en aval, c'est l'occasion de s'assurer 
un partage équitable des éventuels avantages, d'exiger 
davantage qu'une protection non moindre de ses intérêts, 
et d'insister sur la mise en application de solutions qui vont 
améliorer également ses conditions de niveaux et de débits. 
Pour atteindre cet objectif, la population de la section aval 
du Saint-Laurent se doit d'être présente et active à tous les 
paliers de l'étude. Il est primordial de faire part au Conseil 
d'étude de ses préoccupations en regard du plan de régulari-
sation actuel et de démontrer, du même coup, à la Commis-
sion mixte internationale, sa détermination pour obtenir de 
meilleures conditions dans cette partie du Saint-Laurent. i 
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Le suivi de l'état du Saint-Laurent 
L'EAU, LES SÉDIMENTS, LES RESSOURCES BIOLOGIQUES 

ET LES USAGES' 

Jean Painchaud, Serge Villeneuve et Jean Burton 

Le Saint-Laurent a été exploité, modifié et pollué par l'activité humaine au cours des der-
niers siècles. Ce n'est que depuis une trentaine d'années que des mesures de restauration et de 
protection ont été graduellement mises en place. En ce début de XXP siècle, quel est l'état du 
Saint-Laurent ? Quel est le sens de son évolution récente: début d'amélioration ou persistance 
de la dégradation ? C'est pour répondre à ces questions qu'un programme de suivi à long terme 
de l'état du Saint-Laurent a été élaboré et lancé en février 2003 dans le cadre du Plan d'action 

Saint-Laurent, une entente de concertation Canada-Québec. 

Les renseignements obtenus grâce à diverses activi-
tés de suivi sont utilisés pour tenter de dresser un portrait 
global de l'état du Saint-Laurent. À cette fin, des indicateurs 
environnementaux ont été identifiés, plus particulièrement 
en ce qui a trait à l'eau, aux sédiments et aux ressources bio-
logiques. Certaines données permettent aussi de statuer sur 
les usages par la population tels que la baignade ou la con-
sommation de poisson. 

Le contexte 

Le programme Suivi de l'état du Saint-Laurent 
(PSÉSL) a été élaboré dans le cadre du Plan d'action Saint-
Laurent, dont la première phase a été lancée en 1988. Deux 
autres phases ont suivi en 1993 et en 1998. Au cours des pha-
ses I et II du Plan, des indicateurs environnementaux ont été 
identifiés et ont permis de présenter un portrait de l'état du 
Saint-Laurent et de ses principaux enjeux. Forts de ces pre-
mières expériences, les partenaires du Plan d'action ont con-
venu de se doter, au cours de la phase III, d'un programme de 
suivi à long terme permettant de rendre compte de l'état et de 
l'évolution du Saint-Laurent sur une base régulière. 

Les partenaires actuels du programme sont: 

• Environnement Canada (EC) 
• Le ministère de l'Environnement du Québec (MENV) 
• Pêches et Océans Canada (MPO) 
• La Société de la faune et des parcs du Québec (FAPAQ) 

Le PSSL est basé sur les activités de suivi environ-
nemental actuellement en cours au sein de ces organismes. 
Stratégies Saint-Laurent, un organisme non gouvernemen-
tal actif dans la concertation des collectivités riveraines et 
qui fournit un appui aux comités des zones d'intervention 
prioritaires (ZIP), est également associé au programme. 

Les objectifs 

Le programme vise à rendre compte de l'état et 
de l'évolution du Saint-Laurent à l'aide d'indicateurs 
environnementaux portant sur les principales composantes 
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de l'écosystème. Les indicateurs environnementaux peuvent 
être divisés en trois grandes catégories 
• les indicateurs de l'état du milieu biophysique et des 

processus naturels (p. ex. : le nombre de bélugas dans l'es-
tuaire, la concentration de BPC dans les sédiments du lac 
Saint-François ou les fluctuations du débit du fleuve); 

• les indicateurs de pression sur l'environnement résultant 
des activités humaines ou d'événements extrêmes (p. ex. 
la  charge de rejets toxiques dans le fleuve ou le déluge du 
Saguenay) ; et 

• les indicateurs de réponse, c'est-à-dire des actions entrepri-
ses par la société pour protéger ou rétablir le milieu. 

Seuls les indicateurs d'état ont été retenus et docu-
mentés dans le programme. Le territoire couvert par le pro-
gramme s'étend de la frontière Ontario-Québec jusqu'au 
golfe du Saint-Laurent. Quoique le bassin versant soit indis-
sociable du fleuve lui-même, le programme ne couvre pas les 
rivières tributaires du Saint-Laurent. 

Le cadre de référence 

L'écosystème du Saint-Laurent est complexe. Il est 
constitué de lacs et de tronçons fluviaux, d'un très long 
estuaire et d'un golfe aux caractéristiques marines. Les carac-
téristiques physiques (courant, profondeur, salinité, marée) 
changent énormément, d'amont en aval. Ainsi, le lac Saint-
Pierre a une longueur d'environ 50 km et une profondeur 
moyenne de quelques mètres, alors que le chenal Laurentien, 
qui s'étend sur près de 800 km de l'embouchure du Saguenay 
à l'océan Atlantique, atteint des profondeurs comprises entre 
300 et 500 m. On trouve dans le Saint-Laurent une grande 
diversité d'habitats d'eau douce, estuariens et marins, ainsi 
qu'une flore et une faune très diversifiées. 

Jean Painchaud est biologiste à la Direction du suivi de l'état 
de l'environnement, ministère de l'Environnement du Québec; 
Serge Villeneuve et Jean Burton sont biologistes à la Direction 
de la conservation de l'environnement (Centre Saint-Laurent), 

Environnement Canada. 
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Cette complexité est abordée à l'aide d'un cadre de 

référence simple, constitué de cinq composantes de base de 
l'écosystème. Il s'agit de l'eau, des sédiments, des ressources 
biologiques, des rives et des usages. Les indicateurs d'état rete-
nus dans le programme de suivi sont classés dans l'une ou 
l'autre de ces composantes biophysiques. Pour le moment, 
aucun indicateur de l'état des rives ne fait partie du pro-
gramme. Quand l'indicateur est associé à un critère d'usage 
par la population, il est également identifié à cette compo-
sante. C'est le cas, par exemple, de la contamination par les 
coliformes fécaux des sites de baignade et des eaux coquilliè-
res, ou encore de la contamination des poissons d'eau douce 
et des ressources marines par les toxiques. 

Les activités de suivi 
Il s'agit d'activités régulières d'acquisition de don-

nées réalisées par les partenaires du programme dans le cadre 
de leurs mandats respectifs. Ces activités ont été retenues 
parce qu'elles fournissent des renseignements utiles pour 
alimenter des indicateurs pertinents pour suivre l'état du 
Saint-Laurent (voir le tableau I). 

Les activités de suivi retenues dans le programme tou-
chent à plusieurs grandes problématiques environnementales 
de l'heure, soit 
• la contamination del  1  eau, des sédiments et des ressources 

biologiques par les toxiques; 
• la qualité physico-chimique et bactériologique de l'eau; 
• la récupération des usages; 

bleau 1. Indicateurs de l'état du Saint-Laurent 

OMPOSANTE INDICATEUR 

- de reléren .' 

• la biodiversité, en particulier la végétation des milieux 
humides, les poissons, les oiseaux, les mammifères marins 
et diverses espèces exotiques; 

• les fluctuations dans les processus physiques (niveaux 
d'eau et débits, mouvements des masses d'eau) 

• les changements climatiques. 

L'état et l'évolution du Saint-Laurent 
La couverture spatiale et temporelle des compo-

santes biophysiques du Saint-Laurent est inégale. L'eau et 
les ressources biologiques font en effet l'objet de plusieurs 
activités de suivi. Par contre, un seul indicateur a été retenu 
pour caractériser les sédiments dans le lac Saint-François, et 
aucun ne couvre les rives. En outre, certaines activités de suivi 
n'ont été entreprises que très récemment, ce qui signifie que 
les séries chronologiques sont brèves et ne permettent pas 
encore de statuer sur la tendance de l'indicateur. Néanmoins, 
l'information disponible a servi à faire un constat d'ensem-
ble de l'état du Saint-Laurent, et, dans une certaine mesure, 
de son évolution. 

Cette information est résumée au tableau 1 sous la 
forme d'une évaluation globale de l'état des indicateurs. 
Lorsque les données le permettent, le sens de la tendance est 
indiqué à l'aide d'une flèche. Par ailleurs, les niveaux et les 
débits du fleuve sont difficiles à évaluer de façon qualitative, 
tout comme le bar rayé, dont l'état de la population ne pourra 
être étudié que lorsque le projet de réintroduction sera plus 
avancé. 

L'ensemble des données présentées dans ce portrait 
permet de faire un constat global sur l'état du Saint-Laurent, 

s 

meilleur état qu'il ne l'a 

ID été au cours de la seconde 
moitié du XX5  siècle. La 
contamination par les 
toxiques a diminué, et 
certaines populations 
animales ont été rétablies 
ou sont en voie de l'être. 
Les organismes marins 
et les poissons d'eau 
douce sont propres à la 
consommation. La qua-
lité de l'eau du fleuve est 
relativement bonne, et 

la contamination bacté-
rienne est inférieure au 
critère de qualité pour 
la baignade, la majorité 
du temps, dans près de la 

FLAT 
principalement axé sur 
l'eau et les ressources 

.oiul ion de', niscaux et débits biologiques. Les don- 
1932-20021 nées montrent qu'en 

La contamination par les toxiques, ce début de XXI5  siècle, 
- 

eau douce (1995-2002) 
le Saint-Laurent est en Paramètres physico-chimiques et - 

actérioiogiques, eau douce 1995-2001 

Les processus océanographiques, 
estuaire et golfe (multiples-21001) 

La salubrité des sites potentiels 
de baignade, eau douce (1999-20011 

La salubrité des eaux coquillières 
1988-2002) 

_____ 
 

La contamination des sédiments par le,  

toxiques, lac Saint-François ( l97O-l99Q 
essources Les milieux humides et les plantes  s —dologiques exotiques 1976-2002) 

. 

Les communautés de poissons 
e d 'eau douce (1995-1997) 

- 

La contamination des poissons  

_d'eau douce par les toxiques Il976-19951  

La contamination des ressources marines - 

I par les toxiques ( 1990-20011 
- - 

Legrand héron ( 1977-200 1) 5 

Les oiseaux de mer (1925-1999( 
. e 

Le fou de Bassan (1887-2001 e 
r La population de bélugas de l'estuaire

e  I (1988-2000) 
r La réintroduction du bar rayé 
(2002 et suivantes( avenir 

LE NATURALISTE CANADIEN, VOL 127 N 2 ETE 2003 



moitié des sites étudiés entre Montréal et l'île d'Orléans. Les 

communautés de poissons d'eau douce ont conservé une 
bonne diversité d'espèces, et le Saint-Laurent abrite toujours 
de vastes milieux humides qui assurent des habitats propices 
à la reproduction et à l'alimentation d'une faune abondante 

et diversifiée. 
Toutefois, plusieurs problèmes subsistent. La conta-

mination bactérienne limite toujours grandement les usages 
récréatifs dans la partie fluviale et la cueillette des mollusques 
dans les eaux côtières marines. Les contaminants présents 
dans les sédiments constituent une menace à long terme 
pour le Saint-Laurent. Les activités humaines telles que 
l'utilisation du territoire, l'exploitation des ressources biolo-
giques, le dérangement, et l'introduction d'espèces exotiques 
continuent d'avoir des impacts sur la biodiversité. Le réta-
blissement du béluga nécessitera encore des efforts soutenus 
pendant de longues années. Enfin, les espèces demeurent fra-
giles aux agressions d'origine anthropique (perte d'habitat, 
dérangement, contamination, etc.). 

Les toxiques en régression 

La contamination par les toxiques, qui causait 
beaucoup d'inquiétude dans les années 1960 et 1970, tend à 
diminuer. Les teneurs en toxiques des poissons d'eau douce 
et des organismes marins sont suffisamment faibles pour en 
permettre une consommation sécuritaire. Toutefois, à cause 
du phénomène de bioaccumulation, certaines substances se 
trouvent en concentrations plus élevées chez les mammifères 
marins. Par ailleurs, de nombreuses substances émergentes 
ainsi que certains produits issus de la transformation biolo-
gique (métabolisation) de toxiques attirent de plus en plus 
l'attention des experts. Les impacts à long terme des conta-
minants demeurent une source de préoccupation. Certaines 
substances, notamment les composés à effets endocriniens, 
suscitent maintenant des inquiétudes à cause de leurs impacts 
appréhendés sur le métabolisme des organismes vivants. 

La biodiversité vulnérable à l'en vahis- 
sement parles espèces exotiques 

La biodiversité du Saint-Laurent pourrait être modi-
fiée à l'avenir en raison des espèces exotiques envahissantes, 
des changements dans le régime hydrologique et des chan-
gements climatiques. Dans les Grands Lacs, les invasions par 
des espèces exotiques ont entraîné d'énormes impacts écolo-
giques et économiques. Dans le Saint-Laurent, deux espèces 
envahissantes de poissons exotiques, le gobie à taches noires, 
observé à la hauteur de Québec, et la tanche, bien implantée 
dans le Richelieu, pourraient avoir un impact négatif sur la 
communauté de poissons d'eau douce. Les espèces d'intérêt 
commercial et sportif ainsi que les espèces menacées pour-
raient souffrir de l'invasion par des espèces exotiques. La 
composition floristique des milieux humides est aussi vul-
nérable à l'invasion par les espèces exotiques et aux modifica- 

tions du régime hydrologique. L'incidence des changements 

dans la composition floristique des milieux humides sur leur 
qualité à titre d'habitats fauniques reste à évaluer. 

Les usages à reconquérir 

Sur le plan des usages, l'amélioration de l'état du 

Saint-Laurent ne s'est pas toujours accompagnée des gains 
anticipés. La baignade demeure compromise dans le secteur 
fluvial. Dans l'estuaire et le golfe, la cueillette des mollusques 
est toujours restreinte aux mêmes secteurs d'exploitation, 
tandis que plusieurs secteurs productifs sont fermés en 
raison de la contamination bactérienne. Une dizaine de sites 
de cueillette pourraient être rouverts en Gaspésie au cours 
des prochaines années. Par contre, la diminution de la con-
tamination du milieu favorise la consommation des poissons 
d'eau douce et des organismes marins, ce qui pourrait stimu-
ler la pratique d'un usage populaire, la pêche sportive. 

Le suivi environnemental et 
le développement durable 

Les indicateurs d'état biophysiques identifiés dans le 
programme constituent un des éléments de base de la gestion 
durable du Saint-Laurent et de l'utilisation de ses ressources. 
Le développement durable vise à répondre aux besoins des 
générations présentes sans compromettre ceux des généra-
tions futures. Cet objectif implique notamment: 
• une utilisation des ressources naturelles renouvelables en 

équilibre avec leur taux de régénération 
• la conservation de la diversité biologique; 
• la prévention et la réduction de la pollution. 

Les indicateurs du programme permettent de 
témoigner de la situation actuelle et de mesurer les progrès 
accomplis en vue du développement durable. Les indicateurs 
biologiques fournissent, en effet, un aperçu de la capacité de 
la ressource à supporter l'utilisation (p. ex. les poissons d'eau 
douce) et du maintien de la diversité biologique. Par ailleurs, 
plusieurs indicateurs permettent de statuer sur l'évolution 
de la contamination toxique du Saint-Laurent (eau, sédi-
ments et ressources biologiques). Globalement, les données 
montrent que la contamination du Saint-Laurent par les 
substances toxiques diminue, ce qui implique donc que les 
générations futures bénéficieront d'un écosystème plus sain. 
Il est toutefois important de détecter les nouveaux contami-
nants qui pourraient affecter la santé de l'écosystème et de 
repérer les sources locales de contamination. 

L'ajout d'indicateurs de nature socio-économique, 
en complémentarité avec les indicateurs environnementaux, 
permettra de documenter à long terme l'atteinte du dévelop-
pement durable dans l'ensemble du Saint-Laurent. 

1. Cet article est tiré d'une série de documents publiés par Saint-

Laurent Vision 2000 et disponibles au site www.s1v2000.qc.ca  
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La modélisation du climat dans les mers intérieures du 
Canada : baie d'Hudson et golfe du Saint-Laurent 

Philippe Gachon et François J. Saucier 

Les modèles climatiques: 
du global au régional 

Les modèles de circulation générale (MCG) permet-
tent de reproduire la circulation atmosphérique à grande 
échelle et ainsi de simuler les principales caractéristiques 
de la distribution et de l'évolution du climat à la surface du 
globe. Toutefois, compte tenu de la faible résolution hori-
zontale des modèles climatiques', les MCG ne peuvent pas 
représenter adéquatement certains processus climatiques, 
en particulier les processus hydrologiques (IPCC, 1992), ou 
ceux qui sont liés aux échanges atmosphère/océan dans les 
zones côtières. La prise en compte de ces processus nécessite 
une plus haute résolution horizontale. 

Afin d'améliorer le climat simulé d'une région, on 
augmente donc la résolution des modèles climatiques, mais 
sur une partie du globe seulement2. Ces modèles à aire limi-
tée, nommés communément modèles régionaux (ou MRC, 
modèle régional de climat), nécessitent alors des données à 
l'extérieur du domaine d'intégration, c'est-à-dire des ren-
seignements aux frontières de la grille de calcul. Ces données 
peuvent être fournies soit par un modèle de circulation 
générale, soit par des observations disponibles. Les modèles  

régionaux utilisent les mêmes principes physiques de base 
que les modèles généraux, mais avec une résolution horizon-
tale de 10 à 30 fois plus élevée (de 50 à I km par exemple). 
On peut noter sur la figure 1, l'amélioration de la définition 
du tracé continent/océan ou océan/glace marine lorsqu'on 
passe d'une résolution horizontale de 350 km à 15 km, dans 
la région du golfe du Saint-Laurent. 

En augmentant la définition de la répartition terre/ 
océan/glace marine et de la topographie, les modèles régio-
naux permettent de tenir compte de certains phénomènes 
locaux ou régionaux, comme les variations des températures 
de surface ou de la couverture de glace marine dans les zones 
côtières. À l'échelle régionale, ces modèles constituent donc 
un outil complémentaire au modèle de circulation générale 
en vue de proposer des scénarios de changement climatique 
au cours du XXIC  siècle. Toutefois, la pertinence des projec-
tions du climat futur à haute résolution dépend en partie de la 
qualité avec laquelle le climat global est simulé par les modè-
les généraux, puisque ces derniers fournissent l'information 

Philippe Gachon et François J. Saucier sont chercheurs à 
l'institut Maurice-Lamontagne, Pêches et Océans Canada. 
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Figure 1. Masque terre/océan/glace marine (teinte gris foncé/gris clair/blanc respectivement), avec une grille centrée 
sur le golfe du Saint-Laurent : a) dans un MCG avec une résolution horizontale de 350 km; b) dans le MRC canadien 

développé à I'UQAM (Caya et Laprise, 1999) avec une résolution horizontale de 15 km. 

aux frontières des modèles régionaux. Par conséquent, 
l'amélioration de ces deux outils numériques doit se faire en 
parallèle afin de combiner efficacement et judicieusement 
une approche globale et régionale, visant à mettre au point 
des outils de décision et de recherche sur le devenir de notre 
climat. Cela est d'autant plus important que ces modèles 
globaux et régionaux constituent l'unique alternative pour 
l'étude des changements climatiques à venir. 

Le développement d'un modèle régional du 
climat pour le golfe du Saint-Laurent et la 
baie d'Hudson 

Le développement d'outils numériques pour la 
simulation du climat dans le nord-est du Canada nécessite 
la prise en compte des interactions océan-atmosphère. En 
effet, cette région est sous l'influence de deux grandes mers 
intérieures, soit la baie d'Hudson et le golfe du Saint-Lau-
rent. D'une part, la superficie totale de ces dernières (1,22 et 
0,24 million de km2, respectivement) équivaut approxima-
tivement à la totalité des terres du Québec, soit 1,54 million 
de km2  (terres et eaux douces incluses). D'autre part, la posi-
tion géographique de ces deux bassins océaniques déter-
mine en partie le climat de nos régions, notamment par la 
régulation des échanges de chaleur et d'humidité, à l'échelle 
annuelle, entre la surface et l'atmosphère. La baie d'Hud-
son, par sa position septentrionale, influence directement 
les arrivées d'air froid d'origine arctique en hiver. En été, 
elle constitue un puits de chaleur pour l'atmosphère par la 
présence de ces eaux superficielles froides. Le golfe du Saint-
Laurent, quant à lui,joue un rôle moins important que la baie 
d'Hudson compte tenu de sa plus faible superficie, mais son 
rôle est cependant loin d'être négligeable sur le climat régio-
nal. Il influence notamment les dépressions hivernales qui 
transitent régulièrement dans notre région. Afin d'avoir une  

idée des effets sur l'atmosphère des conditions océaniques du 
golfe ou de la baie d'Hudson, des simulations réalisées avec 
le modèle régional (tel que cité à la figure 1) sont présentées 
ci-après. Elles permettent d'analyser d'une part, l'effet de la 
résolution horizontale et, d'autre part, l'effet de l'améliora-
tion de la prise en compte des échanges océan-atmosphère 
sur le climat simulé de nos régions. 

Effets du golfe du Saint-Laurent 

Cas d'hiver 

À l'échelle locale, prenons l'exemple de la polynie de 
Tadoussac. Cette polynie, ou zone libre de glace, se forme 
régulièrement en hiver au large de l'embouchure du Sague-
nay. Elle modifie les températures de l'air près de la surface, 
car l'océan moins froid que l'air en hiver fournit de la chaleur 
pour réchauffer l'atmosphère. Typiquement, l'eau de surface 
a une température de l'ordre de 2 à —2 °C dans ce secteur, 
alors que celle de l'air peut être de 20 à 30 °C plus basse durant 
les arrivées d'air froid. Par conséquent, dans le secteur de l'île 
Rouge située non loin du Saguenay, la température de l'air 
est beaucoup plus élevée que dans d'autres secteurs à proxi-
mité ou lorsque le couvert de glace est présent (figure 2). 
Afin d'étudier cet effet local, des simulations rétrospectives 
au début du mois de janvier 1990 ont été réalisées avec deux 
résolutions horizontales différentes 15 et 30 km. Ces deux 
simulations utilisent les conditions océaniques telles que 
simulées par le modèle du golfe (Saucier et al., 2002a), où 
cette zone d'eau libre a été modélisée. Dans la simulation 
à 15 km, la présence de la polynie permet de reproduire 
l'effet de réchauffement de l'atmosphère, comme l'illustre 
la figure 2. Toutefois, la simulation à 30 km, qui utilise les 
mêmes conditions océaniques qu'à 15 km, ne permet pas de 
simuler ce réchauffement (figure 2). En effet, cette polynie 
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Figure 2. Comparaisons entre les températures de l'air à 
2 m observées à la station de l'île Rouge et celles qui sont 
simulées par le MRC avec deux résolutions horizontales 
différentes (15 et 30 km), du ier  au 8janvier 1990 (Gachon 
et Saucier, 2002). Obs. correspond aux valeurs observées à 
la station, 30 km à une simulation avec une résolution hori-
zontale de 30 km utilisant les mêmes conditions de surface 
que celles qui sont à 15 km, et 15 km à une simulation avec 

une résolution horizontale de 15 km. 

de faible dimension, de l'ordre d'une dizaine de kilomètres 
de diamètre, ne peut pas être correctement représentée avec 
une résolution de l'ordre de 30 km. La précision avec laquelle 
la température de l'air est simulée dépend donc directement 
de la résolution utilisée dans le modèle. 

À l'échelle régionale, les conditions d'englacement 
dans le golfe jouent également un rôle important sur les 
températures de l'air sur toute la superficie du golfe, voire sur 
la marge du Labrador, par les changements dans les condi-
tions océaniques de surface. Par exemple, l'absence de glace 
marine dans le golfe et l'estuaire du Saint-Laurent durant la 
même période que précédemment, soit du 1 e au 8janvier 
1990, engendre un réchauffement des températures de l'air 
qui peut atteindre plus de 8 oc en moyenne hebdomadaire le 
long de la côte-Nord et dans la plu- 
part des régions du golfe (Gachon 
et Saucier, 2002). ces différences se 
propagent également vers l'est en i 

direction de Terre-Neuve et le long 
de la marge du Labrador. cet effet 

14 
n'est donc plus simplement local, 
comme dans le cas de la polynie de 
Tadoussac, mais il peut se propa- 12 

ger sur une étendue beaucoup plus 
grande, lors du passage d'intenses 10 

dépressions hivernales, régulière-
ment observées dans notre région. 

Cas d'été 

En été, l'effet des conditions océaniques du golfe sur 
l'atmosphère n'est évidemment plus dicté par les conditions 
d'englacement. Toutefois, la présence des eaux froides a un 
effet non négligeable sur les températures et les vents près 
de la surface. Pendant le jour, la température de la surface de 
l'eau est généralement inférieure à celle de l'air et à celle de la 
surface continentale adjacente. Elle favorise donc le refroi-
dissement de l'air. En effet, le transfert de chaleur se fait alors 
de l'atmosphère vers la surface, contrairement à l'hiver au-
dessus de l'eau libre où ce transfert de chaleur est alors dirigé 
de l'océan vers l'atmosphère. ce refroidissement superficiel 
de l'air près de la surface favorise la présence d'un régime de 
turbulence intermittente, c'est-à-dire un brassage occasion - 
nel de la colonne d'air. Typiquement, les vents deviennent 
modérés en moyenne mais avec des rafales sporadiques. 
Cet effet est délicat à simuler et il arrive parfois que des 
erreurs importantes surviennent dans les vents simulés. Or, 
les caractéristiques des vents près de la surface sont un des 
aspects cruciaux des échanges océan-atmosphère. En effet, 
l'intensité des vents influence non seulement les tempéra-
tures et les flux de chaleur et d'évaporation en surface, mais 
détermine également la dynamique de la couche mélangée 
océanique, comme les vagues, la turbulence, et les courants 
de surface. Il est donc essentiel de représenter le mieux 
possible les vents dans le modèle, surtout si l'on utilise ces 
vents simulés pour calculer les courants de surface dans le 
modèle océanique du golfe. 

Prenons, par exemple, le secteur de la bouée de 
Mont-Louis, à l'ouest de l'île d'Anticosti. On peut noter à 
la figure 3 que la température de l'eau observée durant le 
mois d'août 1996 reste comprise entre 8 et 16 °c environ, 
limitant ainsi le réchauffement diurne des températures 
de l'air situé au-dessus, comparativement à celles qui sont 
au-dessus des zones côtières limitrophes. Les premiers 
résultats obtenus avec le modèle régional (courbe en tirets 
à la figure 4) montrent que la vitesse du vent simulée est 
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Figure 3. Température de l'eau près de la surface (à 05 m de profondeur) observée à la 
bouée de Mont-Louis au cours du mois d'août 1996. 
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beaucoup trop faible et que les périodes simulées de calme 
ou d'absence de vent ne correspondent pas à ce que l'on 
observe. En raffinant quelque peu, dans le modèle régional, la 
façon dont on calcule les échanges de chaleur, d'humidité et 
de quantité de mouvement à la surface (courbe en trait plein 
dans la figure 4), les vents simulés sont améliorés et beau-
coup plus réalistes. En particulier, le régime des vents moyens 
mensuels s'améliore grandement les vents moyens sont de 
4,76 m s1  pour les observations, 1,51 et 5,44 m s, dans les  

simulations avant et après l'introduction des changements 
dans le modèle régional, respectivement. 

Effets de la baie d'Hudson 

Dans la baie d'Hudson, l'effet des conditions océa-
niques sur l'atmosphère et le climat régional est encore 
beaucoup plus important que dans le cas du golfe, non seu-
lement en raison des différences purement géographiques 

MONT-LOUIS 
(bouée, Golfe du Saint Laurent) 

49.5°N-65.7°W 
o Observations -------MRCvent_ancien - MRC_vent_nouveau 
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Figure 4. Comparaisons entre les vitesses du vent au-dessus de l'eau (à 10 m de hauteur) observées (Observations) et 
simulées selon deux façons différentes de calculer les échanges entre l'atmosphère et la surface dans le MRC (MRC 

vent ancien et MRC vent nouveau), à la bouée de Mont-Louis du ier  au 31 -août 1996. 
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signalées précédemment, mais également par l'ampleur 
des changements qui y surviennent. En particulier, la glace 
marine recouvre en totalité la baie huit mois par année en 
moyenne. 

Cas d'hiver 
Au début de l'hiver, tant que la baie d'Hudson comporte 

encore de grandes portions d'eau libre, l'océan fournit de 
grandes quantités de chaleur à l'atmosphère. La figure 5a 
illustre l'effet que la présence des eaux libres peut potentiel-
lement avoir sur les anomalies de température de l'air. Il est 
important de noter que ces anomalies proviennent de deux 
simulations où les conditions océaniques de surface ont été 
fixées et invariantes durant tout le mois. Ces anomalies n'in-
cluent donc pas l'effet de rétroactions entre l'atmosphère 
et l'océan, c'est-à-dire qu'elles ne tiennent pas compte de la  

dernier (hiver 2001-2002) dans la majeure partie du Québec 
(anomalies saisonnières d'Environnement Canada : http: 
//www.msc-smc.ec.gc.ca/ccrm/bulletin/w inter02/index—
f.html). 

Cas d'été 
En été, comme l'illustre la figure 6a, les températures 

de surface ne dépassent guère les 8 °C, voire O à 2 °C dans le 
détroit d'Hudson et le bassin de Foxe. Le refroidissement des 
températures de l'air est alors encore plus marqué que dans 
le cas du golfe. L'effet des eaux froides se fait alors sentir le 
long des côtes, même jusque dans l'intérieur des terres à l'est 
soumis à l'influence des vents dominants d'ouest, comme 
le suggère la figure 6a. Dans le cas de la baie d'Hudson, les 
erreurs dans les vents ou les températures simulés peuvent 
donc être encore plus importantes que dans le cas du golfe. 

Figure 5. (a) Différence moyenne mensuelle des températu-
res de l'air près de la surface (en °C) entre deux simulations 
faites avec une résolution horizontale de 30 km, au mois de 
décembre 1988. Les deux simulations utilisent des champs 
de surface océanique prescrits, i.e. fixes durant tout le mois 
(Gachon, 1999), correspondant aux valeurs climatologiques 
de l'englacement au début et à la fin décembre. La différence 
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correspond à la simulation avec la glace climatologique du 
début du mois moins la simulation avec la glace climato-
logique de la fin du mois de décembre; (b) Extension du 
couvert de glace observée (reconstituée à partir des don-
nées satellitaires SSMI) dans la baie d'Hudson au cours de 
la dernière année (données en date du 7 novembre 2002, 

cf. http://faldo.atmos.uiuc.edulCïl). 

formation de la glace au cours du mois. Elles ne constituent 
donc pas un effet « réel ou mesuré » en décembre 1988. Elles 
suggèrent plutôt que toute anomalie majeure dans les con-
ditions d'englacement dans la baie d'Hudson qui perdure 
durant le mois de décembre ou au début de l'hiver peut 
potentiellement avoir un effet déterminant sur les anomalies 
de température sur tout le nord-est de l'Amérique du Nord. 
L'exemple du mois de décembre 2001 en est une illustration. 
En effet, ce mois constitue une anomalie négative d'engla-
cement particulièrement importante (figure 5b). Le retard 
dans l'englacement de la baie est sans doute responsable en 
partie du début d'hiver très doux que nous avons connu l'an  

Dans ce cas-ci, on compare les températures simulées à la 
station d'lnukjuak située à l'est de la baie (figure 6a), faute 
de données observées continues sur tout le mois au-dessus 
de l'eau. Comme dans le cas des vents au-dessus du golfe, 
l'amélioration des températures simulées est substantielle 
de l'ancien au nouveau modèle régional (figure 6b). Ceci 
permet de diminuer l'erreur typique entre le modèle et les 
observations de 4,36 à 3°C pour les températures et de 5,36 à 
4,74 m s1  pour la vitesse du vent (non montrée). 

En conclusion, le développement d'un modèle de 
climat pour les mers intérieures du Canada nécessite de cou-
pler les modèles atmosphériques et océaniques, c'est-à-dire 
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Figure 6. (a) Moyenne mensuelle des températures de la 
surface au mois d'août 1996, dans la région de la baie 
d'Hudson. Les températures de surface de l'eau sont issues 
des analyses observées (telles qu'utilisées dans le modèle 
canadien de prévision) et celles qui sont au-dessus du con-
tinent sont calculées explicitement par le modèle MRC avec 

de prendre en compte de manière explicite les rétroactions 
au cours du temps entre l'atmosphère, l'océan et la glace 
marine, compte tenu des effets discutés ci-dessus. Afin de 
poursuivre cet objectif, la validation des champs atmosphé-
riques à l'interface océan-atmosphère s'avère indispensable 
avant la phase de couplage proprement dite. Toutefois, la 
comparaison avec les champs observés peut se révéler diffi-
cile et délicate, notamment dans le cas de la baie d'Hudson 
compte tenu de la faible quantité de données disponibles 
au-dessus de l'océan. Un programme intégré d'observations 
continues et systématiques des variables océanographiques 
et météorologiques dans cette région constituerait une 
formidable opportunité pour parfaire nos connaissances 
encore partielles sur cette région, tout en nous fournissant 
des mesures indispensables en vue de valider les modèles 
numériques en développement (Saucier et al., 2002a et b). 
De tels outils numériques pourront servir à la fois pour étu-
dier les processus et la variabilité du climat et anticiper cer-
tains changements futurs, tout en constituant un instrument 
de recherche multidisciplinaire pour des études intégrées sur 
la dynamique environnementale et le suivi des espèces qui 
dépendent de ces mers intérieures. 

Dans les modèles climatiques globaux, la distance entre deux points 

de grille est d'environ 250 à 350 km, alors que les modèles globaux 
de prévisions utilisent des résolutions horizontales de l'ordre de 
100 km, voire de quelques dizaines de kilomètres sur une portion 
réduite du globe (ex.: le modèle canadien de prévision utilise 
actuellement une résolution de 24 km sur le Canada pour la pré-
vision à courte échéance, i.e. 0-48 heures). 
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une résolution horizontale de 25 km; (b) Comparaison à 
la station de lnukjuak (localisée dans le panneau a) des 
températures de l'air (à 2 m) observées et simulées durant 
le mois d'août 1996. Les simulations sont les mêmes que 
celles qui sont décrites à la figure 4. 

2. Compte tenu de la puissance actuelle des ordinateurs, il est encore 
impossible de simuler le climat avec un modèle à haute résolution 

couvrant tout le globe. 
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Parcs Québec offre maintenant deux programmes 
scolaires réseau pour les élèves de 8 à 12 ans 

René Charest et Denise Mondou 

Dès ce printemps, les élèves des 2e et 3e  cycles du 
primaire de la majorité des régions du Québec pourront 
participer aux nouveaux programmes scolaires en milieu 
naturel proposés par Parcs Québec. La mission dévolue aux 
parcs nationaux québécois est d'assurer la conservation et la 
protection de territoires représentatifs des régions naturelles 
du Québec ou de sites naturels à caractère exceptionnel, tout 
en les rendant accessibles au public à des fins éducatives et de 
loisirs compatibles avec leur mission de conservation. C'est 
pour répondre en partie à ce mandat que Parcs Québec a mis 
sur pied deux programmes scolaires s'adressant aux élèves 
de 8 à 12 ans. 

L'ébauche de ces programmes concordait avec la 
mise en place de la réforme scolaire menée par le ministère 
de l'Éducation du Québec. Cette dernière vise principa-
lement l'apprentissage de compétences que l'enfant sera 
amené à utiliser dans différentes matières scolaires (français, 
mathématiques, sciences naturelles et humaines, etc.) et dans 
la vie de tous les jours. Les programmes scolaires de Parcs 
Québec s'inspirent donc des objectifs de la réforme scolaire 
en plaçant l'élève au coeur de l'action, dans un milieu naturel 
protégé, celui d'un parc national. 

Des programmes accessibles et gratuits 

Parcs Québec souhaitait développer des programmes 
accessibles et gratuits dans l'ensemble des 22 parcs nationaux. 
Son choix s'est donc arrêté sur l'élaboration de programmes 
réseau à partir desquels chaque parc intègre les principales 
caractéristiques et particularités de son territoire. Animés 
par les enseignants, qui reçoivent une trousse pédagogique 
complète et un support des gardes-parcs dans la préparation 
et la réalisation des projets, ces programmes correspondent 
aux orientations du Programme de formation de l'école 
québécoise du ministère de l'Éducation et s'inscrivent dans 
l'approche de la pédagogie par projet. 

Les intentions éducatives des 
programmes scolaires 

L'objectif premier de ces programmes vise à per-
mettre à l'élève de découvrir un environnement naturel afin 
qu'il réalise un projet inspiré de ce qu'il voit, entend, sent et 
touche. Ainsi, l'accent est mis davantage sur la création que  

sur l'acquisition de connaissances. Les programmes présen-
tent le milieu naturel comme une source de vie, d'émotions 
et d'inspiration en permettant à l'élève d'établir un contact 
direct avec ce milieu. Les activités des programmes amènent 
l'élève à être attentif à son milieu et à se poser une foule de 
questions. De retour en classe, il cherche les réponses qui 
lui permettront de concrétiser son projet. Une fois réalisé, le 
projet est présenté à un ou plusieurs publics. 

L'envergure des projets mis de l'avant pourra être 
adaptée selon les choix et les disponibilités de l'enseignant 
et de ses élèves. À la fin du projet, l'élève aura eu l'occasion 
d'améliorer ses techniques de recherche, de travailler en 
équipe, d'utiliser les technologies de l'information et de la 
communication et, finalement, de réaliser une présentation. 
Bref, il aura développé plusieurs compétences d'ordre intel-
lectuel, méthodologique, personnel, social et communica-
tionnel, en plus de parfaire ses connaissances en français, en 
sciences et technologies. 

Finalement, l'élève aura eu la chance de découvrir 
et d'apprécier la richesse et la beauté du parc visité. Il aura 
développé des attitudes favorables à la protection des milieux 
naturels et un sentiment d'appartenance à l'égard de « son» 
parc national et de l'ensemble des parcs du réseau Parcs 
Québec. 

Deux programmes, deux cycles 

À ce jour, deux programmes ont été développés. 
Le premier, Histoires naturelles, s'adresse aux élèves du 
deuxième cycle du primaire (31  et 4  années), alors que Un 
Trésor de parc s'adresse aux élèves du troisième cycle (5e  et 
6e  années). Pour chacun des programmes, l'élève reçoit un 
cahier d'accompagnement à l'intérieur duquel il note ses 
découvertes. Pour sa part, l'enseignant reçoit une trousse 
contenant un guide pédagogique, un cédérom et une série de 
fiches lui permettant d'animer chacune des activités prévues 
avant, pendant et après la visite au parc. 

René Cha rest est responsable du Service delà conservation et 
de l'éducation au parc national de Frontenac. Denise Mondou 
est coordonnatrice à la conservation et à l'éducation pour 

le réseau Parcs Québec (Sépaq). 
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Les programmes sont divisés en trois parties. D'abord 
en classe, l'enseignant introduit le projet et les élèves se pré-
parent à la grande aventure. Par la suite, les élèves participent 
à quatre activités au parc. De retour en classe, ils partagent 
leurs observations. En équipe, ils préparent et réalisent un 
projet qu'ils présenteront par la suite devant public. Selon le 
temps et l'énergie dont ils disposent, les enseignants déter-
minent eux-mêmes l'envergure du projet. Il est possible de 
présenter ces projets dans le cadre d'une exposition, de l'inté-
grer à un site Internet, de rédiger un dossier pour les journaux 
locaux, etc. Qui sait où s'arrêtera l'imagination des élèves... 
et des enseignants 

Le programme du 2e cycle - 
Histoires naturelles 

Activité préparatoire - en classe 

À la suite de la lecture d'un extrait de L'Herbe qui 
murmure de l'écrivaine québécoise Cécile Gagnon, les 
élèves sont invités à inventer leur propre histoire naturelle. 
Une animation sur cédérom les accompagne dans leur 
processus de création. Elle les invite à partir à la découverte 
d'un parc national en leur faisant prendre conscience de la 
richesse d'une visite en milieu naturel comme source d'ins-
piration. Quel est le message que l'on souhaite que les élèves 
retiennent? Mieux ils connaîtront le site visité et se laisse-
ront imprégner par la beauté et les particularités du milieu, 
meilleure sera leur histoire. 

Activité d'accueil - au parc 

À son arrivée au parc, un garde-parc accueille le 
groupe. Il en profite pour sensibiliser les élèves à la mission 
d'un parc national, milieu naturel protégé, et aux principales 
règles à y respecter. Il rappelle aux élèves l'objectif de leur 
visite et les incite à recueillir l'information nécessaire à la 
création de « leur » histoire naturelle. Enfin, le garde-parc les 
informe qu'il les reverra en fin de journée et pourra répondre 
aux questions restées en suspens. 

Par la suite, les élèves participent à quatre activités 
animées par l'enseignant. Ces activités leur permettent de 
mieux connaître et saisir les différentes particularités du 
parc. À chaque étape, les élèves remplissent une section 
de leur cahier de terrain afin de répondre à des questions ou 
encore de noter les éléments clés qui deviendront des élé-
ments utiles à la création de leur histoire naturelle. 

Activité I - Un aperçu du parc 

La première activité consiste en une visite de l'ex-
position permanente du parc. Lorsque le parc ne possède 
pas une telle exposition, une présentation visuelle est alors 
animée par un garde-parc. Les élèves sont amenés à répondre 
à quelques questions. Ces dernières visent la découverrte de 
certains animaux ou végétaux du parc, de ses paysages ou 
des bribes de son histoire : autant d'éléments susceptibles 
de se traduire en personnages, décors ou événements de leur 
histoire naturelle. 
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Activité 2— Les sens 

La seconde activité propose des défis liés aux sens, 
favorisant un contact direct avec les éléments naturels. Les 
élèves doivent identifier des sons, des odeurs et trouver des 
objets de différentes textures. Les impressions ainsi ressen-
ties, les émotions vécues et les éléments identifiés pourraient 
bien se trouver, eux aussi, dans les histoires naturelles. 

Activité 3—Dans la peau de... 

Place au spectacle! Dans cette activité, les élèves 
deviennent des acteurs de la nature. Au sein d'une petite 
équipe, chaque membre représente un élément naturel. Par 
exemple, dans la mise en scène de l'étang, on trouvera l'eau, 
le nénuphar, la grenouille, l'orignal. Par l'entremise de leurs 
personnages, les élèves établissent les relations qui existent 
entre eux. L'orignal mange le nénuphar. La grenouille se 
camoufle parmi les nénuphars. Le nénuphar flotte sur l'eau. 
Chacun son rôle, chacun ses besoins. 

Activité 4—Pour vivre ici... 

Dans la quatrième activité, les élèves deviennent 
détectives et partent à la recherche d'indices révélant la pré-
sence d'organismes vivants, tels un abri, une branche brou-
tée, une toile d'araignée, un nid d'oiseau. Les élèves peuvent 
ainsi déduire des liens entre la présence d'une espèce et les 
éléments dont elle a besoin pour vivre à cet endroit. 

Activité de synthèse et conclusion à la visite du parc 

À la suite des quatre activités, le garde-parc revoit les 
élèves et conclut la visite. Son retour sur les activités de la 
Journée permet aux élèves de poser les questions qu'ils ont 
notées au cours de la visite et les incite à ne pas perdre de vue 
leur mission : la création d'une histoire naturelle! 

Activité de suivi - en classe 

De retour en classe, après avoir rassemblé mille et 
une idées, c'est le temps pour les élèves d'intégrer les notions 
acquises et de se replonger dans les émotions ressenties lors 
de la visite afin de s'en inspirer dans la composition de leur 
histoire naturelle. Les sensations, les décors, les personnages 
identifiés sur le terrain pourront également être intégrés à 
leur création. Une fois qu'ils auront complété leur histoire, 
les élèves la présenteront devant un public. Résultats? Les 
élèves sont fiers de leur oeuvre et sensibilisés à l'importance 
de préserver le lieu d'origine de « leur» histoire. 

Le programme du 3e  cycle - 
Un Trésor de parc 

Activité préparatoire— en classe 

Un Trésor de parc invite les élèves à monter un dossier 
pour faire découvrir leur parc à leur entourage. Un cédérom 
introduit le projet Tutak, un jeune Inuit qui habite la région 
de Pingualuit, présente la région où il habite et fait découvrir 
les trésors qui s'y cachent. Il propose aux élèves d'identifier 
le parc le plus près de chez eux et de réaliser à leur tour un 
dossier afin de faire partager les richesses de leur parc. 



Activité d'accueil - au parc 

Comme pour le programme « Histoires naturelles», 
un garde-parc accueille le groupe et sensibilise les élèves à 
la mission d'un parc national, aux règles de base à respecter 
lors de sa visite. Enfin, il rappelle aux élèves l'objectif de leur 
visite : recueillir l'information nécessaire à la création d'un 
dossier visant à faire connaître et partager les richesses du 
parc visité. 

Activité 1—Le tour duparc 

À la suite de l'activité d'accueil présentée par un 
garde-parc, les élèves parcourent l'exposition permanente et 
notent les diverses caractéristiques du parc qui retiennent 
leur attention, tels les paysages, les animaux, les végétaux, 
l'histoire et les activités que l'on peut y pratiquer. 

Activité 2— Explorer la diversité 

Regroupés en équipes, les élèves explorent la diversité 
du monde vivant. Pour ce faire, ils relèvent de petits défis qui 
favorisent l'observation du milieu naturel. Tels des détectives 
en herbe, ils prennent conscience de la biodiversité présente 
dans le parc. Ils identifient des milieux de vie, des indices de 
présence animale ainsi que différentes formes présentes dans 
le règne végétal. 

Activité 3— Un parc pour tous 

Conscients que le parc est un milieu de vie pour de 
nombreuses espèces animales et végétales, les élèves sont 
amenés à découvrir pour quelles raisons le parc apparaît 
si précieux aux yeux de ses visiteurs. Ils sont nombreux et 
différents : Il y a l'amateur de plein air qui découvre le parc à 
vélo, le touriste qui participe à une activité d'interprétation, 
le scientifique qui étudie les poissons, l'artiste qui s'inspire 
d'une forêt pour réaliser une nouvelle peinture, etc. Com-
ment chacun d'eux utilise-t-il le parc? Quelles sont les 
activités que l'on peut faire tout en s'assurant de protéger 
le milieu naturel, raison d'être de ces territoires? Voilà bien 
des questions auxquelles les élèves sont amenés à réfléchir. 
Ils prennent ainsi conscience qu'il existe plusieurs manières 
de découvrir les trésors d'un parc, et que chacune d'elles doit 
être adoptée en harmonie avec le milieu naturel. 

Activité 4— Safari-photo 

On dit qu'une image vaut mille mots. Ce vieux dicton 
est mis en avant-scène pour cette activité. Les élèves, équipés 
d'une caméra, doivent déterminer leurs besoins en termes 
d'images pour illustrer leur dossier de présentation. Douze 
photos seront ainsi ramenées en classe, s'ajoutant à toutes 
celles gardées en mémoire.  

Activité de synthèse et conclusion à 
la visite d'un parc 

À la fin de lajournée, le garde-parc conclut la visite. Sa 
présence permet aux élèves de discuter autour des interroga-
tions survenues et restées en suspens au cours de la journée 
et de garder le cap sur le projet de dossier à monter de retour 
en classe. 

Activité de suivi - en classe 

De retour en classe, les élèves partagent leurs obser-
vations et intègrent les notions et les expériences découvertes 
afin de réaliser leur dossier de présentation. Une fois terminé, 
le dossier est présenté devant public. 

La mission d'éducation des parcs nationaux 

De par sa mission éducative, Parcs Québec a choisi, 
dans une première étape, d'offrir aux élèves et aux ensei-
gnants des 3e

, 
 41

, 
 5e et 6e  années du primaire deux outils 

pédagogiques facilitant la découverte des différents parcs 
nationaux québécois. Cette clientèle cible (8-12 ans) est 
reconnue comme la plus susceptible de développer des com-
portements respectueux envers son environnement, d'adop-
ter des attitudes positives et de devenir des ambassadeurs de 
la protection des parcs nationaux. 

Comprendre pour mieux protéger 

Pour protéger, il faut connaître, comprendre et appré-
cier. Les programmes scolaires permettent d'introduire les 
adultes de demain à la découverte de milieux naturels 
protégés. Il leur permet aussi de partager leurs expériences. 
Demain, ces élèves contribueront davantage à la préservation 
du patrimoine naturel du Québec. 

Pour plus d'information: 
www.parcsquebec.co  1m 

POUR TOUS 
VOS 

BESOINS FINANCIERS 

caisse populaire 
de trois-pistoles siège social 

80, Notre-Darne Ouest 

PRÊT-AUTO Trois-Pistoles (Québec. ) 

TAUX SPÉCIAL 
GO[ 4KO 
Tél. :(418) 851-2173 
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C FI R ON I Q U E BAs tJE 

Cette chronique a pour but de faire connaître les Basques, leurs coutumes, leurs 
traditions et de maintenir ainsi un lien avec les descendants des premiers occupants 

européens de l'île aux Basques, aujourd'hui propriété de la Société Provancher. 

L'île aux Basques en vedette au Musée de Vitoria 
Joan Fontcuberta 

Le 4juin prochain aura lieu au musée ARTIUM de 
Vitoria, capitale de la Communauté autonome du Pays Basque, 
le vernissage d'une exposition intitulée Euskaldunen Uhartea 
(L'île aux Basques), qui restera ouverte jusqu'au 30 septembre 
2003. Dans le contexte d'un colloque réunissant historiens, 
ethnographes et critiques d'art, le professeur Laurier Turgeon 
de l'Université Lavai, quia agi comme conseiller scientifique de 
l'exposition, y donnera une conférence le 6juin. 

L'exposition présente notamment des photographies 
prises à l'île par Joan Fontcuberta, le concepteur du projet, 
mais aussi des artefacts provenant de diverses fouilles archéo-
logiques et empruntées notamment au Centre de conservation 
du Québec et à Parcs Canada. La Société Provancher et le Parc 
de l'aventure basque ont aussi apporté leur collaboration à la 
réalisation de cette exposition. 

Le musée Artium de Vitoria est un musée récemment 
créé qui, avec les remarquables musées de Bilbao, Bermeo, 
Saint-Sébastien (et aussi du côté français, de Bayonne) témoi-
gne de l'importance que les Basques apportent à la muséologie 
et la conservation de leur patrimoine. D'ailleurs, une version 
réduite de l'exposition Euskaldunen Uhartea sera présentée 
en 2004 au Musée de Saint-Sébastien. 

Le concepteur du projet, Joan Fontcuberta, nous décrit 
ici le contenu et les buts poursuivis par cette exposition consa-
crée à notre chère île aux Basques. 

Euskaldunen Uhartea - L'Île aux Basques 

Cette exposition poursuit deux objectifs. En premier 
lieu, créer un débat sur la notion de document et les con-
ditions qui sous-tendent la crédibilité de celui-ci. Ensuite, 
narrer certains épisodes, peu connus du grand public, de 
l'épopée des baleiniers basques, dont le ton épique a des inci-
dences sur les débats historiques et identitaires (l'identité du 
Pays Basque et celle de la région de Trois-Pistoles, au Québec, 
qui a pris ce passé comme référence de sa singularité). 

Le projet aspire à une révision critique de la fonction 
et de l'esthétique du discours documentaire, grâce à une 
réflexion sur les filtres qui affectent le contenu informatif 
et les systèmes de transmission. Ce projet s'inscrit dans mes 
travaux antérieurs qui explorent le no-man's land entre le 
statut de la réalité et le statut de la fiction. 

Le projet « L'Île-aux-Basques» attirera l'attention 
sur une série d'aspects qui concernent autant l'épique du 
nationalisme basque que les origines lointaines du Canada 
la prouesse historique, le passé comme source d'orgueil 
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Pêcheur - Diorama de musée, 
Musée Canadien des Civilisations, Ottawa 

collectif, le caractère forgé par le sacrifice, la ténacité et le 
courage, etc. Ces éléments recevront un traitement presque 
romancé, quoique neutre et sans jugement, afin de laisser à 
l'esprit critique du lecteur son espace et lui donner le loisir 
de faire sa propre lecture. 

Le titre de l'exposition renvoie à l'île aux Basques, 
une petite île de l'estuaire du fleuve Saint-Laurent, à quelque 
220 km au nord de la ville de Québec et située en face de 
Trois-Pistoles. Si l'on ne connaît pas ce fait, le titre peut aussi 
suggérer métaphoriquement, dans le contexte espagnol, 
la supposée insularité du Pays Basque (entouré par l'État 
espagnol et par l'État français) et de sa société, sa culture et 
sa langue, étant donné le caractère minoritaire de celui-ci. 
Cette île, qui fut achetée en 1929 par la Société Provancher, 

Joan Fontcuberta est photographe et concepteur du 

projet de cette exposition. 



Pièce de plomb fondu utilisée pour 
des prémonitions, Euskal Museoa 

est aujourd'hui un parc naturel 
protégé, une réserve botani-
que et un sanctuaire ornitho-
logique. 

À partir du début du 
xvie siècle, des navigateurs 
basques pénétrèrent dans 
l'estuaire du Saint-Laurent et 
implantèrent une base d'ac-
tivités sur l'île aux Basques, 
non seulement en raison de 
l'abondance de baleines dans 
la zone, mais aussi parce que 
c'était un point de confluence Restes des four 

des diverses populations ame- l'île aux Bas(
____________________ 

rindiennes avec lesquelles les Basques 
établirent des relations commerciales. 
Dans ce sens, il s'agit là du premier t 

endroit documenté d'échanges entre 
les Autochtones américains et les 
Européens. Pour ce motif, l'île s'est 
convertie en un lieu de mémoire, plus - 

important même que les nombreux Pointe de harpon su 

établissements basques espagnols de fond d'os de baleim 

Terre-Neuve et du Labrador ou, cepen- 
Euskal Museoa, B,lb 

dant, se trouvent des sites archéologi- 
ques plus étendus. 

L'installation sera présentée selon les canons propres 
à une exposition historique ou ethnographique, avec des 
panneaux photographiques, des textes explicatifs, des vitri-
nes présentant des objets et des vidéocassettes. L'exposition 
se déroulera suivant un cheminement narratif permettant 
une certaine dramatisation. Le protagoniste en sera un capi-
taine (provisoirement, Micheau de Hoyarsabal, de Ciboure, 

Rocher près de l'anse à la Canistre, sur le 
versant nord de l'île aux Basques 

pa tron du dc la i\vlar,c de Saint-Vincent); a travers les détails de 
son expédition, nous prendrons connaissance de données 
plus générales sur les baleiniers basques et sur l'établissement 
de l'île aux Basques. 

La structure de l'exposition sera basée sur une ving-
taine de compositions photographiques (discrètement 
retravaillées sur ordinateur) qui seront accrochées aux murs 
accompagnées de leurs textes respectifs. À l'intérieur de la 
salle, on agencera des vitrines ainsi que divers objets (filets, 
harpons, etc.) afin de créer une scénographie. Au centre, 
on exposera une réplique de l'épave du San Juan (trouvée 
par des archéologues sous-marins à Red Bay) confrontée 
à un squelette de baleine. La liste des divers objets exhibés 
sera déterminée en fonction des pièces disponibles dans les 
musées canadiens et basques. 

Même s'il s'agit d'un projet d'art contemporain, dont 
l'accent est mis sur l'image et sur la problématisation episté-
mologique de la notion de document, la rigueur historique 
sera assurée par Laurier Turgeon, specialiste des baleiniers 
basques aux XVII et XVIl' siècles et conseiller scientifique 
de l'exposition. 
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LES ROUTES DE L'INTERNET 

13. Balade sur le web: Des fleurs sauvages du 
Québec aux jardins botaniques du monde 

Marianne Kugler 

Depuis la première balade sur la toile publiée dans 

le Naturaliste canadien, les choses ont bien changé. Il y a de 

plus en plus de sites et les moteurs de recherche sont de plus 
en plus efficaces. Comme réponse aux quelques mots « Flore 

sauvage du Québec » le moteur de recherche Google.ca (mon 
préféré) m'a offert, en février 2003, pas moins de 2 540 réfé-
rences. Bien sûr il y a de nombreux doublons, mais quand 
même... Il y a là largement de quoi satisfaire la curiosité et 
préparer quelques excursions d'un jour ou des voyages loin-

tains. 
En premier lieu, Google propose un site pour ravir 

l'oeil des chasseurs d'images, celui du malheureusement 

défunt concours de photo de L'Union québécoise pour la 
conservation de la nature. Les photos gagnantes de l'an-
née 1995 se trouvent, pour notre plus grand plaisir, sur le 
site de l'Écoroute [http://uqcn.qc.ca/franc-vert/photo95/  
index.html]. On y voit de superbes images de l'érythrone 
d'Amérique, des fruits de la morelle douce-amère, ou encore 
des dessous de feuilles du vinaigrier. 

Un amateur éclairé, Arold Lavoie, a monté depuis 
l'an 2000, un site-inventaire illustré qui présente 118 plantes 
sauvages du Québec. Classées par ordre alphabétique, elles 
se déclinent de l'adiante pédalé au zygadène glauque [http: 
//www3.sympatico.ca/arold].  

Pour être sûr de ne pas cueillir de plantes protégées au 
cours de vos promenades ou, au contraire, pour tenter d'en 
trouver un exemplaire à la seule fin de l'admirer, rendez-vous 
avant de partir, sur le site du ministère de l'Environnement 
du Québec [http://www.menv.gouv.qc.ca/biodiversite/  

espèces/]. 
Ily aune longue fiche détaillée pour chacune des espè-

ces. Par exemple, pour l'aplectrelle d'hiver à la page [http: 
//www.menv.gouv.qc.ca/biodiversite/especes/aplectrelle/  
aplectrelle.htm] la fiche comprend le nom latin et les noms 
vulgaires en français et en anglais, la description de la plante 
et des espèces voisines, sa répartition, son habitat, sa biologie; 
cette fiche traite aussi des questions entourant la conserva-
tion de l'espèce en plus de références bibliographiques. Le 
tout est illustré de photographies et de cartes. 

Pour ceux que la question intéresse, le Ministère fait 

appel à des collaborations pour enrichir chaque fiche. «Des 
formulaires de rapport d'occurrence (papier ou gabarit élec-
tronique) sont utilisés pour recueillir et transmettre les ren-

seignements nécessaires à l'enregistrement d'une occurrence 
au Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec 
(CDPNQ). Si vous désirez soumettre vos observations, ces 
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formulaires vous seront acheminés afin que vous puissiez les 
remplir. À la réception, ils seront revus et vos observations 
seront incorporées ultérieurement au CDPNQ à titre de 
nouvel enregistrement ou de mise à jour d'un enregistre-
ment antérieur. Pour plus de renseignements, veuillez vous 
adresser au CDPNQ.» 

Un très beau site est celui des jardins du Québec 
qui vous offre de nombreux liens pour vous perdre cette 
fois dans des dédales fleuris, organisés par l'homme et 

non pas sauvages! [http://lesbeauxjardins.com/Quebec/  
provincejardins.htm] Le site recense autant les jardins 
publics que les jardins privés, qu'ils aient ou non un site web. 
Ils sont classés par régions, ce qui en fait un site tout indiqué 
pour une consultation avant de partir pour une excursion 
proche ou plus lointaine. 

Au milieu des mentions de tous ces jardins plus 
intéressants les uns que les autres, j'ai retrouvé avec plaisir 
le site d'un jardin lointain, visité il y a quelques étés et qui 
m'avait laissé un bien agréable souvenir, celui deViv-Herbes 

[http://www.viv-herbes.qc.ca/ ] . Ce jardin d'herboriste est 

situé à Lejeune, dans l'arrondissement du JAL, au-delà, en 
venant de l'ouest du Québec, du lac Témiscouata. Une visite 
là-bas est à la fois un régal pour l'oeil, les connaissances et le 
goût. 

Bien sûr, sur le même site d'agrotourisme, on trouve 
dans un tout autre ordre d'idées et de taille, le très beau et très 
riche site du très urbain Jardin botanique de Montréal [http: 
//www2. ville. montreal.qc.ca/jardin/menu.htm]  ainsi que 
celui de sa bibliothèque qui compte plus de 25 000 mono-
graphies, principalement en horticulture et en botanique, 
et d'intéressantes collections dans des domaines connexes 
comme l'utilisation des plantes ou l'écologie. 

Pourquoi ne pas terminer en rêvant de franchir de 

grandes distances? Je vous conseille une halte au [http: 
//www.botany.net/IDB/subject/botgard.html#gardens]. Il 
s'agit d'un site, en anglais cependant, qui regroupe les infor-
mations sur les jardins botaniques du monde, classés par 
pays. De quoi rêver! 

Revenons aux plantes du Québec, pour ceux qui 
voudraient en mettre dans leurs jardins. Le site de la Toile du 
Québec [http://www.toile.qc.ca/],  sous la rubrique «Com-
merce>' (mot-clé : pépinières), offre un bon nombre de liens 
vers des pépiniéristes qui en cultivent. i 

Marianne Kugier est pro fesseure au Département 

d'information et de communication de l'Université Lavai. 



La Gaspésie 
4 xeON 

Illustre à chaque page de superbes photos couleur, ce livre remarouablement présenté sur Damer glacé nous 
décrit tour à tour la géographie et les différents visages de la péninsule, l'histoire de la société gaspésienne 
et son patrimoine, les parcs, les réserves fauniques, les activités de plein et les nombreux plaisirs offerts aux 
touristes - arts de la table, des jardins, de la scène, centres de santé, etc. Ce qui ne gâche rien, cet ouvrage est 
écrit par un biologiste photographe de talent - et par une écologiste qui nous donnent l'envie de revisiter 
ce coin de nature grandiose, à la population attachante. 

LARAM1E Paul, AUCLAIR Marie-José, 2003, La Gaspésie, ses paysages, son histoire, ses gens, ses attraits, l'es 
Éditions de l'homme, 400 pages. 

Le Québec par des mots 4Ç? 
Conçu d'abord en version informatique, il s'agit ici de la version papier du dictionnaire en trois tomes con- u QucroMOTS  

sacré à la lexicologie québécoise par Louis-Edmond Hamelin. Au tome 1, intitulé Le rang des campagnes, 
consacré plutôt au Sud québécois, paru en 2000, sont venus s'ajouter cette année le tome 2, L'hiver et le nord 
(732 p.),  et le dernier tome Les Laurentides (332 p.).  Au total, quelque 4 000 mots ou grappes de mots et 
entités propres aux réalités québécoises, y sont définis, accompagnés de variantes, citations d'auteurs, rappels 
et renvois. 

Une oeuvre encyclopédique inspirée par la passion de l'auteur  pour la géographie, la langue et le Nord t J 
québécois, réalisée en collaboration avec les linguistes de l'Université de Sherbrooke. 

, 4 
Enquête sur la culture scientifique et technique 
des Québécoises et Québécois 

La culture scientifique et technique au Québec: bilan 
cdetuxo . 

sdenttique Dans cette enquête menée par le Conseil de la science et de la technologie, le 
tehaique 444 premier volume traite des niveaux d'intérêt et d'information de la population 

québécoise dans les domaines scientifique et technologique, des sources d'in-
formation les plus utilisées, des pratiques de loisir scientifique et des niveaux de 
connaissance acquise. 

- 
. Le second volume dresse un portrait des besoins en matière de culture scientifi- 

que et technique au Québec. Il évalue l'importance que prennent les sciences et 
la technologie dans la société québécoise ainsi que les niveaux d'appropriation 

scientifique et technologique par les individus et par la collectivité. Il décrit l'état de l'offre en culture scientifique et technique et 
brosse un portrait des pratiques qui se Sont développées dans la population. Un tableau d'ensemble très positif des progrès faits dans 
ce domaine au Québec. 

CONSEIL DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE, 2002, Enquête sur la culture scientifique et technique des Québécoises et des 
Québécois, Québec, 244 pages. 

CONSEIL DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE, 2002, La culture scientifique et technique au Québec: bilan, Québec, 
215 pages. 

Les oiseaux et l'amour ! 
Avec finesse, humour et poésie, ce qui n'exclut pas la rigueur de l'observation, l'auteur, un médecin 
passionné d'ornithologie, nous parle ici des techniques de séduction et des moeurs amoureuses d'une 
trentaine d'espèces d'oiseaux. Des comportements qu'il est difficile d'attribuer au seul instinct et qui 
nous touchent, tant ils ressemblent aux nôtres. L'auteur est aussi excellent photographe ce qui nous 
donne à chaque page de magnifiques photos couleur sur papier glacé. 

N LVEILLE Jean, 2003, Les oiseaux etl amour, Montréal, Les Éditions dcl Homme, 180 pages. 
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Atlas des micromammifères du Québec 
Réalise à partir de la banque de données constituée par la Société de la faune et des parcs du Québec, cet atlas 
présente des cartes de distribution, des illustrations et des fiches descriptives concernant la biologie de 23 
espèces regroupées sous le vocable « micromammifères », qui comprennent essentiellement les campagnols, 
les souris, les musaraignes et les taupes. 

DESROSIERS Nathalie, MORIN Robert, JUTRAS Jacques, 2002, Atlas des micromammifères du Québec, 
Société de la faune et des parcs du Québec, Fondation de la faune du Québec, 92 pages. 

Les enjeux éthiques des banques d'information génétique: 
pour un encadrement démocratique et responsable 

Ce premier avis de la Commission de l'éthique de la science et de la technologie soulève un certain nombre 
de questions posées par les banques d'information génétique en regard de la vie privée et du bien commun 
de la population. La Commission estime qu'il est nécessaire de baliser sur les plans normatif et éthique, la 
constitution, la gestion et l'exploitation de ces banques. De plus, la population doit être partie prenante dans 
les décisions qui sont prises à cet égard. 

COMMISSION DE L'ÉTHIQUE DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE: AVIS, 2003, Les enjeux 
éthiques des banques d'information génétique pour un encadrement démocratique et responsable, Québec, 
97 pages. 

Guide 

9 
«s 

j 

Les fleurs sauvages du Québec 
En deux tomes, l'un consacré à la flore présaisonnière et l'autre à la flore de fin d'été et de 
l'automne, Lise et Pierre Daigle nous présentent plus de 600 espèces de fleurs sauvages. 
Chaque page nous offre une grande photo couleur de la plante accompagnée d'une brève 
description. Un système de repérage simple par familles, par couleurs et parties de fleurs 
permet de retrouver facilement la plante rencontrée. À recommander aux amateurs qui 
désirent se familiariser avec la flore sauvage du Québec sans recourir à des connaissances 
botaniques plus complexes. 

D'AIGLE Lise et Pierre, 2003, Les fleurs sauvages du Québec, Saint-Constant, Brochet, deux 
tomes de 368 et 360 pages. 

Aménagement paysager pour le Québec 

Rédigé par la paysagiste canadienne Judith Adam et adapté aux conditions du Québec par le journa-
liste horticole Larry Hodgson, ce livre sous titré techniques pratiques pour le jardinier présente toutes 
les étapes d'un aménagement paysager depuis la détermination de vos besoins et de vos désirs jusqu'à 
l'élaboration d'un plan d'aménagement étalé sur quatre ans et au choix des végétaux. Des illustrations 
détaillées, des aquarelles et plus de 300 photos couleur accompagnent ce texte qui propose une foule de 
conseils, de recettes et de moyens pratiques pour réaliser un aménagement à votre convenance. 

HODGSON Larrv, ÀDAI\I Judith, 2003, Ainenagement paysager polir le Qiiebec, Saint-Constant, 

Broquet, 224 pages. 

JEfHJ Attirer les oiseaux chez soi 
Cet ouvrage de Suzanne Brûlotte traite des mangeoires, des abreuvoirs, des nichoirs, des bains d'oiseaux, des 

2I2111E arbustes et des fleurs susceptibles d'attirer de nombreuses espèces d'oiseaux ainsi que des meilleurs moyens d'éloi- 
gner les prédateurs. L'importance de l'aménagement paysager pour attirer les oiseaux est aussi mise en évidence. 
Ce guide complet s'accompagne de fiches, de tableaux et de nombreuses photos couleur concernant aussi bien 

$ les espèces d'oiseaux convoitées que les arbres et arbustes les plus attirants. 

BRÛLOTTE Suzanne, 2003, Attirer les oiseaux chez soi, Saint-Constant, Broquet, 288 pages. 
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Dons 

Les réalisations de la Société reposent 
avant tout sur le travail de nombreux béné-
voles et sur les dons que lui font parvenir ses 
membres. Plusieurs souhaiteraient partici -

per davantage à la réalisation des projets de 
la Société, mais pour des raisons de santé ou 
de disponibilités, préfèrent nous acheminer 
une contribution en argent. Ces montants 
sont très appréciés puisqu'ils permettent 
de concrétiser d'importants projets de 
protection ou de sensibilisation aux milieux 
naturels. 

Source: Société Provancher 

Remise de la bourse 
Richard-Bernard 

Le 5 décembre 2002 à l'Université Laval, 
la bourse Richard-Bernard était remise 
a monsieur Seau Rogers, à gauche sur la 
photo, en présence de madame Richard 
Bernard et de monsieur Michel Lepage, 
vice-président de la Société Provancher. 

La bourse Richard- Bernard, professeur 
aujourd'hui décédé, est destinée a encou -

rager des étudiants de l'Université Laval 
qui se distinguent par la qualité de leurs 
travaux dans le domaine de la biologie. 
Monsieur Rogers, originaire du Nouveau-
Brunswick, poursuit ses études graduées en 
génétique. La Société Provancher contribue 
à cette bourse pour un montant de 500 $ par 
année. 

Source : Société Provancher 

Â-\/OUS QUE... 

Saviez-vous que... . 

Fondation 
Hydro-Québec 

pour!'. 

La Fondation Hydro-Québec pour l'environnement s'investit dans 
la conservation du territoire du marais Léon-Provancher 

La Société Provancher d'histoire naturelle du Canada et la Fondation Hydro-Québec 
pour l'environnement ont signé, le 6 mars dernier, un protocole prévoyant une con-
tribution de 60 000 $ de la Fondation en guise de participation au projet d'acquisi-
tion de parties de lots attenantes au territoire du marais Léon-Provancher à Neuville 
dans la région de Québec. 

Le territoire du marais Léon-Provancher est un site naturel qui fait partie du réseau 
québécois des aires protégées. Il couvre une superficie de 125 ha en bordure du fleuve 
Saint-Laurent. Le projet vise particulièrement à acquérir 5 ha attenants au territoire 
actuel et enclavé entre celui-ci et un quartier résidentiel. 

La Société Provancher fait l'acquisition de ce terrain pour empêcher toute construc-
tion résidentielle qui mettrait en péril le Gentianopsis élancé, une espèce désignée 
menacée par le ministère de l'Environnement du Québec, et pour préserver la por-
tion riveraine de ces lots qui bénéficient du statut d'aire de concentration d'oiseaux 
aquatiques. 

« Ce projet d'acquisition s'inscrit parfaitement dans le cadre de la mission de la Fon-
dation Hydro-Québec pour l'environnement, explique monsieur Martin Pérusse, 
directeur général de la Fondation Hydro-Québec pour l'environnement. Il s'agit 
d'un projet qui permet de conserver un habitat de grande qualité dans une zone 
périurbaine, utilisé notamment par le Gentianopsis élancé, une espèce menacée.» 

Pour monsieur J.C. Raymond Rioux, président de la Société Provancher d'histoire 
naturelle du Canada,e Ce partenariat avec la Fondation Hydro-Québec pour l'envi-
ronnement représente une opportunité précieuse pour le milieu afin de poursuivre 
le travail de protection d'habitats exceptionnels.» 

www.hydroquebec.com/fondation_environnement  
Source: Fondation Hydro-Québec 
pour l'environnement 

Dans l'ordre habituel, debout: Christian Potvin, secrétaire de la Société 
Provancher; Mylène Bergeron, directrice générale; Sylvain Arsenault, directeur. 
Assis: Martin Pérusse, directeur général de ta Fondation Hydro-Québec et 

J.C. Raymond Rioux, président de la Société Provancher. 
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Inauguration d'une halte nature 
sur le site des tunnels pour 

Les travaux de recherche sur l'esturgeon noir du Saint-Laurent batraciens aménagés dans les 
fournissent des indications précieuses pour la gestion de cette marais du lac Brompton 

population 

Dans le cadre des projets SLV 2000, les travaux de recherche sur l'esturgeon 
noir du Saint-Laurent ont apporté une quantité phénoménale de nouveaux 
renseignements utiles pour la gestion de la population. Rappelons simplement 
qu'il y a cinq ans, on se demandait s'il restait encore des géniteurs dans le fleuve, 
on ne savait pas où les trouver, quelles étaient leurs caractéristiques, l'âge à la 
reproduction, la période du frai, l'intervalle de temps entre deux périodes de 
frai, etc. De fait, à peine une douzaine de géniteurs avaient été rapportés depuis 
un siècle dans le Saint-Laurent. On ne connaissait rien non plus des zones de 
frai et des sites de concentration des adultes, encore moins les zones d'élevage 
des juvéniles, etc. Bref, hormis les très bons suivis qui se font sur les débarque-
ments, tout était à faire pour mieux connaître cette espèce. 

En trois ans d'échantillonnage, nous avons capturé 209 esturgeons, la grande 
majorité étant des adultes; 184 esturgeons ont été marqués avant d'être relâchés 
et 69 d'entre eux étaient munis d'un émetteur, ce qui nous a permis de suivre 
leur déplacement entre Sainte-Anne-de-la-Pérade et l'île aux Coudres pendant 
les jours, les mois et même les années qui ont suivi leur marquage. 

Les mâles reproducteurs ont entre 16 et 26 ans, mesurent près de 2 m en 
moyenne (LT = 189 mm) et pèsent en moyenne 36 kg. L'âge des femelles n'a pas 
été déterminé, mais elles mesurent en moyenne plus de 2 met sont plus lourdes 
que les mâles. Il est bien connu que l'esturgeon est un poisson très fécond, mais 
il ne fraie pas tous les ans, particulièrement chez les populations au nord de 
l'aire de répartition. L'intervalle de temps entre deux frais sera précisé avec les 
données à venir, mais on sait d'ores et déjà qu'il est de trois ans ou plus pour la 
grande majorité des mâles et sans aucun doute plus long pour les femelles. 

La capture de poissons en état de frayer et les repérages fréquents de géni-
teurs par télémétrie nous ont permis de cerner trois zones de frai, toutes trois 
dans le fleuve: la première, près de l'embouchure de la rivière Chaudière, une 
seconde, en front de Saint-Antoine-de-Tilly et la troisième, en amont du quai de 
Portneuf. Il est fort possible que d'autres zones de frai puissent exister, mais cela 
reste à déterminer tout comme les endroits précis où les esturgeons déposent 
leurs oeufs. 

Est-ce que les règles de pêche actuellement en vigueur sont appropriées pour 
permettre une plus grande survie des géniteurs? La remise à l'eau obligatoire 
des esturgeons de 150 cm ou plus protège effectivement la grande majorité des 
géniteurs, d'autant plus que la mortalité dans les filets est peu élevée et que la 
survie des poissons munis d'un émetteur, remis vivants à l'eau après la mani-
pulation par nous et par les pêcheurs lors des recaptures, a été de 100 %. Cette 
règle de remise à l'eau est d'autant plus importante que 10 % des géniteurs 
munis d'un émetteur ont été repris par les filets des pêcheurs commerciaux. 

Quelques tirés à part de l'article sont disponibles: Caron, F., D. Hatin, R. For-
tin, 2002. Biological characteristics of adult Atlantic sturgeon (Acipenser oxy-
rinchus) in the St. Lawrence River estuary and the effectiveness of management 
rules. J.  Appl. Ichthyol., 18.580-585. 

Le document est également disponible dans sa version française auprès de 
francois.caron@fapaq.gouv.qc.ca  

Source FAPAQ 
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La Fondation Hvdro-Québec pour l'envi-
ronnement annonçait à l'automne dernier 
l'aménagement d'une halte nature, destinée 
à mettre en valeur un projet innovateur de 
conservation de la biodiversité dans le marais 
du lac Brompton, dans les Cantons de l'Est. 
Mené par l'Association pour la protection du 
lac Brompton, l'aménagement de cette halte 
aux abords du marais permettra de mieux 
sensibiliser le public à la sauvegarde d'éco-
systèmes fragiles. L'installation rendra plus 
accessible un site unique en son genre : des 
tunnels pour grenouilles et salamandres. 

Inaugurés en 2000, les trois tunnels pour 
batraciens, dont nous avons déjà parlé 
dans ces pages, sont situes sous la route 220, 
laquelle scinde leur corridor de migration. 
Ils permettent aux amphibiens vivant dans le 
marais de circuler en sécurité dans leur ter-
ritoire et de diminuer la mortalité causée par 
la route. Ces passages sont les troisièmes du 
genre en Amérique du Nord et les premiers 
au Canada. 

La Fondation Hydro-Québec pour l'envi-
ronnement a contribué à la deuxième phase 
de la réalisation du projet, pour un montant 
de 41 500 S. Ces fonds ont permis de conce-
voir des clôtures de déviation permanentes 
pour diriger les amphibiens vers les tunnels 
qu'ils n'emprunteraient pas nécessairement. 
Ils ont également facilité la conception, la 
réalisation et l'installation de cinq panneaux 
d'interprétation à proximité des tunnels. 

Source : Fondation Hvdro-Québec et 
Association pour la protection du lac Brompton 

Erratum 

Dans notre dernier numéro (hiver 2003), 
la photo parue en page 8, dans la chronique 
Nos grands naturalistes, était celle de Geor-
ges Préfontaine qui faisait l'objet de l'article, 
et non celle de l'auteur de l'article, Pierre 
Brunel, comme l'indiquait le bas de vignette. 
Toutes nos excuses auprès de l'auteur. 

I 
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Le nouveau Centre de conservation de la 
biodiversité boréale vient compléter le zoo 
«sauvage» de Saint-Félicien 

Le Zoo « sauvage » de Saint-Félicien poursuit sa lancée avec l'inau-
guration en juin 2003 du nouveau Centre de conservation de la 
biodiversité boréale (CCBB). Ce changement de vocation s'inscrit 
dans un désir d'offrir aux visiteurs un lieu de connaissances unique 
sur l'écozone boréale. Depuis 2001, des investissements majeurs ont 
été effectués afin d'agrandir et d'améliorer le zoo pour lui permettre 
de célébrer les richesses de la faune nordique. La « métamorphose» 
du site, qui occupe 485 ha, permet d'accueillir déjà plus de 1 000 ani-
maux. Les visiteurs sont invités à venirvoir, sentir et toucher les maints 
aspects de la biodiversité boréale dès cet été. 
Aux infrastructures existantes - notamment les sentiers de la nature 
et le zoo où l'on peut observer un millier d'animaux dans leur habitat 
naturel - le CCBB vient ajouter une nouvelle composante, le Boréa-
hum, situé à l'entrée du centre, qui permet au visiteur de se familiariser 
avec la flore et la faune des régions boréales, tout en participant aux 
activités d'interprétation de la boréalie. 
En effet, le CCBB organise des activités qui permettent de bien saisir 
les différents aspects de la vie des animaux nordiques et les interactions 
avec leur milieu: 
• en juillet, on découvrira la vie nocturne en boréalie par une visite de 

nuit ou un coucher sous le ciel étoilé; 
• en août, l'activité Curieux de nature permettra une visite dans les 

coulisses du zoo et une journée avec l'équipe du centre; 
• en septembre, avec La nature tout un art, peintres animaliers, pho-

tographes et artisans partageront leur passion au cours des journées 
de la culture. Au cours d'une randonnée matinale, on découvrira 
l'art de séduire les orignaux. Au crépuscule, la vie secrète des ours 
noirs sera dévoilée... 

• en octobre, une programmation magique soulignera la fête de 
l'Halloween, et 

• tous les troisièmes samedis du mois, au coin du feu, la soirée Cau-
serie et légende permettra aux visiteurs de saisir les merveilles de la 
boréalie. 

Information: 1 800 667 LOUP; 
Site Internet: www.zoosauvage.qc.ca  

Source: Centre de conservation de la biodiversité boréale. 

Partenaire pour la biodiversité 

La Fondation de la faune du Québec, par son programme Partenaire 
pour la biodiversité, vient d'octroyer plus de 200 000 $ à des orga-
nismes partenaires, pour les aider à réaliser leurs projets relatifs aux 
espèces fauniques en situation préoccupante au Québec. 
Dix-sept projets retenus concernent, entre autres, les espèces suivan-
tes 
• le chevalier cuivré identifié comme espèce menacée et qui existe 

exclusivement au Québec; 
• le bar rayé qui est une espèce mythique du fleuve Saint-Laurent; 
• le fouille-roche gris que l'on trouve dans les rivières Richelieu et 

Gatineau; 
• le béluga du fleuve Saint-Laurent qui est un autre fleuron de notre 

faune; 
• l'arlequin plongeur de la Gaspésie et la grive de Bicknell du mont 

Gosford; 
• les tortues des rivières Shawinigan et Missisquoi; 

Des oiseaux à portée de main! 
L'Union québécoise de réhabilitation des oiseaux de 
proie (UQROP) vous offre la possibilité unique de con-
templer la plus grande collection d'oiseaux de proie 

vivants du Québec! 

À «Chouette à voir! », le site d'interprétation de l'UQROP, les 
oiseaux de proie sont à l'honneur et la possibilité vous est offerte 
de contempler 22 des 27 espèces d'oiseaux de proie du Québec! 
Certains d'entre eux, notamment les aigles, faucons et même le 
Harfang des neiges, notre emblème aviaire, vous sont présentés 
en vol par des entraîneurs, lors d'animations qui ont lieu deux 
fois par jour. Profitez également de votre visite pour découvrir 
le complexe de réhabilitation où des oiseaux de proie sauvages 
se rétablissent lentement en attendant de pouvoir être relâchés 
dans la nature. Depuis 2002, plus de six nouvelles volières de 
présentation ont été construites; elles hébergent maintenant de 
nouvelles espèces telles que le Faucon gerfaut, le Faucon pèlerin, 
etc. Une toute nouvelle équipe d'éducateurs ainsi que de nom-
breux bénévoles vous attendent au kiosque de biologie pour 
répondre à toutes vos questions sur les oiseaux de proie. Toutes 
ces activités se tiennent dans le cadre d'un site enchanteur, à 
15 minutes de Saint-Hyacinthe, et des sentiers en forêt, d'une 
longueur totalisant 1,5 km, sont aménagés pour les amoureux 
de la nature. 

Venez nous voir! 

Chouette à voir! 875, rang Salvail Sud, Saint-Jude 

Ouvert du 25 juin au 31 août 2003, du mercredi au dimanche 
(fermé les lundi et mardi) 

Également ouvert les fins de semaine des 
6-7 et 13-14 septembre 2003 

Pour informations supplémentaires, contactez l'UQROP 
Téléphone: (450) 773-8521 poste 8545 
Téléphone de Montréal: (514) 345-8521 poste 8545 
Courriel: info-uqrop@uqrip.qc.ca  

Site Internet: www.uqrop.qc.ca  

• le caribou forestier; celui-ci fera l'objet d'une étude qui évaluera 
l'impact de deux types de coupes forestières et proposera des solu-
tions afin d'assurer le maintien des hardes. 

Enfin, deux projets de conservation volontaire concernant le mont 
Rougemont et le Grand bois de Saint-Grégoire permettront de 
préserver ces milieux qui constituent d'importants réservoirs de la 
biodiversité. 

Tous ces projets et bien d'autres sont financés grâce à la contribu-
tion des chasseurs, des pêcheurs, des trappeurs du Québec, mais aussi 
avec l'aide du projet Rescousse. Pour chaque bière portant l'étiquette 
Rescousse ou Escousse que vous achetez, un montant est retourné à la 
Fondation de la faune et sert à protéger ou à restaurer les habitats des 
espèces en situation précaire. 

Vous pouvez aussi faire votre part, et aider la Fondation. Pour en 
savoir plus, visitez notre site Internet 

P
http://fondationdelafaune.qc.ca  

1
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FONDATION DE LA FAUNE 
DU QUÉBEC Source : Fondation de la faune du Québec 
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/ \ Domaine Joly-De Lotbinière 
Un jardin sur le fleuve! 

Oasis de paix et de beauté, le Domaine 

/ , 4 
Joly-De Lotbinière est un immense 
parc-jardin romantique reconnu 
comme l'un des plus beaux jardins 

DOMAINE JoLY-DE I.OTBINIÈRE de l'est du Canada. 
Fiers d'un hentage a partager 

Lors de leur arrivée, quelques pas 
suffisent aux visiteurs pour ressentir 
l'ambiance des lieux. Il est agréable de 

profiter de la splendeur et de la tranquillité des sentiers de la forêt 
domaniale, reconnue comme l'une des forêts exceptionnelles du 
Québec, ou encore des quatre kilomètres de battures le long du 
fleuve Saint-Laurent; ce sont des lieux magiques au charme d'une 
autre époque! Au coeur du domaine, plusieurs jardins thémati-
ques, où l'on trouve plus de 2 200 variétés de végétaux, offrent aux 
promeneurs un éventail de couleurs et de parfums qui viennent 
s'ajouter au charme et au romantisme des lieux. 

De magnifiques arbres centenaires guident les visiteurs vers la 
Maison de Pointe-Platon (185 1) et ses dépendances. Dès le 21 Juin, 
cette demeure sera l'hôte d'une toute nouvelle exposition perma-
nente : Domaine Joly-De Lotbinière, la mémoire des grands arbres. 
En visitant les lieux, les passionnés de patrimoine et de nature pour-
ront revivre l'histoire de la famille seigneuriale et découvrir la vie de 
Sir Henri-Gustave Joly de Lotbinière, premier ministre du Québec 
et père de l'arboriculture au Canada. Vous aurez plaisir à admirer 
cette exposition fascinante regroupant une multitude de photos, de 
textes, d'objets et de mobilier anciens. D'autres expositions telles 
que Nos premiers vêtements d'apparat : châles, brassières, bonnets, 
jupons, robes et capelines ainsi que Les jardins du Québec en images 
seront présentées dans l'ancienne résidence de villégiature de la 
famille seigneuriale. 

La saison 2003 vous propose plusieurs activités captivantes dont 
la fête de l'Arbre, le 24 mai; la Fête nationale, le 24 juin; Chauves-
souris sous les étoiles, le 12 juillet; le Symposium de peinture et de 

Directrice générale 

Le conseil d'administration de la Société Provancher 
est heureux d'annoncer qu'il a retenu les services de 
Madame Mylène Bergeron comme directrice générale de 
notre organisme. 

Détentrice d'une maîtrise en biologie, Madame Berge-
ron coordonne les diverses activités de conservation et de 
développement de la Société Provancher en collaboration 
avec le conseil d'administration, les divers comités et les 
nombreux autres bénévoles. Elle est entrée en fonction au 
cours du mois d'avril. 

On peut joindre la directrice générale aux tout nouveaux 
bureaux de la Société Provancher: 

PA
4740, boul. Wilfrid-Hamel, bureau 130, 
Québec (Québec) G 1 P 2J9 
Téléphone :418.877.6541. 

Source: Société Provancher 

sculpture,les i,2  et3 aoùt;L'artdeladeutelle,le 17 août; leFestival 
des Récoltes, les 13 et 14 septembre ainsi que les Concerts champê-
tres du dimanche, du 21 juin à la fête du Travail. En famille ou entre 
amis, venez découvrir les richesses de la nature et de la culture tout 
en vous amusant! Le point de vente Quercus... autre chose, autre-
ment saura également satisfaire les amateurs de végétaux rares et 
méconnus en offrant une grande diversité de produits. 

Dès le 3 mai, le site sera accessible au public entre 10 h et 17 h. 
Toutefois, le café terrasse et la Maison de Pointe-Platon ne seront 
accessibles qu'à partir du 21 juin, de 11 h à 17 h, et ce, jusqu'au 
13 octobre. Quercus, autre chose, autrement, notre point de vente 
de végétaux rares et méconnus, sera quant à lui accessible du 3 mai 
au 14 septembre de 12 h  17 h. Magnifique à découvrir et à explo-
rer, le Domaine Joly-De Lotbinière est sans contredit un endroit de 
prédilection pour les amateurs de nature, de patrimoine, d'horti- 
culture, de photographie et de promenade! 

Pour information: (418) 926-2462 

Site Internet : www.dornainejoly.com  
Source: Marie-Noëlle Marceau 

Agente de communication et d'événements spéciaux 
Domaine Joly-De Lotbinière 

Dix-sept artisans québécois du 
développement durable reçoivent le 

Phénix de l'environnement 2003 
7)'r\ Parmi les lauréats du Phénix de l'environnement 2003, 
Lc,, Phénix mentionnons: 

l'Association pour la protection de l'environnement du 
lac Saint-Charles et des Marais du Nord, Québec 

Depuis 22 ans, 1'APEL Saint-Charles s'est donné comme mission 
de sensibiliser la population à la conservation et à la protection des 
milieux naturels et d'acquérir des connaissances sur leur état, tout en 
réalisant des interventions concrètes de restauration et de mise en valeur 
des milieux aquatiques et riverains. Les moyens que les bénévoles et le 
personnel de l'organisme ont à leur disposition sont efficaces, simples 
et inspirants. De plus, I'APEL Saint-Charles rayonne en gérant un sentier 
d'interprétation fréquenté par 20 000 personnes annuellement. 

En 2002, plusieurs actions ont été réalisées en amont du lac Saint-Char-
les, dans une perspective de gestion par bassin versant. En septembre, le 
ministre de l'Environnement a désigné l'une de ses propriétés, d'une éten-
due de 20 hectares, à titre de réserve naturelle en milieu privé. 

Pour plus d'information, on peut consulter le site Internet des Phénix de 
l'environnement à l'adresse suivante: 

www.phenixdelenvironnement.qc.ca  

lqwmêwwl  
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Parc de l'aventure basque en Amérique 

Parc de l'aventure basque en Amérique 

IMPORTANTS PROJETS POUR LA SAISON D'ÉTÉ 2003 

L'assemblée générale du PABA (Parc de l'aventure basque 
en Amérique), tenue le 23 mars dernier à Trois-Pistoles, a 
permis de constater l'excellente situation financière de l'or-
ganisme à la fin de la saison 2002: augmentation de 78 % de 
l'achalandage global en dépit de la suppression du traver-
sier, venue de 95 artistes basques, augmentation de 50 % des 
revenus autonomes et situation financière consolidée. 

Les projets pour 2003 sont nombreux: 

le huitième rendez-vous basque se tiendra du 26 au 30 
juin, avec la participation d'un groupe de musiciens 
sous la direction de Jean Bodaxar, et avec les activités 
habituelles de ce rendez-vous des Basques du Québec. 

Du 8 au 22 juillet, se tiendra l'expédition Indianoak, 
la traversée en trainière (chaloupe à rames) de Sept-
îles à Trois-Pistoles, menée par deux équipes de 14 
solides rameurs basques qui agissent également comme 
animateurs et chanteurs lors des escales. L'arrivée de 
l'expédition à Trois-Pistoles, le 19 juillet, fera l'objet de 
diverses manifestations et sera suivie, le 20 juillet, par le 
traditionnel Défi de la force basque. 

• La pelote basque fera l'objet d'un tournoi de qualifica-
tion lors du Rendez-vous basque, suivi du tournoi inter- 

national de pelote basque du 11 au 20 juillet. Rappelons 
que l'an passé, des équipes de Saint-Pierre-et-Miquelon, 
de Belgique, de Saint-Jean-de-Luz,  de Bayonne et de 
Montréal, participaient à ce tournoi international. 

Parmi les autres projets prévus pour 2003 ou 2004,la théma-
tique de la chanson basque est retenue avec la présentation 
probable de l'exposition sur la chanson basque, réalisée par 
la firme québécoise GID Design pour le compte de l'Institut 
basque d'Ustaritz. Cette exposition itinérante et multimé-
dia, qui connaît un beau succès en France, serait rafraîchie 
et actualisée, un module consacré à la présence des Basques 
en Amérique du Nord venant s'ajouter au contenu de la 
version originale. 

Notons également la continuation du programme d'anima-
tion dans les écoles du Bas-Saint-Laurent, la collaboration 
en cours avec Radio-Bayonne et Radio-Canada Rimouski 
qui permet des échanges radiophoniques réguliers, la reprise 
probable à l'hiver 2004 de l'activité Basque en lumière, qui a 
connu un beau succès en 2003 et qui permettrait d'amorcer 
d'intéressants échanges commerciaux avec le Pays Basque, 
notamment dans le domaine des produits du terroir. 

Source: André Desmartis 

Une marée qui disparaît... 
La fiction de La Turbulence des fluides, ce film de Manon Briand, deviendrait-elle réalité? Le soir du 11 février 
dernier, le marégraphe de Rivière-au-Renard (en Gaspésie) du Service hydrographique du Canada (Pêches et 
Océans Canada) enregistrait un phénomène inhabituel. Une marée haute a passé son tour, laissant sa place à 
une baisse importante des niveaux d'eau, plus bas encore qu'une marée basse! La mer est restée étale pendant 
plus de six heures avant de remonter pour la marée haute suivante. L'étale dure généralement de 30 à 60 
minutes. 

Les hydrographes du Service hydrographique du Canada, situés à l'Institut Maurice-Lamontagne, ont trouvé 
l'explication. Les coupables? Les conditions météorologiques. 

Une importante dépression atmosphérique est passée ce soir-là à l'est de la Nouvelle-Écosse et de Terre-Neuve. 
Lors du passage d'une dépression, l'air exerce une moins grande pression sur l'eau qui se trouve en dessous. 
Un tel phénomène météorologique a donc comme effet de faire gonfler les eaux. Mais qui dit gonflement à 
un endroit dit aussi diminution des niveaux ailleurs. Ce sont les eaux du golfe du Saint-Laurent qui ont été 
particulièrement sollicitées. La dépression a donc littéralement aspiré une partie des eaux à l'extérieur du golfe, 
une quantité suffisamment importante pour contrecarrer l'effet des marées. 

Le 11 février, des anomalies dans les marées ont été observées un peu partout dans le golfe. À certains endroits, 
les marées ont eu lieu avec une moins grande amplitude. C'est toutefois à Rivière-au-Renard que le phénomène 
a été le plus marqué avec une absence complète de la marée haute. 

Source : Institut Maurice-Lamontagne 
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Nouvelle acquisition pour le territoire du marais Léon-Provancher 

Le 6 mai dernier, le président, J.C. Raymond Rioux et le secrétaire, 
Christian Potvin, signaient, au nom de la Société Provancher, l'acte de 
vente qui rendait celle-ci propriétaire de nouvelles parcelles de lots d'une 
superficie de près de cinq (5) hectares au territoire du marais Léon-

Provancher. Ces lots, contigus au territoire actuel, s'étendent entre le 
chemin d'accès actuel et le fleuve, jusqu'à l'arrière des propriétés résidentielles de 
la rue des Îlets. Cette nouvelle acquisition était souhaitée par le Conseil d'adminis- 
tration depuis le début de l'année 2003. 

L'objectif de cette acquisition est double. D'une part, elle vise à protéger une 
espèce floristique présente sur ces lots, la Gentiane élancée (Gentianopsisprocera 
(Th. Holm), (Gentianopsis élancé, variété de Victorin), inscrite sur la liste des 
espèces menacées, en vertu des législations québécoise et canadienne. D'autre 
part, elle permet la consolidation du territoire actuel, en assurant un potentiel 
de développement des activités et en appuyant la vocation de conservation et 
d'éducation de ce territoire. 

Signature de l'acte de vente. À l'arrière plan : J.C. Raymond Rioux, président 
de la Société Provancher et MI Gilles L'Écuyer. À l'avant-plan : Christian Potvin, 

secrétaire de la Société Provancher et Me  J.-Denis Roy, notaire. 

C'est seulement grâce au financement consenti par plusieurs partenaires que 
cette transaction a pu être menée à terme: le ministère de l'Environnement du 
Québec, par son Programme national d'aide pour un réseau privé d'aires proté-
gées (148 750 $); le ministère canadien de l'Environnement, par son Programme 
d'intendance de l'habitat des espèces en péril ( 35 000 $); la Fondation EJLB, une 
fondation privée ayant son siège social à Montréal (40 000 $); la Fondation Hydro-
Québec pour l'environnement (60 000 $). La Société Provancher, avec une mise 
de fond de 11 500 $ complète le financement requis de 295 000 $, couvrant à la fois 
le coût d'achat et les divers frais afférents, notamment les frais d'arpentage, de 
signalisation et de sécurisation. 

Source: Société Provancher 
d'histoire naturelle du Canada 
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•t.es Phénix 

Le Parc de la Rivière-des- 
Mille-Îles, Laval 

co-Nature s'est porté à la rescousse de la 
rivière des Mille Îles, qui comporte plusieurs 
habitats naturels parmi les derniers de la 
grande région métropolitaine montréalaise. La 
forte pression de l'urbanisation dans le secteur 
de la rivière a motivé cet organisme à se relever 
les manches pour agir en faveur de la protection 
de la biodiversité. 

En partenariat avec les organismes provin-
ciaux et fédéraux, Éco-Nature a dressé un pre-
mier portrait de ce riche milieu, comprenant 
un inventaire complet des espèces animales en 
péril. Les bénévoles du parc ont mis en place 
une vaste campagne de conservation, en créant 
Lin refuge faunique et en encourageant les 
riverains à changer leurs comportements et à 
réduire l'utilisation des pesticides. Le résultat 
un trésor retrouvé au coeur d'une zone si urba-
nisée. 

D'une superficie de plus de 1 100 km2, ce 
parc marin jouit d'un statut particulier, soit 
celui d'une aire marine de conservation. Sa 
principale mission est de rehausser, au profit 
des générations actuelles et futures, le niveau 
de protection des écosystèmes d'une partie 
représentative du fiord  du Saguenay et de l'es-
tuaire du Saint-Laurent, tout en favorisant son 
utilisation à des fins éducatives, récréatives et 
scientifiques. 

À la suite de nombreuses pressions, les admi-
nistrateurs ont amorcé une démarche de con-
certation suries activités d'observation en mer. 
Un règlement a été adopté afin d'encadrer les 
activités et d'assurer une protection adéquate 
des baleines. Cette démarche audacieuse est 
devenue un modèle à l'échelle canadienne. En 
régissant adéquatement l'observation en mer, 
ce règlement permet aux mammifères marins 
de vivre dans une plus grande quiétude. Con-
server tout en faisant découvrir devient la devise 
qui s'inscrit dans les objectifs de protection du 
patrimoine naturel du Québec. 

Le Parc marin du 
Saguenay — Saint-Laurent, 

Tadou ssac 
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à différentes échelles spatiales, biologiques 
et temporelles; plusieurs méthodes d'éva -
luation devraient être utilisées dans les cas 
complexes; le jugement professionnel est 
une composante clé de l'interprétation des 
résultats et il devrait être basé sur l'intégra-
tion de nombreux types d'information; dif-
férentes approches devraient être adoptées 
selon que les modifications de débits visent 
l'amélioration de rivières déjà perturbées 
ou au contraire, qu'elles occasionnent de 
nouveaux impacts. 

Au sujet des méthodes de modélisation 
d'habitat, des améliorations récentes ont 
été présentées à l'atelier. Certains aspects 
nécessitant des améliorations ont également 
été identifiés tels la sélection des paramètres 
abiotiques; les modèles de préférences; 
la compréhension et la modélisation des 
conditions physiques et biologiques en 
hiver ainsi que les méthodes de validation 
des résultats. Un élément important égale-
ment mis en lumière est que les prédictions 
de modélisation d'habitat ont fait l'objet de 
peu de validations biologiques et qu'elles 
montrent des résultats variables. En consé-
quence, le recours à des marges de sécurité 
est jugé nécessaire. 

En résumé, l'apport de l'atelier sur le plan 
scientifique est important et il contribuera 
certainement à une utilisation plus éclairée 
des outils disponibles pour l'évaluation des 
débits réservés. L'atelier a, en outre, contri-
bué à faciliter la communication entre les 
divers intervenants impliqués dans cette 
problématique. 

Le contenu de l'atelier fera l'objet d'un 
numéro spécial de la Revue canadienne des 
ressources hydriques en juin 2003. 

Source: Patrice Dallaire et Marie Gaulin, 
Pêches et Océans Canada 

Atelier sur la modélisation d'habitat et les débits réservés 

Les 4 et 5 mars dernier, se tenait à Québec un atelier scientifique ayant pour but de faire 
le point sur l'état des connaissances en modélisation d'habitats à des fins de détermination 
des débits réservés écologiques. 

L'atelier était organisé par 1'INRS Eau, Terre et Environnement, en collaboration avec 
Pêches et Océans Canada, le ministère de l'Environnement du Québec, la Société de la 
faune et des parcs du Québec, le ministère des Ressources naturelles du Québec, Hydro-
Québec et la Fondation de la faune du Québec. Cet événement a réuni quelque 150 parti-
cipants autour de conférenciers provenant du Canada, de l'Espagne, de la Hollande, de la 
Norvège, des États-Unis et de la France. 

De nombreuses rivières, au Québec et ailleurs dans le monde, sont soumises à des usages 
pouvant entraîner une modification de leur débit. C'est le cas, notamment, lors de la réa-
lisation de certains projets d'approvisionnement en eau, d'irrigation, de régularisation de 
crues ou de production hydroélectrique. On doit alors s'assurer que les quantités d'eau 
qu'on laisse couler dans la rivière à différents moments de l'année permettent, entre autres, 
le maintien des habitats et des populations de poissons à un niveau adéquat. L'expression 
« débits réservés écologiques» est souvent utilisée pour référer à de telles conditions. 
Ces questions sont d'un grand intérêt pour Pêches et Océans Canada dans le cadre de l'ap-
plication des dispositions de la Loi sur les pêchesvisant la protection de l'habitat du poisson. 
En effet, le nombre et l'envergure des projets en évaluation dans le contexte du développe-
ment de l'industrie hydroélectrique au Québec posent un défi majeur, notamment en ce 
qui a trait à la détermination des débits réserves écologiques. 

Les outils les plus utilisés pour faire l'évaluation des débits réserves écologiques sont les 
méthodes hydrologiques et hydrauliques ainsi que la modélisation d'habitats du poisson. 
Les méthodes hydrologiques sont basées sur l'historique des débits naturels d'une rivière 
alors que les méthodes hydrauliques s'appuient généralement sur le périmètre mouillé 
de sections transversales. La modélisation d'habitat comprend, quant à elle, l'analyse des 
effets des modifications de débits sur le macrohabitat (ex: géomorphologie, température 
et qualité de l'eau) et sur le microhahitat. La modélisation du microhabitat s'effectue géné-
ralement par la juxtaposition de conditions hydrauliques simulées et des préférences bio-
logiques d'espèces cibles pour certains paramètres abiotiques tels la profondeur, la vitesse 
et le substrat. Ceci permet d'obtenir des aires pondérées utiles à différents débits. 

Les thèmes principaux de l'atelier étaient les paradigmes de modélisation reliés aux 
habitats; les modèles de préférence d'habitat; la disponibilité d'habitats (les aires pondé-
rées utiles); la détermination des seuils minimums et la modulation des débits réservés; les 
mesures d'atténuation, de restauration et de compensation; les problèmes de caractérisa-
tion et d'apports en données spatialisées ainsi que les programmes de suivi biologique. 

Les présentations et discussions ont permis de faire ressortir plusieurs constats généraux 
concernant la détermination des débits réservés écologiques : la notion de débits réservés 
écologique réfère à un régime de débits avec des variations intra et inter-annuelles plutôt 
qu'à un débit minimum unique; les méthodes d'évaluation utilisées devraient être adaptées 
à la taille des rivières étudiées; les impacts des modifications de débits devraientètre évalués 

Une île en cadeau... 

 

«Un livre fascinant par la richesse du regard et la perspective, qui 
allie conservation du patrimoine et de l'environnement... 

Document exhaustif, un livre de référence dont le vernis scientifique 
n'éteint pas l'intérêt.» 

Louis-Gilles Francœur, Le Devoir 

On peut se procurer ce livre au coût de 29,95 $, 
plus 4 $ de frais de manutention et d'envoi, en s'adressant à: 
La Société Provancher 
4740, boul. Wilfrid-Hamel, bureau 130 
Québec (Québec) G1 P 2j9 

LE NATURALISTE CANADIEN, VOL 127 N 2 ÉTÉ 2003 



SA' 

Des camps pour des naturalistes en herbe! 

Encore cet été, EXI'!O-NATURF fera découvrir le Saint-Laurent 
et son univers vivant aux jeunes qui participeront aux camps des 
Jeunes Explos. Ces jeunes pourront goûter, sentir, voir, entendre et 
toucher la faune et la flore de la région des Bergeronnes, sur la Haute-
Côte-Nord, son terrain d'observation entouré par le parc marin et la 
forêt boréale. 

Les canlps des Jeunes Explos raffine d annee en année la formule 
qui assure qualité et sécurité à ses activités. Il s'agit d'offrir une 
formule personnalisée en regroupant, autour d'un scientifique 
diplômé et complice, un groupe de six ou sept jeunes pour entre-
prendre les expéditions, les ateliers et les activités de laboratoire. Si 
les hottes de marche des biologistes en herbe ne restent pas propres 
longtemps, c'est que plusieurs sites sont visités lors des stages, afin 
d'apprécier la diversité des espèces et de saisir les composantes de 
divers écosystèmes. 

Ces camps ont lieu du 6 au 12 juillet et du 3 au 9 août 2003. Deux 
volets sont offerts. Pour ceux qui veulent voir la mer, une plongée 
virtuelle dans l'univers marin s'organise. D'où viennent les marées? 
D'où provient la nourriture des habitants du littoral? Les oursins et 
les concombres de mer sont-ils cousins? Y a-t-il des cachalots dans 
l'estuaire? La curiosité intellectuelle et la rigueur scientifique sont 
à la base de la pédagogie d'Explos-Nature. Ces camps marins sont 
destinés aux jeunes de 10à 16 ans. 

Pour faire chanter la curiosité des jeunes de 12 à 16 ans, les camps 
ornithologiques sont organisés par des biologistes passionnés. 

John McDonnell, Buckingham 

Il en faut des mordus de l'environnement de cet âge 
pour faire avancer les choses. Ce jeune homme de Bue-

Les Phénix kingham, âgé de 20 ans, a conçu et offert des activités 
d'interprétation de la nature visant à approfondir la 
connaissance du milieu forestier chez les enfants, et, 

plus particulièrement, à les sensibiliser à la biodiversité de la forêt 
La Blanche, l'une des dernières forêts anciennes du sud du Québec. 
Les forêts anciennes sont très rares et renferment une très grande 
biodiversité. En faisant connaître cet enjeu aux jeunes, le programme 
« Forêts.., phénoménales » devient un geste concret. 

LA SOCIÉTÉ PROVANCHER D'HISTOIRE NATURELLE DU CANADA 

Le stage est encadré par l'Observatoire d'oiseaux de Tadoussac 
(OOT), un projet d'Explos-Nature qui effectue des recherches sur 
les populations d'espèces boréales. Dans le cadre de ces recherches, 
les Jeunes Explos participent aux activités de capture et de baguage de 
l'Observatoire. Ce n'est pas tous les jours que l'on peut prendre dans 
ses mains un passereau  1. 

Dans les deux cas, un moment est prévu pour faire une sortie en 
mer, dans le but d'observer les mammifères marins et les oiseaux du 
large dans leur habitat. De plus, les jeunes sont appelés à participer 
à un mini-projet de recherche, histoire de se familiariser avec la 
méthode scientifique! 

La valeur d'un camp est multiple. Selon l'équipe d'Explos-
Nature, l'émerveillement causé par ce type d'activité peut avoir un 
impact positif sur la motivation des jeunes à l'égard des science de 
la nature. L'équipe de biologistes tente aussi de développer chez les 
jeunes un sentiment d'appartenance à la nature pour susciter un 
réflexe de protection. 

L'organisme convie les jeunes a l'exploration de la science et de la 
nature depuis 1955. Son fondateur, Léo Brassard, est une figure mar-
quante dans le domaine de la vulgarisation scientifique au Québec. 
La corporation Explos-Nature a reçu, en 1995, le prix Desjardins de 
l'Éducation. 

Pour inscrire votre enfant ou pour avoir plus de renseignements 
sur les camps des Jeunes Explos, n'hésitez pas à contacter l'équipe 
d'Explos-Nature, au 1-877-MER-1877. 

Visitez aussi le site internet 
http://pages.infinit.net/explos  

Animateur bénévole, John McDonnell a obtenu un soutien du 
Fonds Jeunesse du Québec pour mettre en place le programme. Près 
de 3500 élèves ont participé. Ils ont non seulement été initiés au 
milieu naturel, mais ont acquis des notions relativement à la pro-
tection de leur environnement et à la conservation des ressources, 
en étant poussés à poser des gestes concrets. Un investissement à vie 
dans la jeunesse. 

Pour plus d'information, on peut consulter le site Internet des 
Phénix de l'environnement à l'adresse suivante 

www.phenixdelenvironnement.qc.ca  



erritoire du marais Léon-Provancher Certificats Gens d'action et Partenaire essentiel 

Les activités sont commencées au territoire du marais Léon-
rovancher depuis près de deux mois et la saison 2003 s'annonce très 

)rometteuse. Les oiseaux sont au rendez-vous et la diversité du milieu 
nierveil1e chaque jour les nombreux visiteurs qui le fréquentent. Outre 
es diverses espèces d'oiseaux du marais qui attirent tous les regards, les 
ept autres sentiers pédestres d'une longueur totalisant plus de cinq 
:ilornètres regorgent d'attraits tout aussi intéressants à découvrir. 

La venue de la saison estivale est aussi l'occasion pour la Société 
kovancher d'améliorer la mise en valeur de ce territoire. L'hiver der-
iier, une journée de réflexion sur l'avenir de la Société Provancher réu-
lissant les membres du conseil d'administration permettait de dresser, 
partir du constat de la situation actuelle, les principales orientations 

lésirées pour les prochaines années. Àla suite a cette rencontre, un plan 
l'action ambitieux été élaboré pour l'année 2003.Voici donc, le résumé 
les principales réalisations effectuées et à venir d'ici décembre. 

Tout d'abord, La Société Provancher a procédé, ce printemps, à 
'installation de nouveaux bancs et à la construction de deux nouveaux 
)onceaux. Ces travaux font suite à l'obtention d'une contribution 
inancière d'Alcoa Deschambault reçue l'automne dernier. Ces ame 
iorations ont pour buts respectifs de répondre à un besoin exprime par 
a clientèle et de diminuer les coûts d'entretien des sentiers. 

La Société procédera également à l'amélioration des sentiers. Les 
ravaux seront réalisés par des étudiants du Campus Notre-Dame-de-
oy de Saint-Augustin, dans le cadre du programme en aménagement 
écréoforestier. Les améliorations consistent principalement à rem-
)lacer des structures de bois par des solutions plus écologiques et à 
elocaliser certaines sections de sentiers faisant problème. 

Pour atteindre les objectifs fixés relativement au volet éducatif de la 
fission de la Société, nous avons mis en place un babillard supplémen-
aire à l'accueil. Ce dernier permettra de présenter plus adéquatement 
•ertains renseignements aux visiteurs. De plus, afin de sensibiliser les 
eunes à l'importance que jouent les écosystèmes dans nos vies, nous 
wons entrepris, en collaboration avec la Maison Léon-Provancher de 
ap-Rouge une démarche pour réaliser des programmes d'animation 
daptés au milieu et visant les élèves du primaire ainsi que les centres 
le la petite enfance (CPE). Pour ce projet, la Société attend présente-
nent la confirmation d'une contribution financière. Si tout se déroule 
omme prévu, nous prévoyons tester les nouveaux programmes avec 
les groupes cibles dès l'automne et entreprendre l'animation au prin-
emps prochain. 

En ce qui concerne le sentier éducatif, la prairie à papillons a été réa-
nénagée. Nous souhaitons que cet emplacement devienne un attrait 
lès l'an prochain. 

Dans un tout autre ordre d'idées, une série d'actions a été réalisée 
Jans le but d'enrayer certains actes de vandalisme. Nous espérons que 
:es mesures sauront dissuader les personnes concernées. De plus, l'ac-
.Juisition d'une partie de terrain adjacent au territoire actuel nécessitera 
ane révision des structures d'accès. Les travaux s'effectueront au cours 
Je l'été et débuteront par le bornage de la nouvelle partie. Il est aussi 
prévu d'élaborer un plan de développement de cette section d'ici la fin 
Je l'année. 

En septembre, nous procéderons, grâce a la participation d'Alcoa 
Deschambault, à une journée de plantation d'arbres pour favoriser la 
reprise de la végétation dans la zone affectée lors de la construction de 
la digue. 

Finalement, la Société Provancher désire mettre en place dès le prin-
temps prochain une signalisation personnalisée et harmonisée pour 
l'île aux basques et le territoire du marais Léon-Provancher. Pour ce 
faire, nous avons donc convenu de réaliser un plan designalisation ainsi 

Le 21 novembre dernier se tenait à la Maison des Jésuites dans 
l'arrondissement de Sillery

' 
la remise officielle des certificats Gens 

d'action de la Société Provancher et Partenaire essentielde la Fon-
dation de la faune du Québec à Madame Hélène Chevrier des Îles-
de-la-Madeleine. On se rappellera que celle-ciavait fait les honneurs 
de la chronique Gens d'action dans le numéro d'été 2002 de la revue 
Le Naturaliste canadien. 

Le président de la Fondation de la faune du Québec, M. Bernard 
Beaudin, et celui de la Société Provancher, M. J.C. Raymond Rioux, 
se sont plu à souligner, devant de nombreux invités réunis à cette 
occasion, le magnifique travail accompli par Madame Chevrier dans 
le domaine de la conservation de la nature. 

Source : Société Provancher 

Hélène Chevrier recevant le certificat Partenaire essentiel de 
la Fondation de la faune du Québec, remis par le président 

Bernard Beaudin. 

que la conception d'ici décembre 2003. Cette activité comprend éga-
lement la conception d'une affiche et son aménagement à l'entrée 
du territoire 

Vous pouvez constater que les activités seront nombreuses cette 
année et que les différents projets ne peuvent se concrétiser sans la 
collaboration de nombreux bénévoles et la participation financière 
d'organismes et d'individus. 

Le territoire du marais Léon-Provancher, un site à découvrir et à 
redécouvrir. Bonne visite  1. 

Source Société Provancher 

LE NATURALISTE CANADIEN, VOL 127 W 2 ETC 2003 



La Société Provancher d'histoire naturelle du Canada, créée en 1919, est 

un organisme sans but lucratif qui a pour objet de regrouper des personnes 

intéressées aux sciences naturelles et à la sauvegarde de l'environnement. 

Contribuez directement à la conservation et à la mise 

en valeur des propriétés de la Société Provancher: 

• l'île aux Basques: située en face de la ville de 

Trois-Pistoles. Refuge d'oiseaux migrateurs et lieu 

historique national du Canada désigné en 2001; 

• l'île La Razade d'en Haut: située en front de la 

municipalité de Notre-Dame-des-Neiges de 

Trois-Pistoles. Refuge d'oiseaux et site historique; 

• l'île La Razade d'en Bas: située dans la municipalité 

de Saint-Simon-de-Rimouski. Refuge d'oiseaux; 

Note: Le refuge d'oiseaux migrateurs de l'île aux Basques et 

de l'archipel des Razades couvre une zone de protection de 

933 ha, comprenant la partie terrestre et la partie maritime. 

(Source Service canadien de la faune) 

• le site historique Napoléon-Alexandre-Comeau, 

à Godbout, sur la Côte-Nord; 

• le territoire du marais Léon-Provancher: 125 ha, 

un site récréo-éducatif voué à la conservation et 

situé à Neuville, acquis le 3 avril 1996; et 

• l'île Dumais et le rocher aux Phoques, 15,9 ha 

(région de Kamouraska) ainsi que les territoires de 

Kamouraska (32 ha) dont la Société Provancher est 

la gestionnaire depuis le 25 octobre 2000, agissant 

à titre de mandataire de la Fondation de la faune 

du Québec. 

En devenant membre de la Société Provancher, vous 

recevrez Le Naturaliste canadien, deux fois par année. 

La revue Le Naturaliste canadien a été fondée en 1868 par Léon Provancher. 

Elle est la plus ancienne revue scientifique de langue française au Canada. 

Vous y  trouverez des articles sur la faune et la flore; la conservation des 

espèces et les problèmes environnementaux; le fleuve Saint-Laurent et le 

bassin qu'il dessert; les parcs du Québec et du Canada; l'ornithologie, la 

botanique, l'entomologie; les sciences de la mer et les activités de la Société 

Provancher ainsi que sur les autres organismes de conservation au Québec. 

FORMULAIRE D'ADHÉSION 

Nom: -- 

Adresse:  

Ville:  

Téléphone: rés.  

Activité professionnelle 

Cotisation: Don: $ I I 

Membre individuel: 20$ t I 

Prénom: 

Code postal: 
prov. 

bur.  

Courriel 

Carte familiale : 25 $ { 

Membre corporatif: 50 $ 

Année: 

App.: 

Je désire recevoir les formulaires de réservation pour les camps de l'île aux Basques: oui El  non 

Signature ..._____________  

Veuillez rédiger votre chèque ou mandat à l'ordre de /a Société Provancher et 

le faire parvenir à l'adresse indiquée. 
Société Provancher 

4740, boul. Wilfrid-Hamel, bureau 130 

Note : Un reçu pour fins d'impôt est émis pour tous les dons de dix dollars et plus. Québec QC G1 P 219 
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Pour vos prochaines vacances, 

l'île aux Basques... 
lieu de ressourcement, 

d'histoire et de vie 

Trois camps à votre disposition 
A le camp Léon-Provancher: capacité d'accueil de huit personnes 

A le camp Rex-Meredith : capacité d'accueil de quatre personnes 

A le camp Joseph-Matte: capacité d'accueil de 16 personnes 

s- - - 

- 

Chaque camp est équipé d'un réfrigérateur et d'un poêle au gaz propane, d'un 
appareil de chauffage et d'ustensiles de cuisine. 

Le prix de location des camps Léon-Provancher et Rex-Meredith est global, peu 
importe le nombre de personnes qui y séjournent; on doit néanmoins respecter 
la capacité d'accueil de chacun de ces camps. 

Le camp Joseph-Matte a été conçu pour accueillir des groupes. La tarification est 
établie suivant certains critères. 

Le cahier des réservations des camps est disponible à partir de la mi-février de chaque 
année et envoyé à tous les membres de la Société Provancher qui en ont fait la demande. 
Le cahier des réservations contient toutes les informations nécessaires sur les séjours 
a I le les formulaires pour les réservations de même que les règlements qui régissent 
les séjours. La politique de la Société est de traiter les demandes de réservation dans 
l'ordre où elles sont reçues. 

j 
Les membres de la Société Provancher et le public en général qui désirent visiter l'île 
aux Basques peuvent le faire en communiquant directement avec le gardien de l'île. 
Des visites guidées quotidiennes sont organisées durant toute la saison. On peut commu-
niquer avec le gardien de l'île aux Basques, Jean-Pierre Rioux, au numéro de téléphone 
418851 1202, à Trois Pistoles 
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